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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


_ 1 _ 
PROCES-VERBAL 


M. le présent. 
di< i 
DECLARATION DE L'URCENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. VA li | i 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M, le président. 1} 


Blävhetle et plusien 


\ de M 
| lronmistrative 





1 


1 NE 


fin 





Lu 
résolution de M. Badic et plusieurs de 
tendant à inviter le Gouvernement À procéder 
19535 à un recensement par catégories des vic- 

tines de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, 
invalides e4 des titulaires de la carte d'ancien combattant, 
retraités où non, dans tous les départements; 

3° La proposition de loi de M. Quinson, tendant à modifier 
l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les municipalités. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite dn endu 
in estenso d séah l'aujourd' hi, 


2° La proposition de 


ces olleuties., 


pour le 4) rai 


mots 
’ ip 


er & 


D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


DEMANDE DE DISCUSSION 


M. le président. J'ai le tl de M. 
discussion d'urgence pour sa proposition de 
dant à broger Ja Joi n° 49-844 du 29 juin 
l'article S de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
reshne général des élections municipales, qui à 
ommission du suffrage universel, des lo 
du réglement et des pétitions. 

Il ètr pro dé l'affichage et à | 1:11 
le de dis on d'urgence, 


mande de 
570. ten- 
abrogeant 
fixant le 
rer} ovee 


constitution 


(BCE i 

lol À 

1419 
1947 


vie 


tsaliternin 


itio np: 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


D'URGENCE, 


M. le président. J'; recu de M, Per ave demande de 
proposition de loi tendant à différer 
1 1! es du 11 avril 


rofes- 


discussion d'urgence, une 
l'an ition de l'articl { 


sur certaines interdictions 


jinpriinee sous le n 124, distribu et 


FuImi ) se 


t 
ro It 


À Pas d” , 
*OnoHIqU \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Boisde, avee demande d lscussion 
)! L'o ] 


ot) lreL1VO Ve i 1a 


' l . + [ 
pa es iSSUCIE:= 11% i 1e si} i } is OUI part de 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSIT'ON DE RESCOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Poisdé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
nviter le Gouvernement à annuler l'arrêté du 12 février 1953 
elatif au montant de la otisation d'allo ations far li iles due 
| 1} | 'vt s et les travailleurs indépendants. 
rimée sous le n° 5726, distribués et, 
5 ] nf } 


pas )Pposition, ni Ye L 1 r0 Sior, iu 1rà- 

Assentiment.) 

“ : 

en ” d PE 

ati hage ef i i IA de a 
ENCO 


[RE i 


+ T — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appeile la nomination, par 

lite de vacances, de membres de commissions, 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des came 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la deuxième sésace du 26 février et de la troisième séance 
du 27 février 1955, 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En 

Je proclame donc membres: 

io De des boissons: M. 

2 De la sions: M. 


nséquence, je déclare ces candidatures validées, 


Michel 
Michel 


Mercier : 
Mercier. 


ConMmiIssiIon 


‘OUI les pet 
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RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi n° 2239 modifiant l'article 224 du code 
pénal (deuxième inscription) (n° 4541). 

Mais une demande de retrait, signée par pius de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in extenso des séances de ce jour, a été déposée dans 
les formes prévues au deuxième alinéa de l’article 38 du règle- 
ment. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de i’ordre 
du jour et ne pourra plus y être inscrit, 


ANNIVERSAIRE DE LA LIBERATION DE LA TUNISIE 
ET DE LA CORSE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 4588 de M. de Monsabert et plusieurs de ses 
collègues, téndant à inviter le Gouvernement à faire commé- 
morer d'une façon particulièrement grandiose le dixième anni- 
versaire de la libération de la Tunisie et de la formation du 
corps expéditionnaire français d'Italie grâce à l’armée d'Afrique, 
avec l'apport des Forces françaises libres et des évadés de 
France, marquant ainsi la rentrée en guerre de l'unanimité de 
l'armée française (n° 5479 rectifié). 

Je consulte l'Assmblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire célé- 
brer avec un éclat particulier, et dans le cadre de l'œuvre fran- 
çaise en Afrique : 

« 1° Le dixième anniversaire de la rentrée en guerre de 
l'unanimité de l’armée française autour de l'armée d'Afrique 
rejointe par les Forces françaises libres qui n'avaient jamais 
cessé de lutter, ainsi que par les évadés de France accourant 
au combat, et concrétisée par le corps expéditionnaire français 
d'Italie. 

« 29 Le dixième anniversaire de Ja libération de la Tunisie 
el de la Corse, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aux voir, esl adoptée.) 


‘ — 10 —- 
SECOURS D'URGENCE AUX VICTIMES D'UN CYCLONE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 5517 de M. Duveau et plusieurs de ées col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
secours d'urgence aux victimes du cyclone qui vient de dévas- 
ter l'île Mayotte (Comores) et Majunga (Madagascar) {n° 55%), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
sésolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale adresse ses condoléances émues aux 
populations malgaches et comoriennes si douloureusement 
éprouvées par le eyclone du 13 janvier 1953, et invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour 
que des secours soient attribués aux victimes et que les ruines 
puissent être rapidement relevées, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sa 
de la proposition de résoution (n° 5206) de M, Paul Ri 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création, en 
de l'artice 14, alinéa 4, du règlement, d'une commissi 
coordination pour l'étude des questions relatives à la Com- 
nunauté européenne du charbon et de l'acier, (N° 5495.) 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour, 

En nsecquence, ce vote sans lébat est provisoirernt nt retiré 
de l'ordre du jour et un rapport suppémentaire 
par la commission, conformément à l'article 
ment. 


, ! t 
suri pre tite 


7 in fine du règ.e- 


ST 
FACULTE D'EMPRUNT POUR LES PROVINCES DE MADAGASCAR 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artic'e 36 du règlement, du proëet de loi 
(n° 3423) tendant à accorder aux provinces de Madagascar la 
faculté de recourir à l'emprunt, (N° 4147-5449.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M, le président. Je 


donne ‘ecture de l'article 


A Madagascar, les assemblées provin- 
Ciales délibèrent sur les emprunts à contracter et sur les garan- 
ües pécuniaires à consentir sut les ressources de la province 


unique 4 
& Arlicle unique. 


« Les délibérations prises sur ces objets sont définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef de province, si leur 
annulation n'a pas été prononcée par décret en Conseil d'Etat 
dans le délai franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des désbérations au ministère de la France d'outre- 
mer, Cette date est notifiée au président de l'assemblée provin- 
ciaie et au président de Sa commission permanente, par linter- 
médiaire du chef de province, lès réception des délibérations, 

« Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exé- 
cutoires par décision du ministre de la France d'outre-mer ». 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, cest adopté.) 


ar UE 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conciusions du rapport n° 5675 de :a commission des jimmuni- 
tés parlementaires sur la demande en autorisation de 
suites n° 5238 concernant M, Liret, 

Le rapport conelut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.. 


pour 


Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demaaude en autorisation de poursuites, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


—… 4 — 
ALLOCATION AUX MALADES DE LONGUE DUREE HOSPITALISES 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
proposition de loi de M. Mora et plusieurs de ses collègues, ten. 
dant à accorder une allocation mensuelle aux malades de lon- 
gue durée hospitalisés au titre de l'assistance médicale gratuite 
(n°% 5132-5597). 

La parole est x Mme de Lipkowski, pr de la com- 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique. 


Mme trène de Lipkowski, rapporteur. Mes chers collègues, 
pour tenir compte de vos justes observations à la dernière réu- 
union de la commission de la santé publique, j'ai dû modifier 








—- 
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la proposition de loi de M. Mora dans le sens que vous souhai- 
Wez el qui consistait: 

1° A poser le principe suivant lequel les malades de longue 
durée curables, privés de ressources suffisantes et relevant de 
la loi de 1893, pourraient bénéficier de l'allocation à l’hôpital 
et à domicile, tout comme les malades incurables qui, au titre 
de la loi de 1905 — assistance médicale obligatoire — hénéfi- 
cient d'une prise en charge à l'hôpital et des allocations égale- 
anent à domicile ; 

2e À laisser à la loi sa portée générale en laissant aux com- 
di ins d'assistance l'appréciation des conditions de l’attribu- 
dion des allocations fixées pa: les textes réglementaires, 

Nous avons mentionné les « assistés » purement et simple- 
ment, D'ailleurs, le fait que ces assistés bénéficient de l’assis- 
tance médicale gratuite est déjà la preuve de leur indigence. 


Ce sont donc bien des malades nécessiteux qui seront secou- 
au 

M. le m tre de la santé publique, lors de la discussion du 
buisel, a Men voulu nous donner son plein accord sur le prin- 
ip e l'allocation mensuelle aux malades relevant de lassis- 
fa médicale gratuite à domicile en home care et aux hospi- 

Le Parlement à pu fair un effort particulier en faveur de 
cerla ; catégories de malades et de grands infirmes. Il se 
doit done aujourd'hui de poursuivre cette œuvre hautement 
hurna \ faveur de personnes qui ne perçoivent absolu- 
ent t dont le cas est douloureux entre tous: tubercuieux 
poux la } rt, sujets jeunes, bien souvent orphelins n'ayant 


pas où iffisamment cotisé À la sécurité sociale, artisans rui- 
nés par la maladie, malades des départements d'outre-mer. 


Le nombre des assistés médicaux gratuits totaux peut être 
dualué à 20 p. 100 des 52.00 lits qui composent notre équipe- 
ment sanitaire de lutte antitubereuleuse, soit 10.000 à 15.00) 
homm femmes et jeunes qui soutirent d'un dénuement com- 
plet qui s'aggrave au long des années de maladie et entretient 


en eux un complexe humiliant de dégradation physique el 
morale qui nuit à la remontée physique dont ils auraient 


besoin à la sortie du sanatorium pour les inciter à se replacer 
dans une société si dure aux HHi-Creux. 
Moine les conditions d'hospitalisation seront déshumanisées, 


plus la réadaptation sera aisée. 

est sous cet aspect du problème que l'allocation mensuelle 
eu constitue un des éléments importants, 

Ainsi donc, afin de dé<encombrer certains hôpitaux des 
Malades qui s'angoissent d'être dépourvus du moindre mmini- 
Mau vital pour rentrer chez eux, et afin de rendre à des mala- 
des qui se considérent comme des parias leur dignité de vie, 
j'ai l'honneur de soumettre à votre compréhension humaine la 


proposition de loi moditiant et complétant la loi du 15 juillet 
jus sur l'assistance médicale gratuite, et dont je vais vous 
{ l lectui 

Art, 1° IL est incéré dans l'article 26 de la loi du 
1 IS un paragraphe 4° ainsi rédigé: 

je! locations mensuelles en espèces prévues à l'article 
, , 


art. 2, — 11 est inséré dans 
20 lus ANS) rt | re 


la loi du 15 juillet 1S93 un 


LE ( 
tr, 26 b — Les bénéficiaires de la présente loi, âgés 
de quinz ïs au moins, assistés à domicie, alteints d'une 
imalad les mettant depuis trois mois dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, reçoivent après l'expi- 
ration de tte période et pendant la durée de ladite maladie 
il tion mewsuelle, payée en espèces, dont le montant 
est égal à ce'ni de l'allocation mensuelle minimum prévue par 
la loi n° 4S-101 du 17 janvier 1%4S, modifiée — c'est-à-dire 
. ) fra par mois 
Cet wation est réduite de moitié et attribuée dans les 
LLC T inditions aux assiste hospitalisés c'est-à-dire 1.173 
france par fois, 
L'allwalion prévue au présent article ne peut être cumulée 
vt une pet in, rente, allocation ou indemnité d'un mon- 
laat au moins égal, servie au titre d'une autre législation. » 
Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir 


&dopier ces propositions, (Applaudissements.) 
M. le président. La paroie est à M. Marcel David, rapporteur 


10 Ja Hinission des finances, 


M. Marcel David, ranporteur nour avis. La 
finian vs 4 dot ee ufr avi 
Pline de Lipkowski. 


commission des 
favorable à ladopuon du rapport de 


Bi. le président. La parole est à M, le ministre du budget. 








M. Jean-Moreau, ministre du budget. J'ai entendu avec un 
vif intérêt le rapport de Mme de Lipkowski, ainsi que l'avis 
favorable donné par M. le rapporteur de la commission des 
finances. 


La proposition qui nous est soumise est essentiellement 
humaine, 1 est regrettable que cette allocation mensuelle q'ait 
pas été accordée depuis longtemps à la catégorie de malades 
en question. Cette mesure permettrait, comme le souhaite 
M. le ministre de la santé publique, le désencombrement de; 
hôpitaux, car l'admission dans les hôpitaux soulève à l'heure 
actuelle de grosses difficultés matérielles. 


Mais il est une question que je veux poser à M. le rapporteur 
de la commission des finances: comment le financement de 
celte allocation sera-t-il assuré ? La commission a-t-eile prévu 
des dispositions à ce sujet ? Responsab'e de l'exécution d'un 
budget étabii au f* janvier pour l’année entière, il me faut 
faire face aux dépenses jusqu'au 31 décembre avec les mêmes 
crédits, Je suis done obligé de demander à M. Marcel David quei 
mode de financement ji] prévoit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je pourrais 
vous retourner la question et vous demander à combien s'élève- 
rait le coût de l'opération proposée par Mme de Lipkowski, 


M. Henri Lacaze, C'est ia question essentielle, 


M. le rapporteur pour avis. Or, je l'ai demandé À vos service: 
monsieur le ministre. J'ai bien leur réponse, mais j'ai le regret 
de vous dire qu'elle ne comporte aucun chiffre. On n'a pas 
chiffré l'opération, 

Elle entraine bien d'une part une dépense nouvelle, mais 
d'autre part, comme Mme de Lipkowski vous l'a dit, elle à 
également pour conséquence une économie, 

IL est infiniment regrettable que les services du budget 
n'aient pas voulu dire quelle serait l'incidence exacte de la 
Proposition, en indiquant à la fois la dépense et l'économie. 

Je vais done vous aider, si vous le voulez bien, en m'appuyant 
sur les chiffres de Mme de Lipkowski. 

Il en résulle que la dépense pour l'année 1953, compte tenu 
de ce que nous sommes cu mois de mars, serait d'environ 
quatre cents millions de francs. Voilà pour la dépense, d'après 
les chiffres de Mme de Lipkowski à qui je laisse la responsabilité 
des indications qu'elle a données. 

Etes-vous bien sûr, monsieur le ministre, que sur les 
35.400 lits des sanatoriums et les 17.000 lits dans les hôpi- 
laux, on ne peut pas céaliser une économie sensible qui rédui- 
rait très exactement cette dépense au point qu'elle ne ferait 
pas courir aw budget un danger sévieux ? Il y a là un calcul 
à faire. 

Mais il y à autre chose, En ce moment, les sanatoriums et 
les hôpitaux sont pieins par suite de à de grippe, vous 
le savez ben, monsieur le ministre, Je connais un €as par- 
Uculieæ oavrant qui pourrait illustrer ma démonstration, Vous 
ne pouvez hospitaliser tous les malades parce qu'ils sont trop 
nombreux, et vous êtes obligés de les envoyer en Suisse, me 
disait tout à l'heure M, le ministre de la santé publique, et 
par conséquent vous devez payer leur hospitalisation en francs 
suisses, Si l'on faisait d'une part le compte de la dépense exacte 
pour l'année 1953, et d'autre part le calcul de l'économie réalisée 
sur ces frais d'hospitalisation à l'étranger, je ne dis pas que 
le bulget réaliserait une économie sérieuse, mais certainement 
la dépense ne serait pas très é'evée, et c'est pourquoi je vous 
demande de vouloir bien permettre à l'Assemblée de voter cette 
proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je suis navré, monsieur le rap- 
porleur, de ne pouvoir vous donner satisfaction, bien que je 
sois accessible, vous n'en doutez pas, aux arguments qui 
sur Je plan humain militent en faveur de cette proposition, 
mais j'ai à défendre un budget qui a été équilibré avec dif- 
ficulté, vous le savez très bien, et dont il faut que j'assuro 
l'exécution jusqu'à la fin de l'exercice. 

Nous allons discuter tout à l'heure ane proposition également 
fort intéressante sur l'alcoolisme qui, si elle était adoptée dans 
son texte intégral, entraînerait elle aussi des dépenses nou- 
velles, et cet après-midi viendra en discussion une proposition 
relative aux rentiers viager. 

Là aussi je devrai m'entendre avec le rapporteur sur les 
movens de financement, Si je ne suis pas avec attention l’exé- 
cution de mon budget, nous risquerions d'avoir, comme l'année 
derniére, un dépassement de cent milliards enr les prévisions 
initiales, par suite du vote en cours d'année de mesures légis- 
atix CS. 
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Comment voulez-vous que je tienne mon budget si en cours 
d'années des dépenses nouvelles sont votées sans contre-parlie ? 
H est de mon devoir de responsable de l'exécution du bud- 
get de demander à M. le rapportew de la commission des 
finances, qui à bien voulu reconnaitre que la proposition de 
loi de Mme de Lipkowki coûterait prés de 404) millions impu- 
tables en partie à l'Etat et en partie aux collectivités lucuires, 
ne l’oublions pas. 


N rapporteur pour avis. C'est Cxact, Inais 11 faut dé 
de ces 40 millions les économies que feraient 


anesures que nous proposons, 


juré 


réaliser ;es 


M. le ministre du budget. ! 


Ceonomies peuvent pas être 
chiffrées, vous le savez très 


bien. cor si le rapport iud'que 
bien le montant de l'allocation mensuelle à verser aux malades 
en cause, il faudrait pouvoir apprécier exactement l'économie 
qui en sera la contre-partie, 


Je souhaiterais, dans l'intérêt du ministre de la santé, que 


la mesure qu'on nous propose puisse dégager ses hôpitaux. 
Mais étes-vous bien + pe qu'une allocation de 7S francs 


par jour aux malades qui se feront soigner à domicile suftira 
à les imiter à rester chez eux ? Vous allez me répondr 
Alors, proposez davantage, Je voudrais bien, mais où prendr 
l'argent, monsieur le rapporteur ? 
Je désirerais done que la question sait examinée à nouveau, 
Je n'y suis pas opposé par principe, mais je suis obligé de 
demander que soit prévu un tinancepnent en rapport avec la 
dépense, 


le président. 
Commission de !« 
publique. 


; parole est à M. Cayeux, 


président de la 
famille. 


de Ja population et de la 


santé 


M. Jean Cayeux, président de la commission. Je tiens spé- 
cialement votre dernière phrase, monsieur le ministre, à savoir 
que vous n'êtes pas opposé à une mesure de ce genre. 
convaincu qu'à partir de cette affirmation de principe nous 
devons pouvoir trouver une solution et arriver à un accord 
» À l'appui des observations de mon collègue et ami M. Mar- 
cel David, que coutirment ceux qui ont pour voealion et 
pour mission de s'occuper des gens les plus malheureux, de 
ceux qui tombent nécessairement à la charge de l'assistance 
inédicale gratuite, je vais vous donner lecture d’un passage 
extrait d'un numéro récent du bulletin trimestriel de lunion 
diationale des bureaux de bienfaisance et d'aide sociale de 
France à propos des soins à domicile: 

Des enquêtes faites dans un certain nombre d'arrondisse- 
ments parisiens. » — en l'occurrence l'union nationale traite 
de la région parisienne — « … à linstitot du cancer, il résulte 
que près de %) p. 100 des malades hospitaiisés pourraient être 
soignés à domicle ct que, dans l'ensemble, 6n peut considérer 
qu'un tiers du temps passé à l'hôpital pourrait être évité gur le 
moyen de soins à domicile convenablement eonduits, 

I suffit de signa'er, sans les chiffrer, les économies consi- 
dérables pouvant résulter d'une semblahe initiative, économies 
qui sont indispensables si l’on en croit la Cour des comptes et 
le Conseil économique, pour réduire dans une très large part 
le defieit actuel des casses de sécurité iuputé pour 
85 p. 100 sur l'assurance-maladie, » 


Monsieur le ministre du budget, une journée d'hospitalisa- 
lion à Paris coûte à VAssistance, publique, vous le savez, 
environ 3.000 francs. L'allocation mensuelle qu'on vous 
demande, pour cenx qui se font soigner à domicile, ne repré- 
sente rnêème pas une seule journée d'hospiltalisation. 

Permettez-moi également 
que de la seule région parisienne, 
ment 400 lits de tubereuleux, Il y 
nous avons discuté 


Je suis 


A 
soc lie 


de vous signaler, pour ne parler 
qu'il y manque actuelie- 
a deux ans déjà, lorsque 
ici le budget de reconstruction et d'équi- 
pement, j'ai insisté au nom de la commission sur l'urgence 
E > " y aur@it à coustruire un hôpital de 600 lits à Chars-en- 
exin. 


Ce jour-là, le ministre du budget peut-être n'était-ce pas 
vous à l'époque — mme répondit: Je ne le puis pas. Aujourd hui, 
pour assurer les soins à domici:e, puisqu'il n'y a pas d'hôpi- 
tal, c'est non point M. Jean- Moreau, inais le ministre du bud- 
get — je distingue entre Fhomme et la fonction — qui nous 
dit: Je ne puis pas non plus assurer cette dépense. 

Alors, que fera-t-on de ces malades, monsieur le ministre ? Ls 
méritent notre sollicitude, Nous songeons à ceux qui se bat- 
tent sur les fronts de combat; songeons aussi à ceux qui, sur 
le front de la vie, sont les plus malheureux d'entre nous, 
{Applaudissements sur divers bancs.) 
M. le président, La parole est à M! 


ministre 


lu budget, 





M. le ministre du budget, Je mail 

J'aurais désiré qu'on mrindiquät le 
dant à la dé pense car, Je m'excuse d'inrister, fus ET 
métier pi nible. crovez-e bien, afin de sauvegarder un budget 
qui, après avoir été discuté, à été voté en équil br 

Faut que j'assumerai éette fouet 
bar: ge à des 





$S Ines Frs \ 
hate tu L cort 111 


je" ferai de Wron tieux 


dépenses nouvelles jusqu'à la elôtui de L'exel 
ci e, Coinmeut voulez UE Yi 1e Jr fasse St tout e long le 
l'année on lue demande des trédils s ip meuluires que 
n'ai pas ? 

Je demand que cette pt position Sont Citiice à nouveau el 
renvovée à tue date ferme, A ce imétment, nous pourrons ex 
miner ensemble son incidence financiere exact clud'er les 
Imovens propres à v faire face 

Mme Germaine François. \ii Pouvez | i 
aux pauvres malheureux, monsieur :e ministre, 

M. le ministre du budget, Je ne le relu-e pa e demants 
que le financement de La proposition soil « lu 


M. le président. La parole est à M. Mur: 


Li 
M. Albert Mora. LD'apres les déclaration 


UE Shehuent detre 
faites pur M { 


ministre du budget, 1 semble que cette propo- 
sition soit déjà enterrée, Cependant, lorsque nous avons dépose 
la proposition de Joi n° 4516, nous l'avons fait ave accord 


Uhahime des organisations de malades, de La FN, EL. A. et do 
lasF, N. 1 


La commission de Va famille. de la perpuilations el le la san 
publique s'est prononcée en favenr du rapport dont on vient de 
vous donner connaissance, et à son tour, M. le mainistre de la 
santé publique à fait savoir qu'il bai donnait son accord, 

Aujourd'hui, monsieur be inimistre du budget, vous ou Up 
sez pour ainsi dire votre refus, 


M. le ministre du budget. Vous 11 


Volez jutnais bi: 
vous, 


Cornment pouvez Vois propos Y tit «ti penis 


M. Albert Mora, ous de Volor- Lrtout pi les crédits 
guerre, 

Vous hotls opposez votre refus ippuy: lil de 
pour nous, ne sont pas Sérieux, 

J'ajoute, en me fondant sur la position prise en Cormm 
que personne IC1 ne peut voûs approuver, 


Nous constatons que vous ne tenez aucun comple de In situne 
lion dramatique dans laquelle se débattent ces pauvres malades, 
peu nombreux mais qui souffrent moralement, parce que, pri- 
vés de ressources, ils sont obligés de faire appet à Jeurs «mis 
ou aux œuvres philanThropiques pour avoir uu minimum d'ur- 
gent de poche. Ce n'est pas leur faute S'ils ont perdu la santé, 
et par suite de la condition sociale qui en résulte pour eux 115 
perdent également le goût de la vie, 


Ces jours derniers, nous avons reçu un nombreux courrier 
— chacun d’entre vous Sans doute en à reel aussi — prove 
nant de ces malades qui nous demandent de ñe pas les oublier 
et de nous prononcer en leur faveur, afin que leur misère soit 
moins pt et qu'ils puissent envisager l'avenir avec un pou 
plus d'e spoir. 


En tout 645, 


CRUEL hf qui, 


nous constatons que le Gouvernement n'est nul- 
lement décidé à se pencher sur les souffrances endurées par di 
hommes et des femumes qui pourtant méritent autre chose que 
son refus caltégorique, 


g 

Ce n'est d'ailleurs pas d'aujourd'hui que vous faites obstacle 
aux raisonnables revendications émanant des inaludes en géné 
ral. Vous nous dites aujourd'hui qu'il n'y à pas d'argent, quo 
cela coûterait trop cher, Mais il y à de l'argent pour les colla- 
borateurs, Vous pouvez faim un effort en faveur de ces hommes 
et de ces femimes qui, aigris par leur sort, se 


considèrent 
comme des parias de la société, 


Vous ne voulez rien faire pour eux, c'est clair, Vons préférez 
gaspiller l'argent des contribuables dans les guerres d'fndo- 
chine et de Corée plutôt que d'accomplir une œuvre humani- 
laire en faveur de ces malades qui, je vous l'assure, se 
viendront de votre nouveau refus. 
refus et nous ne Facceptons pas. 
lième gauche.) 


Stiite 
Nous nous élevons contre ce 
(Applaudissements à Lex 


M. le président. parole est à M, le ministre du budget. 


= 
: 


M. le ministre du budget. Je n'ai pas de | 
recevoir de M. Mora, 


M. Albert Mora. Xe 


eco d'human 


vous fâchez pas, inonsieur le ministre, 


M. le ministre du budget. J'ajoute, monsieur Mora, que vous 
ct vos aimis, vous refusez toujours de voter les crédits budgés 
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| prétexte qu'ils alimentent des guerres auxquelles, Ou bien alors nous essayons, à la faveur de Ja suggestion 
d él vous N'êtes pas totalement étrangers, qu'a formulée M. ‘'e ministre du budget, de réaliser dans un 
l'ai demandé que la question du financement soit exarninée. ourt délai un accord entre Jui, son collègue de Ja sante 
J n'oppose pas à l'attribution de l'allocation qu'on propose publique, Ja commission des finances et la commission de ju 
à \-sembiée de Voter, mais je lémande à M. je rapporteur le farmille, accord qui puisse nous permettre d'aboutir à une 
Ja TITRE on d finan l'étudier avec moi les modalités mesure attendue depuis si longtemps. 
(E 4 financement Elle représente, je me permets d'y insister, non pas une 
| ii dit, la qu nn iutéresce en même temps que l'Etat dépense — vous le verrez, monsieur le ministre, nous vous 
de tivités locales. en ferons la démonstration — mais, j'ose le dire, une véritabe 
Nous pourrions, par exemple, renvoyer à huitaine Ja discus- cconomie. 
sion de cetle proposition, Je me tendrai à la disposition de Ja Savez-vous par exemple, monsieur le miaistre, qu'actuelle- 
commission des finances pour aboutir à Ja solution désirée par ment ces malades, qui-sont des indigents complets, sont pour 
la comm nn de Ja saïlté, par Mme de Lipkowski et par cela, et aussi en raison du souci qu'a le corps médical d'exercer 
M. lavil 


t à M. Mozier, 
M. le 


M. le président. Là piro! 


vs 


"OnnaissOoNns Ministre du bud- 


M. Antoine Mazier. \o1i- 


£ ét lou Hnprenons fort bien que sa lache n'est pas tou- 
jou igréable à remplir. 

Les exigenres de sa fonction l'obligent effectivement à tenir 
les propos que nous venoss d'entendre, mais nous savons qu'il 
Je, Vient au fond contge son propre cœur. 

Cependant, tout un ensemble d'arguments militent en faveur 

uloplion limmediate de cette proposition de Joi. La come 
à ni de La famille, de ‘a population et de la santé publique, 
où tous les groupes sont représentés, l'a adoptée à l'unanimité ; 
Ji “uimission des finances a émis un avis favorable, Après 
s'être Inquiétée quelque peu du financement, elle à comtaté 
que les services du ministére du budget, d'ordinaire extrème- 


Jet 1x lants, 


ministre du 


! 


l 


n'avaient pas fourni à son rapporteur des élé- 
ulfisants d'appréciation, et elle a pu en déduire que le 
budget était d'accord sur la proposition, d'autant 

ie, ce n'est un et pour personne et on vient de nous Je 
ippeler, M. le ministre de ] publique serait très heu- 


t* ue 1.1 
ux de vor voter un tel texte, 


ec] 


mt 
Ssdihit 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
tion, rit. 


Lt 


‘ 


M. Antoine Mazier, | 
ba 1 "11 Il Î 


l'a d'ailleurs écrit. 


is, il me parait très surprenant que surgisse 
UL we de l'Assemblée un différend entre deux ministres 
ii gouvernement solidaire. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Cer- 


CARE ENS 2 LES S 


M. Antoine Mazier. C'e:t pourquoi, monsieur Je ministre du 


badget, pour notre part nous h'accepterons pas le renvoi en 

MIRE un, 

Nous avons trop souvent assisté dans cette Assemblée au spec- 
| lu renvoi de nos propositions à des dales précises, puis, à 

héa fixée, on nous faisait valoir qu'un débat important 
dhyAaz enire temps ve souffrait pas l'ètre différé, et ainsi un 
texte en état d'étre voté se trouvait renvoyé aux calendes 
ù jui 

la naséquent, élant donné l'accord qui semblait réalisé, 
chant douni l'importance de cette question poar une foule de 
Î braves gens je ne teprendrai pris qu'on à dit à ce 

je | reviendrai pas sur l'évocation de Ja misère des 

in ix privés par la maladie ou par l'âge de moyens de 
vire et qui se trouvent dans uae situation vraiment digne 
u re "us volerons contre le renvoi, 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je serai dan: l'obligation d'opposer 


ï Lx proposition l'article 17 de la loi de finances si elle n'est 
pas renvoyée à la commission des finances pour revenir devant 
l'Assemblée dans une huitaine de jours, après étude des 
Juoveus de financement, 

Je désire qu'on ne me mette pas dans celte obligation, car 

\ me dirai envore de ce côté de l'Assemblée (M. le ministre 
désique l'ertrême gauche) que je suis nn homme inhumain. 

Non, je ne suis pas inhomain, mais, ayant la charge du bud- 
get, je dois me montrer prudent, C'est ma tâche, c’est ma 
fonction, et je l'assurerai tant que j'occuperai ce poste. 

M, le président. La parole ést à M. le président de Ja com- 
JMS 1), 

M. le président de la commission, ou: sommes actuellement 
places devant l'alternative suivante, Où bien nous poursuivrons 
le débat, et à un moment de la discussion, lorsque M. le pré- 


lent consultera l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
rticles, le Gouvernement nous opposera soit l'article 48 du 
réglement, soit l'article {® de la lui de finances, 





en leur faveur une œuvre salutaire, dirigés chaque fois sur 
J'hüpital ? 

Par contre, s'ils avaient Ja moindre possibilité de se faire 
soigner à domicile au lieu de se faire hospitaliser, ce qui, je 
le rappelle, coûte au budget 3.00 fraucs par jour à Paris, lis 
Jesteraient chez eux, d'autant plus qu'il existe un corps d’aides 
bénévoles dont le champ s'élargit de jour en jour et que <es 
malades bénéficieraient ainsi d’une assistance privée à domi- 
cile qui viendrait compléter l'action de l'assistance médicale 
gratuite, à condition qu'ils puissent obtenir ce modeste subside 
que nous demandons pour eux. 

En réalité, monsieur le ministre, je me permets de le souli. 
gner, et je parle avec l'appui autorisé de notre collègue et ami 
M. le ministre de la san'é publique et de la population, la 
mesure que nous proposons contient son propre financement, 

Cependant, je concois très bien que vous désiriez, étant 
donné les nombreuses obligations auxquelles vous devez faire 
face, procéder avec vos services à l'étude des arguments que 
nous avous pu les uns et les autres faire valoir afin de voir 
exactement où vous allez. 


M. Antoine Mazier. 11 fallait le fuire avant. 


M. le président de la commission. Je suis d'accord, monsieur 
Mazier, mais je me souviens, alors que nous avions à côté de 
nous notre regrelté collègue et ami M. Cordonaier et qu'il 
s'agissait de faire adopter une amélioration à la loi du 2 août 
1949, que nous avons accepté le renvoi à une date fixe, à hui- 
laine, et qu'après étude avec les services de la rue de Rivoli, 
avec M. le ministre du budget, en l'occurrence M. Courant... 


M. le rapporteur pour avis. Et avec la commission des finances, 


M. le président de la commission. nous avons trouvé une 
formule d'accord qui avaii permis de réaliser effectivement la 
Ineésure qui nous était proposée. 

La commission des finances fait office de tamis. En l'occur- 
rence, les mailles du tamis ont été, sinon très larges, du moins 
assez larges pour laisser passer quelques paillettes destinées 
à améliorer la réforme. (Sourires.) 

Je crois qu'il serait sage, pour éviter que M. le ministre du 
budget ne nous oppose l’artic.e 1 de la loi de finances, que 
nous convenions d'une date à laquelle la proposition reviendrait 
devant l'Assemblée, Je me permets d'insister es qualité sur 
la nécessité de fixer une date et je propose le renvoi à mardi 
prochain, au début de la séance. 

Je éais bien, monsieur le président, que vous pourriez m'ob- 
jecter que le règlement ne le permet pas. Souffrez alors que 
je vous rappelle que, à l'occasion du renvoi de la proposition 
tendant à Famélioration, de la loi du 2 août 1949, que j'évo- 
quais tout à l'heure, le président de séance n'avait formulé 
aucune opposition régiementaire et qu'il avait accepté le renvoi 
à date ferme. 

Je suis convaincu qu'aujourd'hui M. le président Mercier 
agira de la même manière et je l'en remerce à l'avance, 
(Sourires.) 


M. le président. Le règlement réserve à la conférence des 
présidents le droit de proposer une date pour ÿ reprise d'un 
débat, J'ajoute que si le Gouvernement propdéé le renvoi et 
si celui-ci est acceplé par M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, Pour ciiler qu'on nous 
oppose l'article 1* de la loi de finances. 


M. le président. .… le renvoi est de droit, 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Lacaze, 

M. Menri Lacaze, Mes chers collègues, après les déclarations 


de M. le président de la commission de Ja famille, je n'ai 
presque rien à ajouter... 
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Devant la menace de cette guillotine sèche qui s'appelle 
l'article 1, nous préférons, quaut à nous, accepter le renvoi. 
Mais comIne nous n'entendons pas que çe renvoi signifie l'in- 
terruption définitive du débat, nous insisions auprés de 
l'Assemblée et auprès du Gouvernement pour qu ils veuillent 
hien accepler le renvoi à date fixe, mardi prochain, comme 
l'a proposé M. le président de la commission dk la famille. 

Je pense que nous devons arcepter ce renvoi et ce retard 

r. en définitive, les bénéficiaires de la loi y trouveront 

vantage. 

L'Assemblée serait done bien inspirée à mon sens en sui- 
vant les propositions de M. le ministre du budget, 

J'insiste toutefois auprès de lui pour que, dans cet Inter- 
\alle, ses services parviennent à chiffrer la dépense pouvant 
sésulter du texte en discussion. 

Tout à l'heure, je recherchais ia date du dépôt du rapport 
de Mme de Lipkowski., Ce dépôt remonte au mois de décembre. 
I! me semble, tout de mème, que depuis le mois de décembre, 
‘est-à-dire depuis près de trois mois, les services du ministère 
des finances auraient é" le temps de faire ce travail, ce qui 
aurait permis à M. K ministre du budget de nous fournir 
aujourd'hui d'utiies précisions. 

Je conclus en insistant sur ces deux points: nous acceptons 

renvoi, mais un renvoi à date fixe, et nous demandons que 
dans huit jours on nous soumette des évaluations précises. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, tout à été dE 
sur le sujet qui nous intéresse en ce moment, 

Cependant, où a omis de présenter un argument que je me 
vermets de soumettre à l'Assemblée. Cet argument ne porte 
pas sur le présent, mais peut jouer à pius ou moins longue 
tehéance. 

on a parlé des malades qui, étant donné leur situation 
actuelle, ont besoin d'une aide, On n'a pas pensé à l'aveair, 


M. le président de la commission. Tres bien! 


M. Olivier de Sesmaisons. Je me permets, 
Ministre, d'attirer votre attention sur ce point. 

Bien des familles aux ressourées modestes consacrent toutes 
leurs disponibilités pour venir en aide à celui de leurs membres 
qui souffre le plus. Mais dans ces conditions elles sont parfois 
dans l'impossibilité de nourrir suffisamment les antres enfants 
qui, de ce fait, deviendront peut-être, à plus où moins longue 
cchéance, de nouveaux maiades, 

En définitive, l'aide que nous pouvors apporter aujourd'hui 
à un malade peut nous éviter demain de lourdes dépenses au 
litre de l'assistance publique ou de Ja sécurité sociale, 


M. le président de la commission. Très Lien! 


M. Olivier de Sesmaisons. Tel est l'argument que je voulais 
vous soumettre. 

Je suis d'accord avec les collègues qui sont intervenus. Ce que 
nous voulons tous, c'est aboutir le‘plus tôt possible. 

Nous savons, monsieur le ministre du budget, avec quel 
cœur vous. remplissez vos difficiles fonctions et nous sommes 
persuadés que vous ferez tous vos efforts pour que nous arri- 
vions à un résultat, 

Sous le bénéfice des quelques observations qne nous avons 
eu l'honneur de vous présenter, nous vous demandons de nous 
permettre d'aboutir le plus vite possible, 


M. le président, La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances enregistre que M. lé ministre du budget demande le 
TenvoI... 


M. le président de la commission. À dale fixe. 


M. le rapporteur pour avis. … et que M. le président de la 
commission de la famille accepte ce renvoi. 

La commission de la famille étant saisie au fond et la com- 
mission des finances n'étant saisie que pour avis, j'aurais Inau- 
\aise grâce à m'opposer au renvoi. 

Je tiens cependant à prendre mes précautions. M. le ministre 
du budget à prononcé | rè paroles qui l'engagent, Je sais qu'il 
a trop de respect pour la parole donnée pour y faillir. Je lui 
demande simplement de vouloir bien nous aider, cet après-midi, 
à la conférence des présidents, à faire inscrire cette affaire à 
l'ordre du jour de la séance de mardi matin. 

D'ici là, nous pourrons, je pense, trouver assez aisément un 
mode de financement et — qui sait ? — d'après ce que vient 
de dire M, le président de la commission de la famille, peut-être 
une recelle, 


monsieur le 








M. le ministre du budget. Si je puis disposer d'une recet 


L 

je vous en ferai proliter. 
M. le président. L'Assemblée n'a à <e prononcer que sur Île 
renvoi, 1 appartiendra à la conférence des présidents de pro 


poser une nouvelle date, 
M. le président de la commission. Je deriande la parole. 


M. le président. La paroic éet à M. le président de ja corne 


Inlssi0h, 


M. le président de la commission. I! ne -'agsit pas à propre 
ment parler d'un renvoi en commission; il s'agit d'une sus 
pension de la discuss'on qui devra être reprise n \ 
au début de la séance du matin, c'est-à-dire à neuf heures et 
demie. 

En etfet, le renvoi en commission risquer 


l'avoir pour 
conséquence de pro! 


nger une étude qui est pas toujours 
faite avec célérité, surtout lorsque plusieurs commissions sont 
consultées, Je dois dire qu'avec M, le rapporteur de la com 
mission des tinances, nous n'avons aucune inquiétude à cet 


égard. 


Qu'il soit donc bien entendu qu'il ne s'agit pas d'un renvoi 
en Commission, mais d'une simple suspension du débat, qui 
nous permettra de prendre contact et de revoir le probiéime 
avec diverses autorités administ'atives, afin de chiffrer le coût 
du financement, Le débat sera ensuite repré. 

Vous nous dites, monsieur le président, que nous ne pouvons 
pas, étant donné le règlement, prévoir la date ferme de mardi 
pour Ja reprise de cette discussion. Mais vous voyez qu'il y à 
pius qu'un consentement; il y a une volonté de tous ies 
groupes de reprendre le débat mardi prochain, à neuf heures 
ut demie. 

Je vous demande done de bien vouloir faire in<erire 
d'autorité à Ja conférence des présidents la 
ce débat à cette ‘date et à celte Leure. Je 
l'accord intervenu ici eotre les groupes 


reprise de 


suis cerlain que 


N'aura méme pas à 
être confirmé, Cet accord est compiet; il se retrouvera pour la 
reprise de Ja discussion mardi prochain, à neuf heures ct 


dernie, 
M. le président. Je dois diriger les débuts selon le 1 
et non pas d apres des finesses de langage, 


Or, il n'existe pas daes le règlement de 


dispositions concers 
nant Ja suspension des discussions. 


Je suis donc obligé de vous âemander à quel article du règ 


l pu [] 


ment vous vous référez pour demander la suspension du débat, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. C'est justement ce 
que j'allais dire, monsieur Je président, devançant vos préoccus 
pations et sans arlüfice de langage, 

La commission des finances à maintenant à connaitre de 
cette proposition, puisqu'il s’agit de sce financement, Par con 
séquent, pour respecter la lettre du réglement, j'en demande 
le renvoi devant ja commission des finances, 


M. Jean Minjoz. Cela n'empêchera pas la 


jufércnce des prés 
sidents de prévoir une date. 


M. le président de la commission. Mardi matin. 


M. Jean Minjoz. las forcément, l'ordre du jour de mardl 
prochain étant fixé. 
M. le président de la commission. Je ne Vous suivrai pas sur 
ce point. 
Si la reprise du débat n'est pas fixée à mardi mätin neuf 
heures et demie, je n'accepte pas le renvoi à la commission. 


M. le président. Je répète que, seule, la conférence des prési- 
dents pourra proposer une date, si le renvoi à la commission 
est ordorMé, 

J'indique cependant que l'ordre du jour de Ja séance de 
mardi matin à été établi. I comporte la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi relative au prix des baux à 
ferme, celle des projet et proposition relatifs aux biens sarra:s 
sous séquestre et celle de la proposition sur. Ja conversion di 
métayage en fermage. 

La parole est à M. ie ministre de la santé publique. 


M. le. ministre de la santé publique et de la populatica. 
N'ayant pas pris la parole jusqu'à pré<ent puisque, ainsi que 
M. Mazier a bien voulu le souligner, j'avais, par écrit, donn@ 
mon accord à la discussion de cette proposition de Joi, combien 
intéressante, afin de faciliter la tâche de tous, je me permels 
d'indiquer que dans la semaine qui vient nous nous metlrons 
certainement d'accord sur un texte. 
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[EN ‘ mdition ui le sentiment que mardi prochain, cela est souvent passible — et, lorsque Ja guérison n'est L, 
ce texte pourra étre discuté et voté en dix minutes, pus de limiter du moins les ravages sociaux que l'ab., 
bn conséquence, monsieur le président, malgré l'ordre du sine entraîne, 
jour déja «rrèté, nous pourrions sas difficulté inserire en Üar le titre de cette proposition est clair. C'est du problème de 
èle l'ordre du jour de mardi prochain la discussion que La prophylaxie des aleooliques socialement dangerenx que 
Û spendo ujourd hui | l'Assemblée est aujourd'hui saisie. 
Vnst, tout le monde serait d'accord, dans une unanñuité Mon propos essentiel ne sera done pas de traiter de La pri. 
qui honor Assemblée puisqu'elle répond au souet que nous uression et des ravages de l'alcooksime en France: d'aut: *i 
avons tous d'aider les malades. 


Lie 11 


M. le président de la commission, |: 
M. le président. Je ne 


suis pas opposé à cetle solution, 1mai4 


c'est à hs conférence des présidents, qui se tiendra eet après- 
nu, qu'il appartiendra d'enregistrer l'accord intervenu entre 
la commission des flan la commission de la fatmille et les 
mimsires du budget et de la santé publique et de proposer 
ventuellement Li date de mardi malin pour la poursuite du 
débrat 

\! reglement \ res}m ie, 

M. le président de la commission. 1r:- Lien! 

M. Marcel David, rapporleur pour avis, Nous sonmmes d'accord, 
Cost Tr leurre TTL 

M. le président. 11 «1 &-t ainsi décidé. Le renvoi de Ja prapo- 
tro le Ù ' ù Cofhihission est prononce, 

PT 


TRAITEMENT DES ALCOOLIQUES DANGEREUX POUR AUTRUI 


Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'oril du jour appelle la discussion des 
vroposttions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
llegues, relative an traitement et à la prophylaxie de 
l'alcoolisme chronique: 2° de M. Landry, sénateur, concernant 


| ! 


[uée à lement dangereux (n°5 474, 2089, 2455, 5723), 
La } t Mme Foinso-Chapuis, rapporteur de la com- 
ils La famille au popul tion et de la santé publique. 


mme dois d'évo- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Mesdarme: 
“tit \ t «l Vos oumettre ce rapport, je 


[LEL La lihurll de elui qui au ut dù k pre svhilus aluijoure 
d hu 
Gest effet notre teur Curdonnier qui devait atla- 
Che! “th ravanl comme à y à attaché son effort. 
N AL qu'au cours de es dermiéres années et dans 
1 l D ture s eluit efTor: e «le faire voter Je texte 
LE | fl UT U hu! | s débats de l'Assermblée, 
li voit pour longtemps ? Jai peur, hélas, si j'ai compris 
tout Ph re M, li maltisir au budget que les débats ne 
bref 
LA | ! pu lili Cela pu est franchie du 
t q pro enfin afriver à traiter ici ce pro- 
t) | ‘ effort t plu , presque cinq ans, n'est-ce pas 
tu y gestation pour un texte dont l'intérêt et Ja 
{ Nuitive discutés par personne ? 
} lulu ( | appeler l'attention de l'Assembhlé: sur 
L i legageut très clairement à la lucur 
Vo ‘\  jilmuis | Î His, Ines chers { nesgues, el ce 
A LEL bjenti lhu tit rcastou de regretter, d'aborder les 
bietnes 4 présentent pas une urgence immédiate et qui 
Hrent quel gratuite, où du moins quelque gratuité appa- 
t “une celui 
Et pourtant l | la lomaine social, dans ce 
LA ALL [ui AE levriotis portes otre particulier 
fort 
M. Jean Cayeux, president de la commission de La famille, 
Pot PLEINE n lt ele i sanie publique Tri à bien ! 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, s4pporteur. Je reprends doru 
} à Peut à ti compte le rapport élabore pat Ni le docteur 
tord ‘ Wdetue quil avait ele appn lé à faire, suil sous 
he de rip t uplementatre, suit sous forme dé reprise de 
1h ju " 
LRRIL agit purs € de ineltre #1 place, Cote nous 1€ 
! \ table politique de lutte contre laleolisme 
{ Hit | d'essayer dx porter remede, de traites 
4 1 P À PALLLE 2 Daiqu [ui qu l se peu! — ({ 








auront certainement l'occasion de le faire, Nous pourrons an: 
j'espère, aborder entin des textes coustructifs pour Ja ut: 
contre ces ravages et contre €e fléau. 

Nous devons cependant constater qu'en 199 — et cela Set 
aggravé depuis — il y avait dans Paris un établissement de 
consommation de boissons alcooliques pour 67 habitants, alor, 
qu'il y avait une piscine pour 74,6% habitants, un stade pou: 
+57.%a) habitants. 

De tels chiffres sont élognents, et l'on comprend 
peuvent être les conséquences de celte disproportion, 

L'aceroissement de li consommation de l'alcool dans nos ter. 
ritoires et dans ceux dont nous awgns la responsabilité est 
effrayant et pose un problème grave, sur lequel Je voudrais, 1 
prutilant de ce débat, attirer l'attention de l'Assemblée. 

Si nous considérons les territoires d'outre-mer, et si los 
prenons l'exemple du Cameroun, qui nous parait particulie 
ment frappant, nous nous apercevons qu'entre le premier et 
dernier semestre de 1950, si j'en crois La statistique qui ma 
été fournie, la consommation de boissons alcoolisées à cle 
tnultiglice par quatre. 

Multipliée par quatre en un au, on en à le vertige: 

Quelles sont les conséquences de cette consormmation, que je 
qualificrai d'extravagante, qui dépasse dans notre pays 4 
moyenne de consomtnation de tous Jes autres pays ? 

Quelles en sont les conséquences sur Ja mortalité, sur la eri- 
woimalité, sur la misère créée par les désordres sociaux que 
l'aleoulisme eutraine, sur l'hérédité ? 

On s'est livré à une étude qui n'avait pas encore élé faite 
On à calculé, année par année, sur un siècle, la surmertalité 
des hommes âgés de trente-cing à soixante ans et la consonr- 
ation de vin et d'alcool converti en quautité d'alcool pur. 
On s'est aperçu ainsi, d'une mwauière irrécusable, que toute 
baisse de la consommation moyenne d'alcool coïncide avee un 
diruinution de la surmortalité et que loute augmentation 
la consommation entraîne un accroissement de la surmorti- 
lité. 

L'exemple, douloureux dans le cadre et les circonstances où 
il se situe, de la pénurie et de l'arrêt de consommation qui »e 
sont produnts sous l'occupation, nous permet précisément de 


que: à 


tradu're aussi en chiffres ses conséquences et ses relalicns 
diuectes. . . 
Nous nous apercevons qu'ér 1942-1945, malgré l'absence 


d'hommes valides integrnés en Allemagne et la pénurie d'un 
certain nombre de produits fondamentaux tels qne Jes médi- 
camments, les vêtements et le chauflage, agissant dans le sen: 
de l'accroissement de mwrtalité, la invurtalité des adultes de 
treute-sept à soixante-quatre ans a considérablement dipinur. 

Nous nous apercevons aussi que, daus le mème temps, dan 
certaines régions Sanitaires, la quinzième et la seizième sy" 
cialement, la chute dn nombre des aliénés présents dans Jes 
asiles fut de 63 p. 100 pour les hommes et de 45 p. 100 pour 
les femmes. 

1 était intéressant de rappeler ces chiffres an début de ce 
rapport pour que nous nous rendions bien compte de l'am- 
pleur du problème, HS montrent que tout ce que nous pour- 
runs faire pour remédier aux méfaits de l'alcoolisme sera utile 
dans le sens humain, dans le sens social, dans le sens d'un 
ordre pacifique et « épanouissant » de la famille et de lindi- 
vidu, en même temps que — monsieur Le nrinistre du budgrt, 
c'est à vous que je m'adresse en ce Imorment cela contri- 
buera à réaliser une économie véritable. 

Lar, enfin, les chiffres que je viens de donner, rapidemeut 
pour ne gas alourdir € rapport, montrent que si l'alcoolisme 
aveg ses conséquences continue sa conrbe croissante, il faudra 
bien construire des Hits d'hôpitaux de plus en plus nombreux. 

Si l'on n'organise pas la thérapeutique de l'alcoolisme quand 
il en est encore temps, si on laisse aller les alenoliques jus- 
qu'au délire alcoolique, il ne sera plus besoin alors d'élaborer 
une législation spéciale pour les alcooliques socialement dan- 
gereux — Va législation actuelle v suffira — inais on sera 
bien obligé de les interner, et par conséquent, de construirc 
pour eux des lits d'hôpitaux psychiatriques. (Très bien! trés 
Lien! sur de nombreux ban s.) 

Vous savez très bien que déjà il faut créer ces Hits; qu'il n'est 
dus possible, dans les services psychiatriques, de recevoir tous 
es inalades et qu'on laisse en hberté des gens qui devraient 
etre internés, Vous savez bien qu'il faut procéder d'urgence à 
des constructions nouvelles, 
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M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président de la commission, Je voudrais simplement 
citer un chiffre. Je le tiens de M. le directeur général de 
l'assistance publique: pour la seule région parisienne, dans 
l'ensembie du budget de l'assistance publique, 8 milliards sont 
inscrits au titre des hôpitaux psychiatriques. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Encore 
insuffisant devant les perspectives qui s'offrent à nous. 

Vous savez aussi que le nombre des enfants victimes de 
l'hérédité alcoolique et relevant des consultations des hôpi- 
taux psychiatriques — pour lesquels les chiffres sont également 
tloquents — est passé en dix ans de 110 à 418, celui des 
hérédos de 151 à 182. 1 serait faciie de citer d’autres exemples. 

Vous savez qu'il faut multiplier les consultations neuro-psy- 
chiatriques et édifier de nouveaux centres destinés à recueillir 
ct à soigner ces enfants déficients. Vous savez qu'à la limite, 
si ces enfants n'ont pas été recueillis à temps, on les retrou- 
vera dans les prisons et que l'Etat devra également payer, à 
ce titre, des prix de journées les plus improduectifs et, par 
conséquent, les plus lourds, en pure perte, d'ailleurs, car on 
ajoute une contamination supplémentaire à la contamination 
physique de ces malheureux que j'on voue à la prison parce 
jue l'Elat n'a pas su les soigner à temps. 


est-ce 


Vous savez bien tout cela et autre chose encore: la misère 
des foyers, le drame des familles, Je ne veux pas ouvrir un 

ssier de presse, mais il ne se passe guère de journée — nous 
J: savons tous — où ne se produisent des drames de 
l'alcoolisme : des bébés tués à coups de tisonnier, oh! non pas 
parce que le père était un monstre, mais parce qu'il était 
saoûl; tels enfants martyrisés parce que leurs parents boivent; 
tels enfants trouvés dans un état de cachexie atroce parce 
qu'on ne les nourrissait pas: on buvait la paye à la maison et 
on buvait aussi le lait des nourrissons; tels foyers désunis 
pour lesquels il faut, en hâte, dans des centres de recueil 
hélas! insuffisants et mal agencés, recevoir la femme et les 
enfants, pour leur donner du pain et les mettre à l'abri d’une 
brute alcoolique. 

Cette misère, ces dépenses improductives, cette charge sociale 
qui nous écrase, nous pourrions les éviter ainsi que les 
journées de travail manquées et le coût des accidents du 
travail quai pèse aussi sur le budget social de la nation et qui 
sont provoqués, en définitive, par l'a'cool, 

Pour traiter ces problèmes, il faudrait, monsieur le ministre 
du budget, dresser un bilan vraiment complet, Je m'excuse 
d'insister sur ce point, mais il est pour nous très décevant 
de constater que nos efforts sont arrêtés sans cesse par une 
barrière financière, dont je reconnais la valeur, mais qui est 
généralement inal comprise. Ce bilan que je souhaite devrait 
comprendre. en regard de la dépense immédiate qu'entraine 
la lutte antialcoo‘ïique, les charges réparties dans le temps et 
que Ja nation supporte en travail perdu, en charges sociales, 
en prix de journées de prison, en prix de journées d'hôpitaux, 
en dépenses d'assistance, On aboutirait alors à un passif d'une 
importance telle que les crédits que nous demandons aujour- 
d'hui apparaîtraient comme un actif considérable qui libérerait 
en même temps la nation d’une charge et l'individu d’une 
déchéance. 

C’est pourquoi nous insistons paur le vote de la proposition 
que nous vous présentons. Au demeurant, elle n'offre aucun 
caractère révolutionnaire puisqu'il y à de nombreux précédents, 
Je le regrette presque, car cetle absence dinnovation signifie 
qu'en la matière la France n'est pas à Flavant-garde du 
progrès. 


M. le président de la commission. Elle et, hélas! à l'avant- 
garde de l'a:coolisme. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Hélas! oui. 

Nous nous demandions en France avec quelque inquiétude 
— les tinanciers consultant leurs chiffres et les juristes leurs 
codes — s'il était possible de concevoir une prophylaxie du 
buveur à Ja fois légère quant aux charges financières et 
facile à supporter quant aux contraintes personnelles et juri- 
diques. De grâce, divessens ce stade. Il y a longtemps que 
d'autres nations ont résolu le problème sur le plan de la 
nécessité sociale et de l'intérêt général qui me parait devuir 
tout commander. 

Le Danemark a pris des dispositions plus rigides que celles 
que nous proposons aujourd’hui. Dans ce pays, où il existe des 
comités de tempérance, lorsque celui qui s’adonne habituel- 
lement à la boisson atteint un degré d'intoxication tel qu'il 
n'est plus capable de faire face à ses responsabilités familiales, 





que son salaire ne rentre plus à la maison, que la séeurité 
et le bien-être de sa femme et de sa famille sont en cause, 
une décision est prise qui peut être une mesure de placement 
forcé pour une période qui ne dépasse pas deux ans. Des 
sanatoriums de buveurs ont été créés dans lesquels sont traités 
ces malades, dans le cadre de la législation d'assistance générale, 

En Suisse, où depuis si longtemps on se préoccupe du 
am arr, divers cautons, en particulier ceux de Vaud et 
Neuchâtel, disposent d'une lég ve pret modèle en la matière, 
Son application dépend, dans l'un du ministère de l'intérieur, 
dans l’autre du ministère de Ja justice, mais au fond leur 
fonctionnement est semblab'e: eile prévoit une série d'aver- 
tissements, de délections, de dépistages assurés par les grands 
groupements antialcooliques et les sociétés de lutt contre 
l'alcool ou les sociétés de tempérance, 

Lorsque la persuasion ne suffit pas à convaincre le buveur 
de se soigner et, mieux encore, de se guérir, il est fait 
Jargement appel à l'adhésion mora'e de l'intéress notamment 
en lui faisant signer l'engagement de ne plus boire pendant 
un ceriain temps, de se montrer tempérant, tout 
étant contrôlées | il la cocieté dé iunve, 


, IHesures 
Lorsque cez dispos tons s'avérent vaines, un ‘ mnité, 
analogue au comité médico-judiciaire que nous prévoyons, 
intervient et peut demander des mesures plus rigoureuses de 
placement pour quelques mois, avec des Hhérations d'essais et 
des facultés de recours en vue d'une hbération anticipée, mais 
aussi des possibilités de renouvellement, s'il apparait « 
malade ne se soigne pas suffisamment ou n'est pas suffisamn- 
ment guéri. Une sorte de liberté conditionnelle ou liberté sure 
} 


thin a 
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veillée est prévue sous le contrôle également des mêmes 
sociétés de tempérance. Enfin, il peut intervenir de véritables 
internements de longue durée dans des établissements de soins 


avant un caractère coercitif, pour ceux qui refuseraient de se 
plier à la discipline sociale où qui présenteraient un danger 
collectif. Dans le même temps, des mesures sont prises dans 18 
cadre du code suisse pour permettre Ja mise en tutelle de lin- 
téressé et le déclenchement de dispositions protectrices de là 
famille, dispositions que nous avons nous-mêmes prévues, 

La législation finlandaise, l’une des plus efficaces, est fondée 
sur les mêmes critères, elle utilise les mêmes méthodes en 
vue du même résultat, mais Jes mesures envisagées présentent 
un caractère de sévérité assez marqué. 

Ainsi nous sommes aujourd'hui fondés à tous égards à vous 
présenter et à défendre le texte que la commission de la famille 
a élaboré, auquel la commission de la justice a apporté d'assez 
larges amendements l'améliorant incon-testablement et auquel, 
enfin, la commission des finances propose d'apporter de nou- 
veaux amendements, 

Quelle est l’économie générale de ce texte ? 

Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé sous Ja 
surveillance de l'autorité sanitaire, Il n'est pas question de Île 
confondre, en quelque manière, avec un délinquant: e’est un 
malade. 


M. Paul Ribeyre, rinistre de la santé publique et de Ia poypiue 


lalion. C'est un Inalade, en effet, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Nous avons tenu, 
dès l'article 1%, à mettre l'accent sur ce point. 

Le texte ne concerne pas l'alcoolisme, mais : Findividu, 
l'aicoolique, inalade parmi d’autwes malades et, par 
quent, devant faire l’objet d’un traitement, 

Les manifestations de cette maladie peuvent ne pas avoir de 
conséquences sociales assez graves pour constituer un danger. 
Dans ce cas, l'intéressé ne sera pas obligatoirement traité. Si, 
au contraire, l'alcoolisme du sujet est tel qu'il entraîne des 
désordres sociaux considérables et peut devenir un danger, 
le traitement revètira alors un caractère obligatoire. Telle est 
l'ossature du texte. 

L'article 2 dé‘ermine le mécanisme qui permettra de dé‘len- 
cher la mise en œuvre de la loi. Les autorités judiciaires, les 
autorités administratives compétentes et, par le truchement des 
services médicaux ou sochaux, les personnes qui pourraient se 
trouver menacées par l’élat méme de l'alcoolique, pourront 
saisir l'autorité compétente. 


COIISCe 


Comment détecter l'alcoolique ? Indépendemment des mani- 
festations violentes dont Ja presse nous apporte les échos, :1l 
peut résulter, à l'occasion de poursuites judiciaires, des condi- 
lions mèmes dans lesquelles un délit a êté accompli, la pré- 
somplion qu'on se trouve en présence d’un individu en état 
d'ébriété ou d'un alcoolique. A ce moment, des examens médi- 
caux devront être fails, une enquète sociale poussée en ce sens, 
l'autorité judiciaire mettra en œuvre le mécanisme qui permet- 
tra de déterminer s’il convient de prendre des mesures de 
sécurité ou de soins, 
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lorsqu'une assistante sociale — nous savons tous combien 
les assistantes sociales sont au courant de drames familiaux — 
connaîtra un cas dans lequel une intervention sanitaire lui 
paraitra nécessaire, elle pourra également établir un rapport 
introductif en ce sens. Il en sera de mème des médecins, des 
dispensaires d'hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements 
psychiatriques qui, dans leurs consultations, verront passer 
des malades de ce genre, 

En tout état de cause, et quelle qu'en soit l'origine, toute 
intervention devra être précédee d'une enquête sociale poussée 
et d'un examen médical complet, car le double critère de l'ac- 
tion doit être la réalité de l'alcoolisme médicalement décelé et 
l'existence des troubles sociaux graves qu'il a pu entrainer. 

Cette enquête faite, l'intéressé pourra être pris en charge par 
les dispensaires d'hygiène mentale, secondés par les sociétés 
antialcooliques reconnues, Il pourra se faire que cette sorte de 
surveillance éducative se révèle insuffisante et qu'il y ait lieu 
de prendre des mesures de placement, 

Pour assurer alors toute garantie à celui qui fera l'objet de 
ces mesures et pour respecter intégralement notre juridisme 
traditionnel, larticle 4 prévoit que la commission médico- 

à le procureur de la République. C'est ce magis- 
c'est-à-dire l'autorité judiciaire — qui 
ourra déférer l'alcoolique présumé dangereux devant le tri- 
| siégeant en chambre du conseil, Cette juridiction 
arrélera les mesures appropriées, qui pourront se traduire, 
notamment, par un placement dans des centres de désintoxi- 
cation créés à cet effet, Pour réduire les dépenses au minimum, 
le texte prévoit que ces centres seront, en fait, des sections 
d'établissements hospitaliers, I s'agit done moins de créer  — 
de spécialiser un service, ce qui limite singulièrement les 
dépense 

Si l'alcoolique socialement dangereux est reconnu en même 
temp itteint de troubles mentaux, la loi du 30 juin 1938 
sera alors appliquée, On retombe ici dans le droit commun. 


Mais il peut se faire qu'à la sortie de l'hôpital psychiatrique 
Je malade exige encore des soins et une surveillance pour ne 
pas retomber dans son péché, celui-là même qui a entraîné 
ses désordres mentaux, Le texte prévoit alors qu’une surveil- 
lance des sociétés de tempérance et de la commission médi- 
Que pourra 5 EXxXCrCer, 

Le placement, lorsqu'il y aura leu, ne sera d'ailleurs ordonné 
que pour une durée à la vérité très brève, six mois, de façon 
à respecter au maximum la liberté individuelle dont nous 
sommes tous si jaloux, Il pourra être renouvelé pour d’autres 
périodes de six mois et prendra fin dès que la guérison aura 
clé reconnue, 

A tout instant, l'alcoolique pourra demander à la commission 
médico-judichaire du Heu de placement de comparaître à nou- 
veau devant le tribunal en vue de faire modifier la mesure 
prise à son égard. 

Notre commission a prévu que les frais de ces placements 
seraient couverts dans les mêmes conditions que pour les autres 
cas d'hospitalisation, notamment par les dispositions prévues 


dans les lois sur la sécurité sociale et l'assistance médicale, 


Eutin, des mesures de protection en faveur de la famille 
pourront être prises, Au moment où sera prise la décision 
concernant lalcoolique, le tribunai pourra se prononcer en 
méme temps sur les mesures suivantes: 


Premierement, une résidence séparée pour la femme. On 
nous dira qu'une résidence séparée pour la femme n'a pas de 
ns pendant que le mari est placé dans un établissement, Mais 
au inoment où jouera celte sorte de liberté surveillée qui est 
un des éléments essentiels de la loi, il peut être nécessaire de 
pre-crie un domicile séparé pour l'épouse, au moins pendant 
un certain temps, à titre de mesure de sécurité ; 


Deuxièmement, le placement des enfants, s'il y a lieu; 


Troisièmement, la délégation du salaire du conjoint, afin 
d'assarer le minimum nécessaire à la famille; 


Quatriemement, la tutelle aux allocations familiales, si une 
mesure de protection doit être prise sur ce point. 


Entin, éventuellement, en présence d'un cas grave, démem- 
brement de la puissance paternelle par retrait de la garde. 

Le ministère de Ja justice a objecté que ces mesures n'inno- 
Vaient pas et pouvaient, en réalité, être demandées l'une après 
l'autre, mais toutes devant la juridiction compétente qui n'est 
pas toujours la mème lorsque les hypothèses d'application 


sont réalisées 


Nous tépondrons que les interférences juridictionnelles sont 
telles que, pour faire jouer l'intégralité de ces mesures de pro- 


tecton, il faut actuellement introduire quelquefois jusqu'à trois 
procédures différentes devant les autorités Judiciaires diverses, 
ce qui en complique singulièrement la pratique. 








Nous disons aussi que, parfois, la femme, terrorisée, hésite 
à demander elle-même certaines mesures ou que peut-être une 
sorte de survivance d'’attachement sentimental l’arrête au 
moment d'accomplir un geste qui lui paraît hostile, bien quil 
soit, en réalité, destiné à protéger ses enfants. 

Il faut done, pour assurer une protection efficace, aue toutes 
les mesures soient groupées dans une même procédure, remises 
à une même autorité judiciaire, qu'elles puissent être prise; 
en même temps et par une même requête, Nous avons don: 
tenu particulièrement à cet article, 

Quelques difficultés se sont élevées à propos d'accidents au 
cours desquels il peut apparaître que le conducteur était en 
état d'ébriété, Une proposition de loi ayant été déposée sur 
ce sujet, il nous avait été demandé de disjoindre l'article 11 
de notre texte dans l'attente du vote de cette proposition. 

Nous pensons qu'il est de meilleure méfhode législative et 
d'efficacité plus certaine d'insérer l’essentiel de cette propo- 
Sition dans l'article 11, de telle sorte que l’ensemble soit voté 
en même temps. C'est ainsi que notre commission a maintenu 
cet article 11 qui dispose que, dans le cas d’un accident de 
circulation, il pourra être procédé à l'examen sérologique de 
l'auteur présumé, lorsque celui-ci paraît avoir agi sous l’em- 
pire d'un état alcoolique. Mais elle a accepté qu’en ce cas cet 
examen sérologique ne soit pratiqué que lorsqu'il y aura bles- 
sure ou accident de personne. Pour qu'un examen puisse être 
ordonné dans le cas de simples dégâts matériels, 11 faudrait 
alors qu'il y ait eu ivresse apparente. 

Des pénalités ont évidemment été prévues en vue d'assurer 
le di des dispositions de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, il s’agit de dispositions 
applicables dans des conditions telles que leur nécessité ne soit 
pas discutable lorsque d'intérêt général, l'intérêt social, l'intérêt 
des familles sont indubitablement en cause. Elles ont été arrc- 
tées avec le souci de préserver à tout instant la liberté indivi- 
duelle et de donner à celui qui peut faire l’objet de, mesures 
obligatoires, toutes les garanties qu'il est en droit d'exiger, 

Les mesures d'ordre civil sont des dispositions de protection 
sociale pour la famille victime, Tout est conçu dans l'optique 
essentielle des soins et de Ja cure pour l'individu et de la pro- 
tection sociale lei ceux qui l'entourent. Tout est prévu aussi 
dans le sens d’une plus grande efticacité humaine et sociale 
et, en définitive, d'une économie pour la nation et d’un reclas- 
sement des individus. C’est pourquoi nous insistons de toutes 
nos forces pour que ce texte, le premier, nous l’espérons, d'une 
législation antialcoolique véritable, récoive aujourd'hui l'appra- 
bation de l’Assemblée et ne rencontre aucun obstacle de la 
on des ministères intéressés, Mpplaudissements sur de nom- 

reux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice et de législation. Mesdames, messieurs, après l'exposé 
extrèmement complet que vient de faire Mme Poinso-Chapuis 
au nom de la commission de la famille, de la santé publique 
et de la population, les explications que je fournirai au nom de 
la commission de la justice et de législation seront très brèves, 

Ce texte à d'ailleurs fait l’objet d’une étude très attentive 
de la part de nos deux commissions, puisqu'il n’y à pas eu 
moins de cinq examens par la commission de la santé publique 
et de trois par la comimssion de la justice, C'est vous dire 
avec quel soin il a été fouillé, avec quelles précautions la com- 
mission de la justice, notamment, a examiné chacun des articles 
au cours de ses trois examens successifs, 

Je dois dire ici que la tâche de notre commission a été sin- 
gulièrement facilitée par la commission de la santé publique 
qui à bien voulu, au cours de ses examens, accepter la quasi- 
totalité des amendements que nous avions présentés, 

Le souci essentiel de la commission de la justice a été de 
sauvegarder la liberté individuelle, de faire que cette loi ne 
puisse pas devenir une possibilité d'arbitraire entre des mains 
mal intentionnées, Par conséquent, nous avons voulu que là 
garantie de la juridiction soit donnée aux intéressés toutes les 
fois qu'une mesure de coercition devrait être prise, Nous 
avons voulu éviter que, mème dans le premier stade, lorsqu'il 
s'agit de signaler un alcoolique présumé dangereux, la possi- 
bilité de le faire ne soit pas donnée à n'importe quelle 
personne. 

La commission de la santé, flans une première mouture de 
son texte, sous la précédente législature, avait prévu que les 
parents, les conjoints, les enfants, les collatéraux de l'inté- 
ressé et même les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité 
publique, pourraient, le cas échéant, le signaler et demander 
son placement ou son internement dans un asile ou dans un 
hôpital en vue des soins à lui donner, 
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nie 
LA commission de là justice S'y est opposée parce qu'elle pie] 
julas! que, bien souvent, ec n'est pas l'intérêt du malade, ce 
n'est pas le souci de k faire soigner qui est 
nes demandes mais trop souvent le désir 
de qui 8 un qui, pour ue raison on pour 
] L foyer. 
“est pour cela que neus avons 
nues chargées officiellement d’une mission d'assistanse, de 
prevention où de répression sociales la possibilité de porte 
ylainte contre Jes alcooliques estimés dangereux et de demander 
que soient prises contre eux les mesures nécessaires, Nous 
ons voulu seules personnes de 
l'autorité 


la base de cer 
de se débarrasser 


une autre, encom 


voulu réserver aux seules 


laisser à ces 


la possibiht 
compétente. 


texte prévoit deux stades bien définis et bien différents 
11- (MR ct iglepaent CAMIQUES par Mu l'ornso- 

L 
il \ d'abord sta lé du «le pislage où l'on signale l'individu 
torité sanitaire du département, Toutes les Tois ‘est 


dans le texte d’une facon formelle — qu'il sera possible 
coigner l'intéressé sans internement et sans mesures de 
remduealion forcé toutes les fois qu'il sera possible de Je 


maintenir en liberté, H faudra le faire et essayer par la per- 


11 d: l'atne her à ses iyner. Ace stade, loutes les 1esures 
durent être prises en accord avec l'intéressé, (e nest que 
lor que persuasion s'avère inutile où que l'intéressé <e sous- 

iux soins librement acceptés que les mesures de coerci- 


‘ement et jinternement, peuvent intervenir, 


La esure de pla exnent -# i précédée de leux examens qui 

t faits simultanément : un examen médical complet et une 

ete sur la vie familiale, professionnelle et sociale de Fin- 

car )l v à un intérét essentiel à connaître le elimat 

quel vit cet individu pré<umé dangereux, n erait-ce 

e pour savoir quel est l'ordre de mesures qu'il faudra pren 

‘ Su) F£gual Ï. 

Lorsqu'il s'agira de passer aux mesures de coercition, c’est 
“urmission médico-jJudiciaire prévue à Particle 4 qui devra 


cement, C'est 
ressort 


feuseur de 


‘initiative de dermander la vos À de pla 
qui agit au lépart et qui saisit celui qui, dans u 
st li gardien di l'ordre public et le di: 
e procureur de la République. 

est le procureur de la République 
haïder au tribunal la mesure de pla 


judiciaire, € 

sovieté ] 
seul qui à autorité pour 
cement, 


Le tribunal statnera en chambre du conseil pour éviter ftoul 
publicité et réduire à procédure à ses moindres frais, 

La commission de Ja justice à, d'autre part, inséré dans 
exte, par un amendement que je sais accepté par la commis 
+ion de la famule, de > Dre et de la santé publique, 
la possibilité d'un app la décision de la pe À du 
vonseil, 

Vous Onsliatez ainsi que toutes les garanties sont données 
‘ 1 }e = INPI le i hlrer i } dividuelle. Ji n'y ti ae ur 
Fisqu d'arbitrair et 1 lhteresst \ toutr possibihit AC se 
[Ou are 

le vais Lorsque la mesure de placement aura été 





Ta 00] que qui aura fait l'objet de cette mesure 
ira À tout instant la possibilité de demander à la commission 
“dico-judiciaire du lieu placement de comparaître à mou- 
devant le tribunal, statuant en chambre du conseil, en 


do )lhet 


Veall 


ue de savoir <i la ruesure prise doit être maintenue onu levée, 
Je pense avoir, par ces quelques explications, levé les scru- 


encore chez certains d'entr 
une proposition de loi de 

essentiellement humaine et sociale et dont l'urgence 
essité ne hélas! ni à souligner ni à discuter, 
‘US sommes efforcés de prendre toutes Îles garanties 
cette loi n'aboutisse jamais à V'arbitraire et que les 
indispensables soient toujours humaines et modérées. 
réserve de quelques explicat que 

aurai peut-étre à donner au cours de l'examen du texte sur 
tel où tel article ou amendement, je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir accepter cette proposition de loi, (Applaudisse- 


pules qui auraient pu subsister 
vous. Vous vous trouvez devant 
portee 


L ! 


la rx 
Nous 

pour que 
nwæesures 


soit, 


Sols ions 


Par conséquent, 


‘ \ 


'UENLS ur de nombreux bancs.) 
M. le président. Ta parole est à M. David, rapporteur pour 
de la commission des finances, 
M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Les arguments développés tout à Theure par 


Mme Poinso-Chapuis dans son rapport remarquable avaient ému 
gréalaiblement la commission des finances qui, à deux reprises, 
\ étudir tte prop xition de loi et, à deux re prises, à donné un 
avis favorable, 

Elle attache même an vote de cette proposition de loi nn tel 
raractère d'urgence qu'elle demande À M. ke ministre dn budget 
de bien vouloir ne pas appliquer l'article 17 de a lai de 





{ro 


] 





SEANCE DU 3 MARS 1953 1535 

Mais m \ pris ses précautions, Elle sait que le coût de l'apé- 
ration pourrait etre éleve, D'ailleurs, 1 serail cz difficile à 
chiffrer, 

C'est pourquoi, pour aider M. le ministre du budget et confor. 
métaent à da vocal'on de la commission des finance cle à 
proposé deux amendements, dont le premier à l'artich 

L'article 3 de la proposition de Joi prévoit l’au ce ü | 


l'intere s<« 


[LU , abl 


hiver enr Ve n- 


Maintien en Liberté de l'alcootique parait 
et j'a é sous a <survelllance des hspens 
tale secondes pra les sinhetés atiti-al mn tqie éco 1 1 
publique. 

Une telle disposition est sans doute ex 
à la création systématique de 


iires 


ellente 
HOUVEaUx OrLanisines 


La commission des finances a pensé qu'il serat possible 


d'aboutir à des résultats satisfaisants en confiant simp'ement 
Ja surveillance des alcooliques aux formations médicales fonc- 
tiennant dé] dans chaque département et particulierement aux 
dispensaires d'hygiène sociale, Nous pensons que cela suffira 
Si cela mi cuit haz, nous reverrons M. le ministre à « sujet, 


La « 


houvean te 


“nmission des finances propose également un article 9 
ndant à préciser que les frais de p'acement seront 
Lans les mêmes conditions que dans les : d'hospi- 
lalhsation et que, notamment, leur prise en charge pat l'Etat 
et les collectivités locales n'aura Peu que si le ! 
indigent, 1] mblé juste que des malades en état de 


iuputé s 


inulade € 


IdIS à St 


paver, surtout quand il s’agit d'alcooliques, devaient le faire, 
l'Etat ne devant prendre à sa charge que les soins à donner 
aux indigents, 

La commission des finances inarque l'intérét qu'elle port t 
la Jutti ontre l'alcoolisme, 

l'our terminer, dépassant peut-être un peu le eadre qui m'était 
fixé, je me permets de Signaler à lAssernble in mouvement 
récent. fondé en sepli mbre 1952 apres le congres international 
contre l'alcoolisme, HE s'intitule La libre ‘est Je Mouvement 


national des gnéris et des 


groupe les 


buveurs ibetinents francais, qui 


ialades qui ont éte leo que<, qui ont éte traités 


qui ont 646 guéris, I y à là un exemp de pour le Gouvernement 
français, Des résultats sont enregistrés, 1 est mmfime publié 
un jol irnal qui comp te 300) lecteurs, ci qui, fout de méme, 
compte, 1! y à des centres à Nanecv, Nantes, Je HMavr Rouen. 
La proportion des guerisons obtennes est de 150 p. fou des 
Inalades traites, 

Nous avons le témoignage de qu kif li malades gr au 
r'( nnaissent leur parfaite Toerisioni L se outil fait ut ip tres 
afin de guérir d'autres malades, 

Je demande à l'Assemblée de penser à ces quelqu per- 
sonnes, d'abord pour les remercier et les 4 ira suit 
pou pt ehdre exemph sur elles et voler le text {le lon qui 
Jui est propos LV pluur séments sur de nombreur bL 


M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget, 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. M. Marcel David, au nan 
(i la commission des finances. savait d'abord émis un nl 
date du 1% décembre 1951 par lequel il reconnaissait qu'un: 
‘le se supplementuire évaluée à 108 mi ) le frat u t 
t e prevuc 

M. Marcel David, s4pprrleur jour Ce 
_ M. le ministre du budget, Si vu \ étiez 
jauruis été obligé de m'oppose uit lé} l ; 


ivez déposé un autre rapport ke 27 


M. le rapporteur pour avis. L'expericn \ it 


M. le ministre du budget, Je vous remercie de nick hon- 
sieur Marcel David, Ancien membre de la 
linances, ] ai pu apprécier la facon dont vous ju lez Vos 
rapports et étu liez toutes ] 5 quest )I1S. 


Dans ce dernier rapport vous avez amende iles J 
du rapport de M. Cordonnier, présenté par Mine Poin<o{hapu 
quE Horus à fait un exe Hent exp LE el qu y rent [NE ) su!i . 
lement car elle s'est attachée à montrer que lalcoolique pré- 
surné dangereux était une charge très lourde pour là socitté 
avec toutes les O PE ces qui en réstilurent #1 | | li 
re le trouvait pas à l'hôpital on pouva le trouver à Tasils 


d'alicnés et aussi à la prison. 

En c \nséquence, en raison des amendements p'esentes au 
nom de la commission des finances par M. Marcel David, le Gou- 
vérnement ne s’opposera pas au vote de la I oposiliun telle 
qu° elle est présentée. 


loutefois, il est prévu, au dernier alinéa de l'article 5, dans 
un délai de 6 mois, Ja création d'organismes, Je demanderai 
à l'Assemblée de bien vouloir disjoindre cet alinéa puisque, su 
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début de l'article, 


figure l'expression « dans un délai de deux 


Je présentesai cette demande au cours de la discussion. 


M. le président. La LATE le est à \ le ministre de la santé 


publique et de la population 


M. Paul Ribeyre, ministre di la santé publique el de la popui- 


t 


n. C'est avt upe grande attention que, tous, nous avons 
érouté | troi magnitiques rapports qui viennent de nous 
cire pri nl 

Je t'an ulement à souligner devant l'Assemblée — du 
Tel pres Mine Poiso-Chapins que c'est Ja sixiéme fois 
qu rapports sont presenies en COIMIMISSION SUr ce grave 

tet, malheureusement, sans que Ja discussion définitive des 
{ positions qui ils contenatent ait Jainuats pu s'ouvrir. 

Je pense done que nous pourrons aujourd'hui, dans cette 

inosphère d'unanimité, voter très rapidement l'ensemble de 
Hspositions, Celles-ci ne reprennent pas lensemble des 
text leposés à l'origine par Mme Poinso-Chapuis, d'une part, 
par M. | lv, d'autre part, et rapportés par trois fois par le 
reuretté M, Cordonnier, à la mémoire de qui je tiens, aprés 
Min: Poinso-Chapuis, à rendre hommage car chaque fois qu'il 
v a ta! Le place à la pointe du combat coatre le mal, 
nous y trouvions ce collègue qui a consacré les dernières 

\ | ù vie à la lutte contre la maladie, Nous sommes 

toutefois en présence d'un texte qui, bien que plus restreint 

fo Uoun premier élément de défense contre ce grand fléau 
w'ial t notre pays souffre tant 

Da es conditions, le ministre de la santé publique et de 
la population ne peut que se féliciter de voir cette disenssion 

er, E émet le vœu qu'elle soit brève afin qu'à la fin de 
celle séance mous en avons terminé, 

Pour tua part, je me bornerai, approuvant sans réserve le 
fond de la proposition, à présenter quelques observations de 
détail afin d'améliorer le texte Île is échéant, 

\u mounent où l'Assemblée passera à la discussion des arti- 
ce] je preenterai une observation de forme sur le titre mème 
de la proposition, Je demande dès maintenant à Mme Pous:- 
Chapuis, rapporte i ell iccepte di pren lre en considéra- 
tion le texte que je li propose, 

LS | { en effet le prop “ition de 'oi l tant prophiyl ixie 
de l'a | un texte ne nous donne pas pleine satis- 
faction. Hs ut p d'établir une prophylaxie au vrai sens 
du term est-à-dire une prévention, mais, au contraire, de 
t tre à la guérison du malade, 

Mme Cermaine Poinso-Chapuis, rapporteur. C'est exact, 


M. le ministre de la Santé publique et de la poaulation. Si 


i Hntuission accepte ma suggestion, le titre de la proposi- 
ti | i pourrait étre le suivant: proposition de loi sur le 
traitement des acontques dangereux pour autrui, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Très bien! 


M. le président de la commission de la farnille, de la popu- 


lation et de la santé publique, 1} acoil. 

M. Eugène Claudius-Petit, Les al‘onier<, ce sera pour une 

ire fous: On guet les malades, mais on entretient la mala- 

M. le président, lan: la discuss on générale, la parole est 
ù M. lo ] 

M. René Rousselot, \aus alons voter un texte permettant 
de donner des soins aux alcooliques dangereux. Mais il fau- 
drait surtout prévenir l'alcoolisme. 

j'estime qu fléau se développe dans les cafés. L'Assem- 
ble ëe pourrait pas envisager d'y limiter les heures de 

' mia les boissons alt olisées ? 

Lorsqu'on va dans un café, c'est parce qu'on a soif, On 
peut boire des boissons rafraichissantes et qui ne sont pas, 
pour autant, acooistes, Mais quantité de personnes vont au 

fé par passion. C'est pour elles qu'il faut limiter les heures de 
consommation des boissons alcoolisées, 

Où pourrait laisser libre pendant une heure seulement, en 
fin de mat née, la nsomtmpation des boissons alcoolisées, par 
exenple de onze heures à midi, et le soir de dix-huit heures 

lix-neuf heures ou de dix-neuf heures à vingt heures. 

Il est bic évident qu'un ouvrier ou tout autre travaileur, 
lorsqu'il a terminé sa journée de travail, est attendu chez lui 
avec ertaine appréhension s'il est alcoolique. 

IL faut restreindre les occasions qu'il a de boire de l'alconl 
au café; son retour au foyer sera beaucoup mieux accueilli 





par :es siens, En agissant ainsi nous amé:iorerons la eonditi 
des familles éprouvées par les ravages de l'aicool. 

Mais si guérir est bien, surtout quand l'alcoolisme à atte': 
son degré extrème de gravité, il faut avant tout prévenir, pour 
ne pas être obligé par la suite de procéder à des soins curatifi, 

M le président. 


Li 
la diseus 


Personne ne demande plus Ja parole durs 
m générale ?... 

La discussion généra'e est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 17,1] 


H. le président, Je donne lecture de l'article {°°: 


TirRe Ir 


PROPHYLAXIE ET CURE 
M. le président, « Art. {%, — Tout alcoolique dangereux pour 
autrui est piaacé eous la surveillance de l'autorité sanitaire, + 


Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, 


. ‘ À 
(L'article 17, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 2.] 
M. le président. « Ait. 2, — Toute personne visée À l'ar. 


ücie 1% peut être signalée à l'autorité sanitaire par les aulo- 
rités judiciaires ou administratives compétentes et, en parli- 
culier : 

Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de 
l'instruction des présomptions graves, précises et concordantes 
permettant de considérer ia personne poursuivie comme atteinte 
d'intoxication a:coolique ; 

Sur le rapport d'une assistante sociale lorsque celle-ci se 
sera rendu compte du danger qu'un alcoolique fait courir à 
autru! ; 

Sur le certificat 
nismes d'hygiène 
psychiatriques, » 


M. Henri Lavaze, au nom de la commission de la justice et 
de legislation, saisie pour avis, a déposé un amendement ten- 
dant à remplacer, au début du premier alinéa de l'article 2, 

mots: « Joute personne visée à l’article 9%... », par les 
mots: « Tout alcoolique présumé dangereux... », 


La parole eel à 


d'un médecin des dispensaires, 


des orga- 
sociale, 


des hôpitaux, des établissements 


les 


M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, rapporleur pour avis. Mes chers colègues, 
il s'agit d'un amendement de forme qui ne touche en rien le 
fond. 

Nous n'avons pas vouin que, dès l'abord, et avant même 
qu'aucun examen de l'intéressé ait eu heu, on puisse admettre 
en principe qu'il est reconnu comme dangereux. 

La commission de la justice a présenté une éérie d'amende- 
ments aux articles 2, 3 et 4, à la demande de plusieurs de ses 
membres dont M, Rosan Girard et M. Wasmer. Ce sont des 
amendements de forme que je demande à l’Assemblée d'adopter 
et sur lesquels elle me permettra de ne pas revenir pour éviter 
de prolonger le débat. 


M. le président. La paroïe est à M. le président de la commis 
S1on, 


M. le président de la commission. Pour simplifier et häler Ja 
discussion, je signale que les amendements présentés par la 
commission de la justice et de législation aux articles 2, 3 et 4, 
ont tous été acceptés par la commission de !x famille, de :a 
population et de la santé publique. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze, 
accepté par Ja commission. 

(L'amendement, mis aus voir, est adopté.) 

M. le président. M. Henri Lacaze a présenté, …au nom de la 
comim'ssion de Ja justice et de législation, saisie pour avis, un 
amendement tendant, dans le deuxième alinéa de l'article 2, 
après les mots: « il résullera de l'instruction », à ajouter les 
mots: « ou des débats », 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre de la santé publique et de la population. le M. le président. La commission propose de rédiger comme suit 


Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, modifié par les amendemenf de 
M. Lacaze. 


L'article 2, ainsi modifie, mis aux voir, est adopté. 
( , 1 


{Article 3.1 


M. le président. « Art, %. — J'autorité sanitaire, saisie du 
«as d'un alcoolique présumé dangereux, fait procéder à une 
enquête complémentaire sur la vie familiale, professionnelle 
et sociale et simultanément à un examen médical complet de 
l'intéressé, Chaque fois que le maintien en liberté de l'alcooli- 
que paraît possible, l'autorité sanitaire essaie par la persuasion 

l'amener à s'amender, A cet effet, l'intéressé est placé 

15 la surveillance des dispensaires d'hygiène mentale secon- 

és par les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité publi 
ur, » 
M. Henri Lacaze, à présenté, au nom de ja commission. de 
la justice et de législation saisie pour avis, un amendement 
tendant, dans la première phrase de l'article 3, à remplacer 
ls mots: « alcoolique présumé dangereux », par les mots: 
« alcoolique signalé comme dangereux 

l'ersonne ne demande la narole ?…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
“emande la parole, 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la popuiation. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suggère à la commission de remplacer, dans l'article 3, les 
mnots: « hygiène mentale », par les mots: « hygiène sociale ». 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporlewr. C'est l'objei d'un 
amendement de M. David. 


M. le président. M. Marcel David, a en effet, déposé, au nom 
de la commission des finances, saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit la dernière phrase de 
l'article 3: 

« À cet effet, l'intéressé est placé sous la surveil'ance des 
dispensaires d'hygiène sociale ou des formations sanitaires 
diverées relevant d organismes publics ou privés et exerçant 
leur activité en partie ou en totalité dans le domaine de I action 
antialkcoolique, » 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis, J'ai déjà développé 
mon argumentation tout à l'heure. IL est inutile que j'y 
revienne. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
teur, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission 
propose de modifier cet amendement de la façon suivante : 


« À cet eflet, l'intéressé est placé sous la surveillance des 
dispensaires d'hygiène sociale ou des formations sanitaires 
diverses relevant d'organismes publics ou privés, secondés 
par les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité publique. » 

Il s'agit de reprendre, pour le deuxième membre de phrase, 
le texte proposé par la commission de la santé publique — et 
M. Marcel David serait d'accord sur cette modification — afin 
de bien marquer que, d'une part, il est fait droit à la sugges- 
tion judicieuse de M. le rapporteur de la commission des finances 
et que M. le ministre a reprise à son compte, en élargissant la 
notion d'hygiène mentale à celle d'hygiène sociale, qu'il con- 
vient d'utiliser toutes les formations sanitaires relevant d'orga- 
nismes publics ou privés et, d'autre part, qu'il y a intérêt, 
pour l'Etat, dans un souci d'économie entre autres, d’être 
secondé par des sociétés antialcooliques notamment pour toute 
la partie de surveillance éducative et de conseils aux familles, 
sociétés dont le concours bénévole qualifié et absolument gra- 
tuit doit être retenu, 

* 





l'amendement de M. David, 

« A cet effet, l'intéressé est placé sous la surveillince des 
dispensaires d'hygiène sociale ou des formations sanitaires 
diverses relevant d'organismes publics ou privés secondés par 
les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité publique. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Marcel David, rapporteur pour avis, La commission deg 
finances accepte cette moditication, 


_M. le ministre de la santé publique et de la population. le 
Gouvernement l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. David 
avec cette moditication. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte 
M. le président. Personne ne demande plus & parole 
Je mets aux voix l'article 3 résultant 


de l'amendement de M. David 


1 1 t 
avec Ja modification 


(L'arti le 3, ainsi modifié, mus aur voir, est adopté.) 


LArticle 4.] 


M. le président. « Art, 4. Quand le maintien en liberté ne 
paraît pas possible ou en cas d'échec de la tentative de per- 
suasion prévue à l'article 3 et sur reqnête d'une commission 
médico-judiciaire, l'alcoolique présumé dangereux peut être 
cité par le procureur de la République devant le tribunal civil 
siégeant en énambre du conseil. 

« Le tribunal, s'il réconnaÿt que l'alcoolique est dans 
peut ordonner son placement dans lun établi 
visés à l'article 5. » 


M. Henri Lacaze à déposé, au nom de la commission de Ta 
justice et de législation, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de l'article 4, à remplacer les 
Inots: « alcoolique présumé dangereux » par 
lique estimé dangereux par elle 


COIN 


des ments 


les inots: « a!c00- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, 


rapporteur. La 
accepte l'amendement. 


COPHIHISSION 
M. le ministre de la santé publique et de la population. le 
Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
acceplé par la commission et par lé Gouvernement, 


Lacaze, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Henri Lacaze à déposé, au nom de 11 come 
mission de la justice et de législation saisie pour avis, un atnen- 
dement tendant à compléter an fine l'article 4 par les dispost- 
lions suivantes: 

« Dans le mois de la signification de cette décision, appel 
pourra être interjeté devant la cour d'appel statuant en“hambre 
du conseil, L'appel n’est pas suspensif », 


La parole est à M. Lacaze, rapporteur pour avis. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
c'est à cet amendement que j'ai fait allusion 1 y à un instant. 

IL s’agit, pour faire reste de raison aux personnes qui risquent 
de faire l'objet de mesures de placement ou d'internement, 
de leur accorder la faculté de faire appel à la suite de la pre- 
mière décision de la chambre du conseil. 

Cet amendement tend donc à donner une garantie supplémen- 
taire aux intéressés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, 
accepte l'amendement. 


rapporteur, La commission 


M. le ministre de la santé publique et de la popula‘ion. La 
Gouvernement l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Lacaze, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements de 
M. Lacaze. 


(L'arlicle 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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[ triicle 3] 


M. le président. Je lomme lecture de l'article 5: 


« Art, 5. — Dans un délai de deux ans à compter de Ja pro- 
mulgation de la présente loi, il sera créé des « centres de réédu- 
catron spes lalisés » avant pour but : 

« La désintoxication des alcooliques et leur rééducation ; 

« L'isolement de ceux d'entre eux qui constituent un danger 
pour eux-Imémes où pour autrut. 

«Dans nn délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, des centres de réédueation pour alcooliques 
devront ètre constitués par des sections spéciales auprès des 
hôpitaux existants. Dans tons les cas, its seront dotés d'un 
régime particulier, distinet de celui des prisons ou des asiles 
d'uliénés, et adaptés à leur mission de rééducation. » 


La jurole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Je renouvelle la demande que j'ai 


déja présentée tendant à disjoindre le dermier alinéa de cet 
article qui huplique une dépense nouvelle, 


M. le président, là parole et 


porteur 


à Mme Poinso-Chapuis, rap- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Mousieur le rinis- 
tre, je ne crois pas que les frais seront aussi considérables que 
vous pouvez le craïulre. 

ll s'agit en fait de spécialiser des services qui existent. Cette 
spécialisation ne néces au-upe construction, aucun €quipe- 
ment spécial Le traitement du buveur offre cette particularité 
d'être un traitement à bon compte. I consiste surtout en l'ob- 
servation de conditions d'hygiè@e, une discipline de travail et 
une absence totale d'alcool, I n'exige ni appareils ni équipe- 
ments compliqués et coûtenx, Ce sont donc, dans les hôpitaux 
existants, des sections on des salles qui devront être dégagées 
et elles peuvent l'être, car beaucoup d'entre elles hébergent 
deja des malades mentaux qui pourraient étre justiciables des 


‘ 
site 


etions de huveurs, C'est done presque uniquement dans ce 
dégagement des locaux et dans la spécialisation des médecins 
que co isiste la création de ces sections. 


M. le ministre du budget. (‘et le délai que je vise. La com- 
mission accepterait-elle un délai d'un an au lieu d'un délai de 
&ix mois ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, ripporteur. Volontiers, 


M. le ministre du budget. Sous réserve de cette moyifieation, 
j'arceple ce dernier alinéa de l'article 5. 

M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
chou accepte que le début du dernier alinéa soit ainsi rédige : 
u Dans un déiai d'um an, ete. 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets-aux voix l'article 5, ainsi modifié. 
L'article 5, ainsi modifie, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 6 à S.] 


M. le président. \rt. 6. Lorsqu'un alcoolique reconnu 
dangereux est en même temps atteint de troubles mentaux 
susceptibles de motiver son placement dans un hôpital psyehia- 
trique, il lui est fait applivation des dispositions de la loi du 
30 jum #R3S, Toutefois, dès que le passage de l'internement 
volontiüre on d'office prévu par ladite loi au placement dans 
un centre de réédueation pour alcooliques est jugé possible 
par le médecin chef du service, l'autorité sanitaire est saisie 
et soumet le à l'avis de la commission médico-judiciaire. 
Il e-t, ensuite, procédé conformément aux dispositions de 
l'artu eo {. 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux <e trouve être 
détean pour une raison quelconque, le placement dans un 
centre de rééducation spéctaiisé a lieu à l'expiration de la 
dé'ention, » 


us 


Personne n demande la parole ; 
Je mets aux voix l'articie 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 7, — Le piacement est ordonné pour six mois. I peut, 
dans les conditions prévues à l’article 4, ètre prolongé pour 
de nouvelles périodes inférieures ou égales à six mois. Il prend 
fin dès que la guérison parait obtenue. 

« Pendant la durée du placement, des sorties d'essai pour- 
ront être auloristes par le médecin-chef du centre de réédu- 
Calion. 








_— 


« L'alcoo:ique peut toujours demander à la commis. 
médico-judiciaire du lieu de placement à comparaître à 0. 
veau devant le tribunal en vue de mettre fin au placement 

« La commission doit, dans la quinzaine de la réception : 
la demande, la transmettre avec soû avis motivé au proeur: :: 
de la République qui saisit immédiatement le tribunal « 
le ressort duquel se trouve le centre de rééducation spécia: 
dns :e5 conditions prévues à l'article 4. 

« À sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé deme:. 


3 


rera, pendant un an, sous la surveillance d'un dispens::e 
d'hygiène mentale. » — (Ædopté.) 
« Art. 8. — Le malade qui se soustrait à l'examen médi | 


est passibie d'une «mende de 200 à 1.000 francs; en eas de 
récidive, il pourra être condamné à huit jours d'emprison: 
ment au plus, 

« Le malade qui quitte sans autorisation l'établissement où 
il a été placé par le tribunal e$t passible de 200 à 1.009 francs 
d'amende et  - huit jours d'emprisonnement au plus ou de 
l'une de ces deux peines sextement, » — (Adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art, % — Les frais de placement sont con. 
verts dans les mêmes conditions que pour les autres cas d'ho-- 
gr notamment dans les conditions prévues par les 
ois sur la sécurité sociae et sur l'assistance. Dans ee dernier 
cas, les dépenses résultant de l’appication des présentes di-- 
positions sont inserites au budget départemental et sont répar- 
ties entre l'Etat, le département et les communes dans le: 
conditions fixées par le déeret Ju 30 octobre 1935 sur l’unif- 
cation et la simplification des barèmes en vigueur pour l'appl.- 
Cation des :ois sua cd » * 

M. Marcel! David a déposé, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement qui tend à rédiger 
conmue suit cet articie : 

« Les frais de p'acement sont couverts dans les mêmes condi- 
tions que pour les autres cas d'hospita'isation. Sont notam- 
went applicables les lois sur la sécurité sociale et, si le malade 
est indigent, les Lois sur l'assistance. Dans ce dernier cas, les 
dépenses résultant de l'application des présentes dispositions 
sont inscrites au budget départemental et sont réparties entre 
l'Etat, le département et les communes dans les conditions 
fixées par le décret du 30 octobre 1935 sur l'unification et la 
simplification des hbarèmes en vigueur pour l'application des 
lois d'assistance. » 


La parole est à M. David, rapporteur pour avis. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je dirai simplement 
que cet amendement permettrait de limiter singuwièrement Je 
coût de l'opération. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

SION, e 
e de la commission. Je ne vois pas l'utilité du 
membre de phrase: « si le malade est indigent ». 

Cela va de soi. Ce membre de phrase devrait, à mon avis, 
être supprimé, étant donné qu'un courant de notre légis'ation 
fait sortir de la notion d'assistance même certaines réalisations 
de solidarité. 

Je pense, notamment, à la loi Cordennier qu'on qualifie par- 
fois à tort de loi d'assistance et qui est une loi de solidarité. 


C'est pourquoi je suggère :a suppression de ce membre de 
phrase. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je !'accepte volontiers. 
Je ne vois pas qu'il Y ait là de restriction bien grave. 


M. le président, La parole est-à M. le ministre du budget. 


M, le ministre du budget. Je crois que la ré<erve contenue 
dans l'amendement de M. Marcel David est nécessaire, car il 
était prévu que lorsque les alcoo'iques présumés dangereux 
subissaient un traitement, il fallait distinguer entre ceux qui 
étaient indigents et qui avaient droit à l'assistance et ceux qui 
devaient payer. Ce membre de phrase qui avait été ajouté par 
la commission des finances n’est dose pas superflu à mon sens. 


M. Marce} David, rapporteur pour avis. C'est une précision. 


Mme Germaine Poinso-Ghapuis, rapporieur. C'est le droit 
commun en matière d’hospitalisation. 


M. le président. L1 parole est à M. le ministre de k santé 
publique et de la population. 
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m. le ministre de la santé publique et de la population. le 
joins mes observations à celles de M. le président de la com- 
mission de la famille. 

1! s'agit bien d’une précision, mais nous appliquons le droit 
commun et, en matière d'assistance, il n'est pas possible 
d'appliquer la loi pour les maladies alcooliques autrement que 
ur les autres. Le membre de phrase en question pourrait 
donc ètre supprimé, si M. Marcel David accepte. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre 
du budget, permettez-moi de faire un peu de grammaire: j'ai 
J'unpression que ma précision est un pléonasme. On peut nous 
gu“rir de cela 


M. le ministre du budget. Sur le plan de la guérisoe, nous 


sommes d'accord. (Sourires.) 


M. le président. Par suite de la modification proposée par 
M. le président de l1 commission et acceptée par M. David, la 
deuxième phrase de l'amendement se trouverait ainsi rédigée : 


sont notamment applicables les lois sur la sécurité sociale 
et les lois sur l'assistance », 


Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel David ainsi 
modiié, 


L'amendement, ainsi modifié, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, ie texte de l’amendement 
ge substitue au texte de la commission pour l'article 9. 


[ Arlu le 10 ] 


M. le président. « Art, 10, — Toute personne admise dans 
un centre de rééducation pour alcooliques pourra êlre pourvue 
d'un conseil judiciaire à la requête de ses parents, de son 
conjoint, ou sur requêle d'office du procureur de la Répu- 
hiique, 

La procédure sera celle prévue par le code civil en matière 
d'interdiction. Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de 
la -ortie du malade de l'établissement, 

Le tribunal pourra, également, et dans les mêmes condi- 
tions, se prononcer sur l'opportunité d'autoriser la femme à 
résider séparément, sur la délégation de salaire au conjoint, 
sur le placement des enfants, sur la tulel'e aux allocations 
familiales, sur la déchéance éventuelle de la puissance pater- 
nelle et sur toutes les questions que pourraient poser les 
mesures de placement ou de surveillance qu'il a ordonnées., » 


. M. Henri Lacaze a déposé, au nom de la commission de la 
justice et de législation, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le troisième alinéa de cet article: 


Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra éga- 
lement autoriser la femme à résider séparément, conformément 
à l'articie 215 du code civil, fixer la contribution des époux aux 
charges du ménage et ordonner la saisie-arrêt d'une part du 
salaire, du produit du travail ou des revenus du conjoint défail- 
liant, le jugement étant exécutoire par provision, nonobstant 
opposition ou rappel; il pourra se prononcer sur le placement 
des enfants, le retrait du droit de garde et sur l'application 
de l'article 9, paragraphe 3, de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
organisant la tutelle aux allocations familiales, ainsi que sur 
toutes les questions que pourraient poser les mesures de pla- 
cement ou de retrait du droit Jde garde ou de surveillance qu'il 
a ordonnées. » 


La parole est à M. Lacaze, rapporteur pour avis. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
le troisième alinéa de l'article 10 vise les mesvres qui deivent 
être prises, soit au regard de l'épouse, soit au regard des 
enfants lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux se trouve 
l'objet d’une mesure de placement ou d'internement. 

La commission de la santé avait prévu toute une série ce 
mesures qui pouvaient être prises par le tribunal statuant en 
chambre du conseil, mesures allant jusqu'à la déchéance de la 
puissance paternelle. 

Il est apparu à ja commission de la justice que, s'il y avait, 
en effet, grand intérêt à ce que la mème juridiction puisse 
statuer sur toutes les mesures d'urgence sans que l'épouse 
ou les enfants soient obligés de recourir à de: procédures mul- 
liples et, par cela mê'ne, iongaes et coûteuses, l’on ne pouvait 
toui de mème, sans dange”, permettre au tribanai statuant en 
chambre du conseil de décider une mesure qui est particulière- 
ment zrave de cn: cut pour les familles : la déchéance de 
la puissance paternelle. 

La commission de la justic» a donc estimé que, pour cette 
mesure, on devait en resier au droit commun. 





Elle propose pour ce dernier alinéa de larticie 10 de donner 
compétence au tribunal statuant en chambre du con pour 
toutes les mesures d'urgence et elle fait entrer spécialement 
parmi ces mesures d'urgence Île retrait du droit de garde qui 
wermet de régler imméd.atement certaines situations partie 


térement pénibles, mais elle 2xelut, par ce mème amendemen 
la déchéance de la puissance palerneile de ces mesures d'u 
gence. 

Je crois savoir que ia commission de fa santé accepte notre 
amendement 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Poinso-Chapuis, rapporteur La miss ton | nt 
l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la Santé publique et de la population. le 
Gouvernement l'acceple également 
M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Facaze, 


L'amendement, nus aux voir, est adopté 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix Plartele 10 modifié par Famenden 
M. Lavaze. 


{L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte 


ln. 


{Article 11 | 


M. le président. La Commission propose, pour Particle 19, a 
nouvelle rédaction suivante : 


Art. 11. Les officiers ou agents de la poli e administra 
live ou judiciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, 
d'un délit où d'un accident de Ja chculalion, fire procedi 
à l'examen sérologique de l'auteur présumé lorsqu'il sembis 
que le crime, le délit ou Faccideut à été commis où causé sous 
l'empire d'un état alcoolique. Dans le cas d'accident matériel 
il ne sera procédé à cet examen qui si le ou les auteurs pre- 
sumés semblent en état d'ivres<e. Dans tous les cas où il peut 
être utile, cet examen est également effectué sur la victime, » 

M. Lacaze, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation, saisie pour avis, à présenté un amendement tendant à 
rédiger ainsi le début de cet article : 

Les offirters ou agents de la police administrative ou judi- 
ciaire doivent, lors de Ta constatation soit d'un crime ou d'un 
délit, soit d'une accident de circulation avant entrainé des 
blessures ou la mort, faire procéder » (le reste sans change- 
ment). 


La parole est à M. Lacaze, rapporteur pour avis, 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. L'article 11 concerne 
les mesures qui doivent être prises, les examens auxquels 1 
doit être procédé lorsqu'on se trouve en présence d'un acte 
dent qui a té causé par une personne, pon seulement en état 
d'ivresse, mais encore « sous l'empire d'un état alcoolique », 

La commission de Ja santé publique avait primitivement 
révu que l'examen sérologique devrait intervenir toutes les 
ois qu'il y avait accident, sans préciser da gravité de l'accident, 
La commission de Ja justice s'est émue d'une telle exigence, 
En effet, si l'accident est purement matériel et insignifiant, ces 
examens et les délais qu'ils nécessitent ne peuvent pas être 
imposées aux auteurs de tels accidents, 

D'autre part, l'appréciation du degré alcoolique de l'auteur 
de l'accident est une notion vagne et impréeise. La laisser à 
l'initiative d'un agent de la force publique aussi bien inten- 
uonné qu'il soit pent aboutir à des résnitats que, ni ln com- 
mission de la santé publique, ni la commission de la justhre, 
ni le Parlement ne désirent: le risque, par exemple, de créer de 
véritables embouteillages sur la voie publique, car une inter- 
prétation trop stricte de la ‘oi aurait pour conséquence que, 
par mesure de précaution, toutes les personnes auteurs d'acci- 
dents même insignifiants seraient soumises à l'examen séro- 
logique. 

La commission de la justice et de législation à voulu réser- 
ver cette possiblité d'examen aux seuls cas d'accidents graves. 
C'est dans ce but qu'ell: propose à l'Assemblée, l'amendement 
que je soutiens et que je demande à l'Assemblée d'accepter, 
sous réserve toutefois d'une modification que la commission 
de la santé publique désire lui proposer. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chopuis, ranpor- 
teur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, :2pporleur. Sur le principe 


| de cet amendement la commission est d'accorst 
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Lorsqu'elle en à délibéré, il lui à paru utile d'ajouter à l'arti- 
ch 11 phrase suivante : 

Dans le cas d'occident matériel, il ne sera procédé à cet 
cvamen que si le ou les auteurs présumés semblent étre en 
lat d'ivresse », 

La romimi<sion de la santé publique n’a pas voulu exclure 
Je ens d'accident materiel parce qu elle à été frappée par le fait 
qu'un certain nombre d'accidents purement materiels sont dus 
copondant à un état d'ivresse suffisamment apparent pour qu'il 
Y ait lieu à intervention de Flautorilé sanilaire, 

el chauffard qu'on voit tituber à travers une rue, aller tantôt 
à droite tantôt à gauche, sans aucune espèce de raison méca- 
idque, finit par aller emboutir l'avant de sa voilure contre un 
platane, I n'y à aucun acciéent de personne, IL est certain, 
cependant, qu'on se trouve en présence d'un ivrogne qui Zzig- 
giguait au volant de sa voiture, comme il l'aurait fait à pied, 
ais plus dangereusement. 

L'esumen sérologique serait done pratiqué lorsque l'état 
d'ivresse est apparent, Voilà pourquoi la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique à maintenu 
son texte en ajoutant toutefois, à la suite de l'umendement de 
li commission de la tustice, un membre de phrase prévoyant 
le cas de laccident purement matériel et l'examen sérologique 
fait dans ce cas seulement, lorsque l'état d'ivresse des auteurs 
de laceident est apparent, 


M. le président. La parole est à M. Henri Lacaze, rapporteur 
] un! INT 


M. Henri Lacaze, rapjorleur pour avis. La commission de Ja 
justi et de legislation se rend aux raisons trés pertinentes 
que vient d'exposer Mine Poinso-Chapuis et accepte cette modi- 
fioation de tedaction 


M. le président. L'armendement de M. Lacaze est donc retiré. 


M. le ministre de la santé publique et de ta population. Je 


demande la parole. 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon- 
sieur le president, avant que soit mise aux voix la nouvelle 
redaction de l'article 11, je voudrais presenter une observation 
strictement technique, car sur le fond de l'article je suis plei- 
bement d'accord, 

I est indiqué à la cinquième ligne: « faire procéder à l’exa- 
uen serologique.…. » 


Ce texte est trop restrictif et je propose à la commission de 


la famille, de la population et de la santé publique de bien 
vouloir accepler de remplacer ces mots par le membre de 
phrase suivant: « faire procéder, sur la personne de l'auteur 
presume, aux vérifications médicales, chiiniques et Molagiques 
destinces à établir la preuve de la présence de l'alcool dans 


‘ù organisine, lorsqu'H semble que le crime, ete. ». 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Ce serait Leaucoup 
plus précis. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ce 
scrail beaucoup plus précis et cela permettrait aussi d'éviter des 
contestations sur le terme pur de « sérologique ». 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. le président de la commission, Avant le vote de l'arti- 
cle 11, je voudrais simplement eg que la commission avait 
joibalement prévu, dans cet article, certaines mesures concer- 
hant le permis de conduire, 

Il nous avait été fait remarquer qu'un texte est en prépara- 

Lun qui, précisément, à pour objet d'inclure dans un nouveau 
code de là route des dispositions analogues à celles que la com- 
mission elle-même avait jugées nécessaires. 
La commission, dans son rapport, n'a donc w retenu ces 
| ipations initiales bien que le texte dont il s'agit soit 
attendu depuis deux ans et dermi déjà. Mais je voudrais, avant 
que le vote de l'article 11 intervienne, appeler l'attention des 
pouvoirs publics sur certaines mesures qui semblent s'imposer 
en pareille matière, 

Les préfets ont le pouvoir de retirer les permis de conduire 

r voie purement admimistrative dans un certain nombre de 
cas, En l'occurrence, lorsque l'état alcoolique est constaté, il est 
bien entendu qu'ils doivent user de ces pouvoirs. 


le président. La parole est à M. Lacaze, rapporteur pour 








ce met 


M. Henri Lacaze, 7 rieur pour avis. Je voudrais sur ce 
point rassurer l’Assemblée 

Le projet de loi réglementant la cireulation routière est, en 
instance devant la commission de à justice et de légis'aton et 
celle-ci va s'en saisir très probablement au cours de la semüine 
prochaine. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Me: chers collègues, je voudrais vous 
rendre attentifs — à la suite de l'examen de l'amendement de 
M. Lacaze, sur le texte duquel je suis absolument d'accord — 
aux conséquences possibles de la phrase que l'ont veut ajouter 
à l’article 11. 

En effet, l'amendement de M. Lacaze limite aux cas de crime 
ou de délit l'examen sérologique, 

Si l'on dispose que, lorsqu'un individu semblera en état 
d'ivresse, on pourra pratiquer un examen sérologique, on per- 
mettra ainsi à un officier de police de se faire juge de cet état 
d'ivresse apparente et l’on enregistrera, dans Lo ratique, un 
nombre considérable d'examens sérologiques pour des accidents 
matériels qui peuvent être insignifiants. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur les conséquences pra- 
tiques extrémement graves d'une telle rédaction. 

Je serais tout à fait d'avis que l'on s'en tienne à l'amende- 
ment de M. Lacaze, c'est-à-dire à l'opinion exprimée par la com- 
mission de la justice qui voyait l'utilité de l'examen sérologi- 
que dans le cas où il y a crime ou délit mais y renonçait, avec 
tout de même une apparence de bons sens, dans le cas du 
seul accident matériel. 

Pensez, mesdames, messieurs, au nombre d'accidents maté- 
riels qui se produisent tous les jours et aux interprétations, qui 
pourront être complètement erronées, d'officiers de police, par 
ailleurs très bien intentionnés, qui feront perdre un temps 
précieux à tous ces conducteurs de voitures automobiles. 

Dans ces conditions, je crois que le mieux dans cette affaire 
est l'ennemii du bien. Pour ma part, je m'en tiendrai au bien. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
teur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. 11 n'est évidem- 
ment pas question — et le texte de la commission le précise — 
de faire procéder à des examens lors de tout accident matériel, 
11 faudra que l'ivresse soit apparente. 

Si le conducteur est victime d'une rupture de direction, si 
l'examen de la voiture permet d'apporter une justification 
mécanique de l'accident matériel, méme si le véliiele à tra- 
versé la route en diagonale, il est incontestable que la pré- 
somption d'ivresse ne peut pas exister. Si, au contraire, la 
voiture est allée s'écraser contre un platane, alors que la méca- 
nique est en bon état, et si, auparavant, on a vu l'engin 
zigzaguer, la présomption d'ivresse est certaine. 

C'est dans ces cas-là seulement que les examens pourront 
être pratiqués. 


M. Jean Grousseaud. Qui va apprécier ? 
M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Je comprends les 
inquiétudes de M. Grousseaud et je retrouve, dans ses explica- 
tions, toutes les indications qui furent données au cours de 
l'examen de ce texte devant la commission de la justice. 

Je voudrais r:ssurer notre collègue. 

Si je me suis raïlié au nouveau texte de la commission de 
la santé publique, c’est après mûre réflexion et après avoir 
comparé les rédactions. Nous nous trouvons, en effet, devant 
deux situations bien distinctes. 

D'abord, le cas où l'accident a été causé par quelqu'un que 
l'on estime « sous l'empire d'un état alcoolique ». Je reprends 
les termes même du texte de la commission. Ce sont d'ailleurs 
ceux qui se trouvaient primitivement dans le texte du rapport. 
Il est certain que l'expression « sous l'empire d’un état alcooli- 
que » est singulièrement vague et peut donner lieu à tous les 
abus. 

N était, par conséquent, nécessaire de restreindre l’applica- 
tion de cette formule vague à des cas très sérieux et à des 
accidents causés sur les personnes. C'est ce qu'a voulu la com- 
mission de la justice. 

Mais le iexte de la commission de la famille va dans le 
mème sens. Elle demande en effet que les divers examens pré- 
vus aient lieu dans le cas d'accidents matériels, mais seule- 
ment lorsque leur auteur se trouve en état d'ivresse, et c’est le 
secand aspect de la question. 
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Je pense donc que les inquiétudes que pouvait éprouver 
M. Groussaud à la première lecture de ce texte doivent tomber 
à la suite des explications qui lui ont été fournies de part et 
d'autre. 

C'est pourquoi je lui demande de bien vouloir se rallier au 
texte soumis à l’Assemblée et auquel je m'assacie, mon amen- 
dement étant retiré. 


M. Auguste Bitliemaz. Je demande la parole. 
M. le présiden®. La parole est à M. Billiemaz. 


M. Auguste Billiemaz. Je désire fournir la prévision suivante : 
du point de vue sérologique, il y a une différence entre un 
alcoolique et un individu en état d'ivresse. 

En effet, un alcoolique dangereux peut n'avoir absolument 
aucune trace d'alcook dans le sang, ou une dose minime, au 
moment d'un examen sérologique, alors que le sang d'une 
personne en état d'ivresse en contiendra davantage. 

Je tiens à faire cette distinction entre un accident causé par 
un alcoolique notoire chez qui, par un examen sérologique on 
ne décèlera pas d'alcool et un accident dont l'auteur en état 
d'ivresse accusera, à l'examen, la présence d'un certain taux 
d'alcool dans le sang. 

J'apporte cette précision technique, ar je suis un homme de 
laboratoire, 


M. le président. De facon à éviter toute confusion, je donne 
lecture du nouveau texte de l'article 11 résultant de la modi- 
fication proposée par M, le ministre de Ja santé publique au 
texte de la commission: 


Les officiers ou agents de la police administrative ou judi- 
ciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, d'un débit ou 
d'un accident de là cireulation, faire procéder, sur Ha personne 
de l'auteur présumé, aux vérifications médicales, cliniques et 
biologiques, destinées à établir la preuve de la présence d'alcool 
dans son organisme, lorsqu'il semble que le crime, le délit ou 
l'accident a été commis ou causé sous l'empire d'un état alrooli- 
que. Dans le cas d'accident matériel, il ne sera procédé à cet 
examen que si le on les auteurs présumés ssulient en état 
d'ivresse, Dans tous les cas où il peut être utile, cet examen est 
également effectué sur la victime, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 11, ainsi rédigé, 
(L'article A1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Golvan a présenté un amendement tendant 
insérer, après l'article 11, le nouvel article suivant: 


re 


« Les officiers ou agents de la police administrative ou juii- 
ciaire interdiront aux personnes participant à Ja conduite d'un 
moyen de transport de prendre place à bord, lorsqu'ils consta- 
teront que celles-ci sont en état d'ivresse, » 


La parole est à M. Golvan. 


M. Victor Golvan. L'article 11 prévoit l'intervention des ofti- 
ciers où agents de la police administrative ou judiciaire lors 
de la constatation d'un crime où d'un délit ou d'un accident de 
circulation, lorsqu'il sembie que le délit ou l'accident a été 
commis où cause sous l'empire d'un état alcoolique. 

L'intervention n'a donc lieu qu'après le crime, le délit ou 
l'accident. . 

Ne serail-il pas possible d'essayer de prévenir l'infraction 
et de prévoir une réglementation permettant à ces mêmes ofti- 
ciers où agents d'interdire aux personnes participant à la con- 
duite d'un moyen de transport de prendre place à bord lors- 
qu'ils constateront que celles-ci sont en état d'ivresse ? 

Je pense plus particulièrement aux accidents maritimes, trop 
nombreux depuis quelques temps. Des bateaux de pêche ont été 
perdus corps et biens parce que, au départ, au moment de l'em- 
barquement, tous les membres de l'équipage, ou presque tous, 
étaient ivres. 

Une autorité doit être habilitée à interdire le départ lorsque 
l'ivresse sera dûment constatée. 

Ma proposition a pour but de protéger les hommes, mais je 
voudrais surtout éviter que leurs femmes n@ deviennent des 
veuves el, leurs enfants ds orphelins. 


à M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
eur. 


Mme Germaine Poin is, rapyorleur. I] me parait diffi- 
cile d'accepter cet amendement, 

Si, a posteriori — je regrette que ce soit a posteriori, évidem- 
ment — il est possible de faire procéder, sans trop de const- 
quence en cas d'erreur, à des examens qui établiront si la pré- 








somptlion est fondée, j'imagine mal, à prion, le garde cham- 
as du village se précipitant au devant du condueteur de 
‘autocar et décidant que, aujourd'hui, les clients ne pourront 
pas monter dans le véhicule parce que le condueteur parait 
ivre. 

MH v aurait sans doute là matière À quelques abus et À des 
querelles de village fort désagréables ef peu dans la ligue du 
résultat que nous recherchons, 


M. le président. la parole est à M. Laraze. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. La commission de Ja 
justice n'a pas en à connaitre de cel amendement puisqu'il 
vient d'être déposé. 

Cependant, je m'associe aux paroles de Mme le rapporteur, 
Il me paraitrait assez dangereux d'accepter ce texte, ne serait-ce 
qu'à cause de son imprécision, 

En effet, je lis: 

« Les ofliviers où agents de la police administrative ou judi- 
ciaire interdiront aux personnes participant à la conduite d'un 
moven de transport, de prendre place à bord... » 

Mais une personne « participant à la conduite d'un moven de 
transport », ce peut être le receveur d'un autobus où d'un 
tramway aussi bien que Le conducteur du véhicule 

C'est là une matière extrêmement délicate, 

J'ai fait allusion aux nonrbreux examens de ce texte auxqueis 
la commission de la santé publique et la commission de la jus- 
tice se sont livrées, Je demande à l'Assemblée de ne pas Hnpro- 
viser. La commission de la justice se saisira très probablement 
la semaine prochaine du projet de loi sur la circulation rou- 
tière. Le problème soulevé par M. Golvan pourra alors être étudié 
et je promets à notre collègue que la commission de la justice 
examinera, dans Fesprit où 11 Fa déposé, le texte de son atmen- 
dement. 


M. le président, La parole est à M, Golvan, 


M. Victor Colvan. Je vous demande simplement de tenir 
compte des transports maritimes car il est évident que, lorsque 
les accidents maritimes se sont produits, il est trop tard pour 
faire des prélèvements étant donné que les gens sont perdus 
en mer. 

Ce qu'il faut, c'est éviter ces accidents, 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Je Vois là une raison 
supplémentaire pour ne pas insérer votre amendement dans 
cette loi, car nous ne pouvons pas y placer une disposition 
qui n'intéresse qu'une catégorie de personnes, 

Le problème doit être examiné pour l'ensemble des transports. 
C'est sous cet angle qu'il faut le résoudre. 


M. Victor Golvan. Vous avez parlé des transports routiers. 
Le cas des transports maritimes est tout à fait particulier, 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Notre texte vise tous 
les transports, 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, 1ron- 
sieur Golvan ? 


M. Victor Colvan. Je retire mon amermdlement, élant entendu 
que, comme Fa déclaré M. Lacaze, la commission de la justice 
l'examinera le moment venu. 


M. le président. L'amendement de M. Golvan est retiré, 


[ {rlicle 12.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


« Art. 12. — Lorsque le fait qui a motivé un arrêt ou un 
jugement rendu en mwatière pénale semble devoir être attribué 
à un état alcoolique, les cours et tribunaux pourront inter- 
dire, à titre temporaire, à l’mdividu condamné, l'exercice des 
emplois des services publics où concédés où la sécurité est 
directement en cause, En cas de récidive, l'interdiction pourra 
ètre prononcée à ütre définiuf. 

« Toute infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précé- 
dent sera punie d'une amende de 12.000 à 50,000 francs, En cas 
de récidive, l'amende pourra être portée au double, et une 
peine de prison de six mois à un an pourra être prononcée ». 


M. Henri Lacaze, au nom de la commission de Ja justice et 
de législation, saisie pour avis, à déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 12: 

« Lorsque le fait qui a motivé des poursuites en matière 
pénale, peut être attribué, après avis de la commission médico- 
judiciaire, à un état alcoolique chronique, la juridiction répres- 
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she snsie de Ja poursuite pourra interdire... le reste sans 


changeimet 


M. Henri Lacaze, apporte ur 
eatilt 
pure 


pour avis. La commission de la 
publique est d'accord sur cet amendement, qui est de 
fort 
M. le président. Quel e-! l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Cou: ; ent accepite l'amendement, 

M. le président. Je mel: au M. Lacaze, 


voix l'amendement de 


acoerle Jr la commission et ju 1e ouner ment. 

(1 imert de ment nt aus vous { st adople 

M. le président. M. Nue! Barrot à déposé un amendement qui 
tend, dans le prenmner alinéa de l'article 12 apres les mots: « où 
| courte est directement en rasé . à intercaler le: mots: 
“ aiti que la delvrance du permis de chasse 

La ! le est à M, Parrot 

M. Noel Barrot. uprend Le bieén, sans qu il soit besoin 
d'un long commentaun le reuments qui mibtent en faveur de 
cet amet lement 

La ré} e faite récemment par un préfet à un maire qui le 
Cols Huit fra, jen su certain, à entrainer votre adhésion. 

Le préfet écrivait au maire: « La loi sur l'attribution du per- 
Ji | has e permet pas, dans la forme actuelle, de s'op- 
poser à Va délivrance du permit à un requérant alcoolique 
connu, habitué de Fhôpilal psvehiatrique, remis de temps en 
li ii} en hhbert: 

}: ju besoin d'i ler sur le danger que présente une 
telle lualon el je suis pm uadé que Assemblée unanime mme 

uvra €t adoplera mon atmendement, 

M. le président. Lai parole est à M. Marcel David, rapporteur 
pou: à 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je désirerais poser une 
que LEE à M Harrot Lu alcoolique 4 lé l'asile et il est 
pre-ume guert. Allez-vous le priver pour le reste de son exis- 
tence du droit de chasse ? Este que, à cerlain moment, on ne 
pourrait pi lui accorder de nouveau ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. 1] est bien pré- 
cise, dans Farthele 12, que « les cours et tribunaux pourront 


interdire, à lire temporait 


M. Marcel David, rapporteur pour aris. 


Je crains qu'ij n'y ait 
des abus, Le provi 


nre peut durer toute Ja vie. 


M. Noël Barrot. L'article 

“ Lors lt | 
en maliere 
hu lt M | 
Futr« 

Par co 

Hien n'empêche le tribunal de s'entourer de l'avis d'un expert 
qui pourra donner des garanties au tribunal. 


Je pensi qui propose n'offre pas de 
culle 


12 dispose : 

fait qui à motivé un arrét ou un jugement rendu 
pénale semble devow être attribué à un état alcoo- 

cours €@t frnbunaux pourront interdire à titre tempo- 


séquent, nv 4 pas là d'arbitraire, 


la Imesure que ji 


diff 


M. Marcel David, raproileur pour avis. Je n'insiste pas. 


Hnim'ss1on ? 


M. le président. Quel ei l'a le la « 
M. le président de la commission. La commission n'a pas déli- 
point 


| "en rapport à la sAagessi dé 


l'Assemblée, réservant, 


cependant, à l'amendement un préjugé favorabie, 


M. le presdent. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement est du mmétne avis que la commission. 


M. le président. J2 met: aux voix l'amendement de M. Barrot. 


(L'amendement, mais aur vois 


est adopté.) 


M. le président. La parue est à M. Marcel David, 
Pi 1 A 


M. Marcel David, ray 
uue ex} ion à Mine Fi 


rapporteur 


leur pour avis Je voudrais demander 
nso-Chapuis, tapporteur, 











Une partie de Ja premuiëre phrase de l'articie 12 me parait 
obscure : 

« Lorsque le fait qui a motivé un arrèt ou un jugement rerln 
en matière pénale sembie devoir être altribué à un lt 
alcoolique... ». 

I D v a là une hypothèse sur laquelle je désirerais que 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur, me donne des précisions, 


M. le président. La paru!e est à Mme Poinso-Chapuis, raphr. 
leur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Celle partie de 
l'article 12 vient d’être modifiée par un amendement de !à 
commission de la justice et de législation, qui répond préci.6- 
ment à l'observation de M. David, et qui vient d’être adopté 
par l'Assemblée. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 12, modifié par les amendements 
adoptés par lAssembiée. 


(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 43.] 


M. le président. « Art. 13. — Un dévret pris en Ja forme d'un 
réglement d'administration publique déterminera : 

“u Les modalités de l'examen médical de lalcoolique présumé 
dangereux prévu à l’articie 3; 

« La composition et l’organisation des commissions médico- 
judiciaires prévues à l’articie 4; 

« Les mesures qui devront être prises pour faciliter Ja pra- 
tique des diagnostics séro!logiques concernant l'alcoolisme ; 

« Les conditions d'établissement et de fonctionnement des 
centres de rééducation spécialisés prévus à l'article 5. » 

M. Henri Lacaze, au non de la commission de la justice et de 
législation, saisie pour.avis, a déposé un amendement tendant 
à compléter le troisième alinéa de l'article 13 par les disposi- 
tions suivantes: 

« et qui comprendront obligatoirement deux médecins dont 
l'un, au moins, sera spécialisé dans les questions relatives à 
l'hvgène mentaie.. ». 

La parole est à M. Lacaz”, rapporteur pour avis de la commis 
sion de la justice et de législation. 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. Là encore, il s'agit 
d'un amendement de forme. 

L'article 43 prévoit qu’ « un décret pris en la forme d’un règle- 
ment d'administration publique déterminera... la composition et 
l’organisation des commissions médico-judiciaires prévues à 
l’article 4 ». 

La commission de Ja justice, sans entrer évidemment dans le 
détail de la composition de ces commissions, qui doit être lais- 
cée à l'initiative du pouvoir exécutif, demande simp'ement que 
les commissions imédico-judiciaires comprennent  obligatoire- 
ment deux médecins, dont l'un au moins soit spécialisé dans 
les questions d'hygiène mentale. 

C'est le désir de }: majorité de la commission de la justice. 
J'espère que le Gouvernement n'y fera pas d'objection et que 
l'Assemblée adoptera notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne 
suis pas d'accord avec M. Lacaze. 

11 est louable de désirer que des médecins fassent partie de 
piein droit des commissions médico-judiciaires. Au demeurant, 
la qualitication de ces commissions implique bien que des 
médecins y seront présents, Mais il me parait prématuré d'en 
fixer le aombre dès maintenant, 

Je ne vois pas, au surplus, quel inconvénient il y a à laisser 
à un règlement d'administration publique le soin de fixer la 
composilion dés commissions, en ce qui concerne aussi bien 
les vmmnipraticiens que les spécialistes. 


M. le président. Maintlenez-vous votre amendement, monsieur 
Lavaze ? 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis. TN est certain que des 
spécialistes d'hygene mentale feront partie de ces coimmissions. 


M. le ministre de la santé pubiique et de la pogulation, Sans 
aucun doute, 
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M. Henri Lacaze, rupperteur pour avis. Sons le bénéfice, d'au- 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'article 13. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole e-t à M. le 


nuiliuue., 


ministre de la san 


L 
te 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
e présenter une simple observation de forme. 
\ l'article 11, nous avons moditié l'expression « examen stro- 
Jos que h, 
l'our mettre les termes de l'article 13 en concordance avec 
de l'article 11, je demande que les les mesures 
levront étre prises pour faciliter la pratique des diagnostics 
uiques.. » soient remplacés par les mots: « les mesures 
levront étre prises pour faciiiler Ja pratique des examens 
prevus à l'article 11 pour rétabiie les diagnostics concernant 
l'alcoolisme ». 


mots: « 


M. le le président de la commission. La comimiesiun accepte 
cette moditication. 

M. le président. Le quatritme alinéa de l’article 13 est donc 
ainsi mmoditié : 

Les mesures qui devront être prises pour faciliter la pra- 

tique des examens prévus à l'article 11 pour établir les dia 

»lics concernant l'alcoolime ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je me's aux voix l'article 13 ainsi modifié, 

L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adenté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Un règlement d'administration 
publique, pris après avis du Conseil éranomique, pour l'appli- 
cation des répercussions et conséquences de la présente Joi 
sur les 1cis d'assistance et de solidarité saciale, déterminera 
les obligations auxquelles seront soumis les alcooliques reconnns 
dangereux qui bénéficient de ces lois, ainsi que les sanctions 
encourues en cas d’inexécution de ces obligaions ». 

l'æonne ne éemande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


j Article 15.] 

M. te président. « Art. 15. — Les comditions d'application des 
autres dispositions de la présente loi seront déterminées par un 
iéglement d'admin'stration publique ». 

rersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15. 

L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Ilenri Lacaze a déposé, au nom de la 
commission de la justice et de législation, saisie pour avis, 
un amendement tendant à rédiger ainsi le titre de la prepo- 
sillon de loi: 

_« Proposition de lei sur le traitement et la prophylaxie des 
alcooliques dangereux pour autrui ». 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis, Mon amendement por- 
tant sur la modification du titre a été accepté par la cominis- 
sion de la famille. 

Toutefois, M. le rainistre de la santé publique souhaite — et je 
l'accepte — la suppression des mots « et la prophylaxie ». 

Le titre de la proposition de loi serait, dans ces conditions, 
le suivant : 

« Proposition Ge loi sur le traitement des alcooliques dange- 
reux pour autrui ». 

M. le président. Je dois, en effet, faire connaître à l’Assem- 
blée que la commission propose de rédiger comme suit le titre 
de la proposition de loi: 

« Proposition de loi sur le traitement des alcooliques dange- 
Teux pour autrui. » 

I n'y a pas d'opposition ?... 


La parole est à M. le président de la commissian de ln 
famille pour expliquer son vote sur l'ensemble de la prop 
sition de loi, 


M. le président de la commission, Mes chers collegues, avant 
de passer au vote sur }ensenfhle, je tiens à laire remarquer 
combien la coopération entre deux commissions peul être 
féconde. 

Le travail qui a abouti à la discussion de ce matin, discussion 
fort rapide pour un texte aussi important, est le fruit d'une 
collaboralion toute speciale entre la commission de la justice 
et de législalion et la commission de la famille, de l4 santé 
publique et de la population. Ce travail a été simplifié par le 
Lit que le rapporteur de la commission de la justice est en 
même temps 1nemæe de la commission de la famille. Ainsi, il 
y avait une sorte d'union personnelle entre les deux comimis- 
sions, qui a beaucoup facilité le rapprochement des textes des 
deux commissions et l'élaboration d'un texte commun. 

Cependant, je ne voudrais pas, au moment où illons 
voter ce texte, laisser croire, soit à certains d'entre vous, soit 
à l'opmion, que nous avons fait un grand pas dans la lutte 
contre l'alcoolisme, Non ! 

A maintes æeprises déjà, dans cette Assemblée, le problème 
des ravages causés par l'alcoolisme dans notre pays a été 


[l 


nolis 


évoqué, Il me seuvient que le président de la commission des 
finances, notre éminent collègue, M. Paul Revnaud, avait Imi- 
même pris l'iniliative de demander au ministre de la santé 


publique de venir devænt la commission expliquer les mesures 
qu'il comptait prendre pour intensifier Ja lutte contre l'alcoo- 
lisine. 

Je m'étais permis à ce moment-là, agissant ès qualités de 
président de la commission de la familie, de la population e4 
de la santé publique, de rappeler en commission des finances 
et ici même qu'il s'agissait en réalité d'un problème de poli- 
tique générale. 

En vérité, ce qui est en cause, c'est l'orientation à donner À 
la production des plantes alcooligènes, le développement d'une 
politique de constæwuction de logements, en même temps que 
d'une politique strictement sanitaire d'équipement psychia- 
trique. 

L'ensemble du problème demeure, Nous avons pris aujour- 
d'hui des mesures de défense sociale et de rééducation vis-à-vis 
de ceux qui se sont laissé emporter gar ce fléau, ce vice qu'est 
l'alcon!isme. Mais le problème de la lutte à la base même 
demeure. Je sonhaite vivement que l’Assemblée, le Gouverne- 
ment en avant lui-même délibéré, puisse, dans un avenir très 
prochain, inscrire à son ordre du jour l’ensemble du problème 
de base, et tout spécialement l'orientation de notre production, 

Chaque année, les contingents de distillation augmentent. On 
comptait, en 1865, dans notre pays, 65.000 bouilleurs de cru. 
En 1952, leur nombre était passé à 2.500.000 ! 

Mes chers collègues, c'est vraiment un cri d'alarme que je 
me permets de lancer à chacun d'entre vous. 

Si nous ne prenons pas d'urgence les mesures qi s'impe- 
sent, notre pays ira, sans doute, droit à l'abétissement, 


“ le président. La parole est à Mme François, 


Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, au terme de 
la discussion, nous tenons à indiquer que le groupe commu- 
miste votera contre la proposition sur laquelle l'Assemblée va 
être appelée à se prononcer dans quelques instants, 

Nous voterons contre parce que cette proposition de loi n'a 
pas traité le problème essentiel. 

C'est en effet toute la question du régime actuel qui est 
posée devant nous. 

Nous n'avons pas une seule fois, dans ce débat, entendu pra- 
noncer le nom du mal qui est surtout à l'origine de l'alcoolisme, 
c'est-à-dire Ja misère, 

Les véritables causes de l'alcoolisme, ce sont les bas salaires, 
les taudis, les conditions de vie inhumainés imposées aux 
familles. 

Imaginez-vous, mesdames, messieurs, la situation des familles 
parquées à huit ou dix personnes dans une où deux pièces 
sans air, sans confort, hvrées à leur détresse, détresse qui 
oblige bien souvent à l'évasion pour oublier les soucis ? 

A notre avis, ce ne sont pas les mesures de cocrcition telles 
que vous les envisagez qui empêcheront l'alcoolisme. En revan- 
che, elles donneront au Gouvernement la possibilité d'incar- 
cérer qui bon lui semblera! 

N'est-il pas navrant de voir que cette même Assemblée a 





Le titre demeure ainsi rédigé. 
L'amendement de M, Lacaze est donc satisfait. 





renvoyé à huitaine la discussion de la proposition de loi accor- 
dant une allocation mensuelle à certains ayants droit de l'assige, 
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lance médicale gratuite, alors que nous allons immédiatement 
trouver les crédits nécessaires pour appliquer cette loi de coerci- 
Lion ? 

Ce qu'il faut, si l'on veut diminuer l'alcoolisme en Franeée, 
cest améliorer le sort des familles, donner des salaires décents, 
des logements clairs, organiser “des loisirs sains, Prenez des 
mesures dans ce sens et vous verrez diminuer le nombre des 


FT oolque s 

Comme la proposition de loi en discussion ne nous apporte 
rien de tout cela, le groupe communiste votera contre. 
(Applaudisssements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit, Je suis très heureux que M. le pré- 
sident de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique ait souligné que le problème de l'alcoolisme 
h'elait pas résolu par la proposition de loi que nous allons 
#dopler 

Cependant, je ne 
du groupe 
bien di 

\ entendre notre collègue communiste, on pourrait croire que 
J'alcoolisme est réservé à la classe ouvrière. 


voterai pas du tout comme notre collègue 
communiste vient de lannoncer, Je me garderai 
voter contre la proposition. 


Mme Francine Lefebvre, 1rès bien! 


M. Eugène Claudius-Petit. 
les gens qui vivent dans des 
bent i la boisson. 


. et que seyls les travailleurs on 
“onditions inconfortables s'adon- 


J'ai une autre opinion du monde ouvrier, fondée sur autre 
chose que la propagande, Si les méfaits de l'aïcoo.isme rava- 
gent un peu trop certains faubourgs, il est certain que bien 
d'autres exemples nous viennent de ces mêmes endroits où 
la misère pourrait sans doute excuser bien des abus, mais où 
il y à encore suftisamment de place pour les vertus essen- 
telles dans nos populations ouvrières, grâce au bon sens et 
au dévouement des femmes de travailleurs. (Très bien! très 
bien! à gauche, au centre et à droite.) 


Je voudrais maintenant souligner que celte proposition de loi 
& allaque au mal que nous entretenons nous-mêmes par notre 
hihi “sance devant l'alcool, 

L'alcool! représente, dans notre pays, une puissance que 
hous devrions abattre le plus vile possible, Mais, pour cela, 
ben des prob'émes techniques s'imposent à nous. 

Il nous faudrait envisager, en particulier, la suppression de 
toutes les subventions à laleool, sous quelque forme que ce 
soit. Une telle mesure permettrait de dégager des ressources 
extrémeiment importantes pour construire des logements. 

J'accorde bien volontiers à ceux qui y ont fait allusion qu'on 
Jutterait ainsi plus efficacement contre l'alcool que par D'im- 
porte quelle mesure de prophyiaxie ou de réparation da préju- 
d e cause 

Pour lutter contre la puissance de l'alcool, il faut avoir le 
courage de demander à des millions de Français de changer 
de métier ou d'occupation, I est en effet scandaleux que des 
Francais travaillent inutilement à produire des richesses qui 
sont ensuite détruites, Nous vivons dans un monde où règne la 
luisère et où l'on passée son temps à produire inutilement des 
1'chesses qu'on détruira par la suite. (Applaudissements.) 

Or, nous devons reconnaitre, ici, que les malheurs supportés 
par :es malades des asiles d'aliénés qui vivent dans des condi- 
lions indes riptibles sont à porter à notre comple. Nous som- 
mes responsables de cela. C'est le résullat de ce que je puis 
bien appeier ici « notie lächeté », 


L 
’ 





Il en est ainsi depuis des décades et des décades en France, 
Par peur. du bulletin de vote, les par'ementaires ne font pas 
leur tnétier d'homme, ils ne luttent pas contre le ma!. Ensuite 
on se console comme l'on peut en votant des lois comme ceile 
que nous alions voter dans un instant, 

Mesdames, messieurs, j'espère que, devant un auditoire plus 
important que celui de ce matin, nous pourrons débatire de 
ce problème. Nous verrons alors ceux qui n'’oublient pa 
qu'ils sont responsables de la misère des autres, quand 1!s 
n'ont pas le courage d'agir en hommes conscients de toutes 
les responsabilités qu'un élu doit assumer. (Apylaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus li parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Discussion: {° du projet de loi (n° 4186) portant relèvement 
des taux de majoration de certaines rentes viagères et exten- 
sion dans le temps du régime des majorations; 2° de la pro- 
osition de Jai (n° 5382) de M. Joseph Denais tendant à étendre 
e bénéfice de la majoration des rentes viagères aux rentiers 
assujettis à la surtaxe progressive, (N°* 5527-5303-5719, — 
M. Joseph Denais, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adaptant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946 
et 25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales. 
(N° 1806. — M. Ninine, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi (n° 2241) relatif à la eg ee 
en Indochine des jugements, arrêts et actes en matière d'état 
civil. (N° 2353, — M, Niuine, rapporteur.) 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n% 165) ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1954 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507) ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la sup- 
pression de l'ndignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (n° 554 rectifié) portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies où condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1944 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; €) revi- 
sion de l’épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègnes (n° 2448) tendant à modifier la loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses coliègues (n° 2621) tendant à accorder l’amnistie aux 
résisiants; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715) 
tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens 
combattants et anciens résistants de Ja guerre 1939-1945; b) aux 
travailleurs condamnés pour faits de grève; c) à certaines 
catégories de délinquants primaires. (N° 3573-4001-5189-5674. — 
M. Duveau, rapporteur.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midh.) 


Le Che] adjoint du service de ln sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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® conseil. 

Adoption de l’ensemble des proposilions de la #onférence des 
présidents, modifiées. 
6. — Inscription d'affaires 

(p. 1561) 

7. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 

débat (p. 1562). 

8. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 
9. — Renvois pour avis (p. 1562). 

10. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1363). 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 1:63). 

12, — Dépôt d'une propos’ lion de loi transmise par le Conseil de la 

République (p. 1563). 

13. — Dépôt de proposilions de résolulion {p. 1569). 
14. — Dépôt de rapports (p. 13561). 

15. — Dépôt d'un avis (p. 1561). 

16. — Ordre du jour (p. 13561). 


LA 


secré- 
secrétaire 


collègues 
d'Etat à 


secrétaire 
Adoption 


sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


1562). 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


—— À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de 
ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté , 


la premiere séance dé 


= 0 ais 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Liautey une demande d'inter- 
pellalion sur les mesures qui doivent étre prises de toute 
urgence par le Gouvernement pour remédier au marasme du 
marché du bois et plus particuliérement à la mévente des bois 
de mines et des bois de papeterie. 

La date du débat sera tixée ultérieurement, 


ET 7 
RECHERCHE DES ENFANTS FINALY 


Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président, J'ai recu de M. Berthet une demande d'inters 
pellation sur les mesures qu'a prises ou compte prendre le 
uouvernement pour retrouver et faire rendre à leur famille 
dans les délais les plus courts les enfants Finaly, en intervenant 
notamment auprès des hautes autorités ecclésiastiques de 
France et auprés du Saint-Siège et éventuellement auprès des 
gouvernements des pays sur le territoire desquels pourraient 
se trouver ces enfants. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règles 
ment, l'interpellateur m'a repmis, avee son interpellation, une 
dêmande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l'Assemblée procède immédiatement à ja fixation dé 
la date de di-cussion. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


(4) La demande porte les signatures de MM. Bouhey, Daniel 
Mayer, Jean Minjoz, Jules Moch, Sibuné, Cheistian ?ineau, Mine Lerms 


pereur, MM. Gérard Jaquet, Berthet, Doutre!lol, René Schmitt, 
Marrel David, Jean, Eugène Thomas, Guislain, Darou, Depreux, 
Wagner, Naegeen, Coulant, Gazier, Gouin, Mazier, Guille, Vas, 


Le Troquer, Kegaudie, Sion, Gernez, Ninine, Mmes Laissac, begrond, 
MM. Arnal, Mabrut, Hesson, Coffin, Dbraveny, Binot, Verdier, 
Deixonne, Métayer, Guy Molet, Evrand, Mazuez, Maurellet,. Louslau, 
Quénard, Bêche, Faraud, Ségelle, Henneguelle, Leernhardt, Notebart, 
Provo, Dubois, Arbellier, Gozard, Levindrey, Rincent, Sivanire, 
Fily Dabo Sissoko, 
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J'invite chaque signataire à se lever 
où boum et jt pri MM. les secrcltaires d 
le pre 

[l appel a Leu \ 


à on bane à l'appel de 
bien vouloir contrôler 


vint 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatés l'Assetmblée doit ètre consultée, par àäa-sis et levé, 
ins débat ur La fixation iummédiate de la date de discussion 
de linterpellath 


Je ulte VA 


(L'Assemblée, con$ultée, décide de 
date de discussion de L'inla rp Uation 


{ mble e, 


immédiatement la 


firer 


M. le président. L'\--emblée ayant décidé de fixer imimédia- 
lement La date, quel jour le Gouvernement propose-t-it pour Ja 


? 


dl ti n de cette intt pellation 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, ministre de la 
juste Le Gouvernement propose Ja date du mardi 17 mars. 
Erclamations à aqauche 
na ituliquer que 
Cunnet Déht propost 
ro ù qauche el «a l'ert 


libre; le 
Erclama- 


cette date n'est pas 
du mardi 24 murs. 


rome qaut he, 


Be rthe {, 


On vient di 


‘hot [RH le 


M. le président. La paroke est à M \pplaudissements 


à manche 


M. Alix Berthet. \ou- proposon 
foud de linte rpel tions soit fixet 


que la date de discussion au 
au Jeudi 5 Iars. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le seralin. 
M. Alix Berthet. Mardi dernier, intervenant sur le: pe 


front de la conference des pre Sidents, j'ai dépioré que é vou- 
vernement et les representants des groupes de la majorité se 
soient opposées à la fixation de la date de l'interpellaton que 
jai déposce au nom du groupe socialiste, c 

Je regrette aujourd'hui que nous ayons été contraints d'em- 
plover la prwedure de demande de tixation imimédiale qui ne 
ue permet pas d'aborder le débat au fond, 

Je le tegrelli car la douloureuse affaire des enfants Finaly 
passionne, trouble, émeut et hélas ! divise l'opinion publique, 
une opinion publique mal informée par une campagne de presse 


Ir hi \pplaudissements à gauche pour qu'il n'y 
ut pas à l'origine le méine meneur de jeu intéressé à brouiller 
les cartes, à semer la confusion, à obscurcir l'atlaire comme à 
plaisir au profit de ceux qui, pus où moins ouvertement, pren- 


nent parti contre la doi et s'élevent contre la décision rnmédia- 
lement exécutoire d'un tribunal ayant, avec beaucoup de force 
juridique et de modération dans l'appréciation des faits, porté 
ui pigement qui, quoi qu'on en dise, est profondément humain. 

Nous he Xaulons pas, en effet, et nous le disons, contester si 
eu que ce suil le devouement et le courage magnifique de la 
eme qui recuellit en des heures difticiles deux poupons qui 
cmblaient abandonnés de tous. Nous rendons hommage à 
Mlle Brun qui reçut ces enfants, les cacha aux recherches de la 
F une parfaile connaissance et un total mépris 
des dangers qu'elle courait 
vers élatent grands dans cette ville de Grenoble, dans 
ces régions proches du Vercors et de l'Oisans où la Résistance 
joua Un Si grain rôle, mais où, aussi, la répression S'abatlit, 
inpitovable 

Murs cet hommage rendu, un hommage sincère, il nous faut 
bien reconnaitre, car ce sont là des faits palents, des fants prou- 
ves, que Mile Brun à entaché par la suile ce comportement si 
nobæe par de lourdes fautes, pur de graves mensonges et par 
une obstination proccdurière d'assez mauvais aloi. (Applaudis- 
séments à gauche 

Un examen, même superth ie, de ce copieux dossier le montre 
surabonekaimiment. 

Qui, il est vrai que, dès le 9 février 1945, soit moins d'un an 
pres l'arrestation du docteur Fnaly et moins de sx mois après 
la Hihération de Grenoble, une sœur du docteur a essayé de 
prendre contact avec Mile Brun afin d'assurer l'instruction et 
l'éwation de ces enfants, De très nombreuses lettres ont #té 
cerites temoignant toutes cu méme désir, de la même volonté 
qui était incontestablement celle des parents, 


Leslape, el IN du 


Les dut 


Ou, 1 est vrai que Mile Brun a essavé de gagner du temps. 
d'user d'arttices de procédure, se faisant contier la tutelle 
les Iuineurs par des conseils de famille dont elle coïtestait 
la légalité, après les avoir elle-même constitués, lorsque 


! : 
les décis s prises nélaie 
ñ T 
loute cette pt 
L 1,1 1 | 
e uv 


il pas conformes à ses désirs. 
cédure, que j2 ne peux pas examiner dans 
s'est traduite en dernière analyse par le refus de 
sé Soutmellre à un arrèt immédiatement exécutoire en adres- 
sant à la cour de cassation un pourvoi qui — Mile Brun le 
eavaut el le sait — n'est pas $ ispensif. 

Ce problème esi un doulrureux pr'ohème humain. 

Comme l'écrit exceïlement M, Paul Rénichou dans le journai 
Le Monde du 1°" mars, « on peut discuter sans fin sur des 





questions de fait, peser le dévouement de la hienfaïtrice, l'at- 
fection de la famille et hésiter, par suite, entre des thèmes 
sentimentaux divers. On l'a fait et refait de part et d’autre, ces 
dernières semaines, mais la question n'est pas là. 

« Quand bien même il serait établi qu'il s’est formé entre 
les enfants et la personne qui les a recueillis un lien de sent - 
ment et d'habitude, qui soutiendrait que pareil eritère sot 
décisif ? Mille cas se posent chaque jour, beaucoup plus nets 
que celui-là, où un lien de circonstances peut paraitre humai- 
nement plus Valable que :e lien familial, Faudra-t-il done dé- 
eéter que les enfants seront désormais à qui leur convient 
ou les mérite ? 

« Qui sera juge des affections, qui mesurera les titres dans 
une semblable course aux enfants, si elle était instituée ? Cette 
facon de voir est proprement insoutenable, tout homme de 
bon sens et de bonne foi en conviendra. La loi qui donne les 
enfants à leurs familles, sauf exceptions fondées sur une indi- 
gnité dûment établie, n'est pas discutée, et dans l'état de 
notre société, on ne voit pas comment elle pourrait l'être sans 
de graves dangers pour les enfants eux-mêmes, » 

Les arguments sentimentaux que l'on fait valoir contre ]s 
retour des enfants à leur famille ne perdent-ile pas beauconp 
de leur valeur quand on les voit utiliser par des hommes et des 
feunmes généralement si attachés au principe de la souveraineté 
familale ? (Applaudissements à gauvhe.) 

Qu'est-ce que ce nouveau droit des enfants qui auraient la 
P ssibilité de choisir eux-mèmes la famille à laquelle 1} veu- 
ent être rattachés ? 

Faudra-t-il organiser périodiquement des consultations pour 
les enfants de France sfin de connaître l'éducation que chacun 
d'eux entend recevoir (Nouveaux applaudisSements à gauche), 
le milieu dans lequel iis vont vivre, les parents qu'ils enten- 
dent choisir ? 

Lorsque M. Mauriac, invoquant dans Le Figaro la précocité 
des enfants juifs, propose de leur donner eelte possibilité d'op- 
tion, ne <sent-il pas, ne sait-il pas, qu’elle est sans valeur, 
puisque depuis six ane ces jeunes esprits ont £té façonnés, 
Imodelés dans un seul sens ? 


A gauche. Baptisé:! 
M. Antoine Guitton. 11: out été sauvés de la Gestapo. (Ercla- 


malions à gauche.) 


M. Alix Berthet. l;: ont été sauvés de la Gestapo, c'est vrai, 
je l'ai dit et j'ai rendu hommage à Mile Brun, mais il n’en 
reste pas moins qu'ils ont été modelés, façonnés, et pour 
er une expression d'un des familiers de Mie Brun, 
« chauffés à blanc » pendant six ans, (Applaudissements à 
gauche.) | 
. Ces enfants, ignorant tout d'un autre mode de vie et de pen- 
sée, ne peuvent pas choisir librement, puisque le choix sup- 
pose, outre la connaissance, une réflexion et une maturité 
d'esprit qui he sont pas celles d'enfants de douze ou de onze 
anis. 

Enfin, mesdames, messieurs, on nous menace d'une explosion 
de mécontentement si les ecclésiastiques — complices, de jeur 
propre aveu, d'un rapt d'enfants — restent en prison. 

On s'efforce d'ameuter l'opinion publique catholique. Des 
conseillers généraux, tout en affirmant leur volonté de voir 
la justice suivre son eours, demandent des mesures d’'indul- 
gence susceptibles d'entraver les recherches et de nuire au suc- 
cès de l'action menée en vertu d'une décision des tribunaux. 

M. Yharnegaray, ministre de Pétain, déchu de ses droits 
politiques, qui s'était tu, complice, lorsque les prêtres résis- 
tlants étaient emprisonnés et fusillés par la Gestapo (Applau- 
dissements à gauche), relève aujourd'hui la tête et s'efforce 
d'ameuter le pays basque en spécuiant .sur le sentiment reli- 
gieux des populations. 

M, Robert Montillot, Et vous, que demandez-vous ? Et q@ 
faites-vous du principe de la séparation des pouvoirs ? 


M, Jean Binat. Vous vous sentez touché, monsieur Moutillot! 


M, jules Moch. On <e croirait revenu à l’époque de l'Inqni- 
silion, et même avant. : 


M. Jean Binot, C'était à vous d'inlerpeller, monsieur Mon- 
tillot! 


M. Alix Berthet. Cette affaire, comme pous le pressentions, 
déborde maintenant le plan judiciaire. 

Nous avons appris par des communiqnés de presse que jeudi 
après-midi une démarche a été faite auprès du chef du Geu- 
vernerment par plusieurs ministres représentant un parti poli- 
tique de la majorité (Applaudistements à gauche) qui ont 
insisté sur l'urgence qu'il y avait à apaiser l'agitation entraînée 
par l'arrestation des quatre prêtres basques. 

D'autres membres = Gouvernement sont venus dire au pré- 
sident du conseil « l'émotion soulevée am pays basque 
des arrestations jugées trop nombreuses et précipitées ». 
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Des assurances » — je cite la presse et le communiqué — Oui, deux jeunes enfants, dont les parents ont été déportés 
« ont été données que le pouvoirs publics s'efforcermient de et ne sont point revenus de cette déportation, ont été recuetilis 
trouver une solution qui tieune comple à la fois du respect de par une femme qui s'est préoccupée de leur éducation et de 
la loi et des exigences du cœur ». leur instruction et, depuis de nombreuses années, s'oppose 

Le résultat de ces pressions n'a pas tardé d'ailleurs à se vigoureusement aux revendications légitimes de la famille natu- 
faire sentir: des mandats d'arrêt, qui devsient être décernés à réelle, qui demande qu'ils reviennent dans son sein 
Havonne et qui auraient sans doute permis de reconstituer com- Par conséquent, si le côté sentimental de cette affaire est de 
pletement la chaine des complicités, dorment dans les tiroirs nature à justifier l'émotion qui s'est manifestée sur les bancs 
el ne seront pas exécuiés, (Applaudissements à qauche.) de l'Assemblée et dans des camps divers à travers le pays, le 

Le parquet de Bavonne annonce qu'il est favorable à la mise garde des sceaux n'a pas à considérer le problème autrement 
en liberté pee, Peer re, s 2 pays que sous son aspect juridique, 

“u“sque, Le correspondant d'un grand journal du Dauphiné — . "ie 
pe ne affaire ea une émotion légilime — a pu Cr 0 M. Robert Montillot. Bra:o! Erclamaltions à gauche.) 

Dans un revirement spectaculaire, Le procureur de la Répu- M. René Schmitt. Son côté humain vous échappe, naturelle- 
blique Qu effet, sa note #w _ +: ga à la ment, monsieur Montillot, 
mise en liberté des quatre prêtres et de M. Falgade, » PF 

On semble avoir es de l'opinion publique. Mais a-t-on M. Charles Lussy. Et la justice a parié. 
réfléchi que le mécontentement et l'indignalion éclateraient M. Reni Schmitt. C'est révoltant! 

» Tu » » Ù + » : » cn , 
mn + légitimement en faveur de la loi contre ceux qui la M. André Dufour. Et qu'en pense M. le ministre Guy Petit ? 

on peut remettre en cause si l'on vent l'équilibre, peut-être M. le garde des sceaux, l'ermettez-moi de vous dire, mes- 
instable, que des gens de bonne foi ont voulu élablir entre sieurs, que tant qu'il v aura un garde des sceaux, c'est le 
l'église catholique et la société moderne, mais alors, et je garde des sceaux que ce problème regarde, et le garde des 
vous en avertis, on fera renaître des problèmes, on rantmera Sceaux vous dit que seul doit le préoccuper l'aspect juridique 
des conflits dont on mesure mal peut-être les conséquences, de cette affaire. 

Quand l'opinion aura compris de quoi il s'agit, ce qui ne Un arrêt à été rendu en dernier ressort par une cour d'appel. 
peut indéfiniment tarder, on verra sans doute plus clairement Cet arrêt dit qu'un conseil de famille réumi régulièrement a 
aue!s sont, en cette matière, ses sentiments el ses vœux confié la tutelle à la tante paternelle des enfants, et que la 
véritables, garde de ceux-ci revient à celle tante paternelle, 

C'est pour participer, mesdames, messieurs, à cet effort de Hon'v a pas d'autre solution pour tous les Français et toutes 
clarification, que je vous demande d'accepter, pour le dévelop- les Francaises que de Ss'incliner devant l'autorité d'une décision 
pement au fond de l'interpellation, la date du jeudi 5 tmars, de justice. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
(Vifs applaudissements à gauche.) à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dufour. M. René Schmitt, Pourquoi n'applaudissez-vous plus, monsieur 

2 

M. André Dufour. Me-dames, messieurs, S'agissant d'une si Montillot ? 
grave aflaire, nous voulons tout d'abord rappeler qu'il à fallu M. le garde des sceaux. Je vous demande, messieurs, de 
que ce soit le journal Les Allobroges qui la soulève de facon ne pas passionner un débat qui, en tout état de cause, est 
à faire respecter le droit imprescriptible de la famille, pour douloureux, et sur lequel je fournis des explications très 
que toute l'opinion publique en soit suisie (Erclamations et complètes, du moins je le crois, à l'Assemblée, 
rires à gauche el au centre). > . ag" qui PE, À-g devant la décision de 

. l si usliee qui la condamnait, résiste, Elle à été poursuivie confor- 

M. Charles Lussy. Vous êles des antisémites! énent à à ge LS d'appel de dense à rendu 

M. André Dufour. et que le jugement du tribunal projette un arrêt qui la renvoie devant la cour d'assises et lui fait 
entin sur elle toute la lumière qu'elle exige. application des dispositions du code d'instruction criminelle 

Nous voulons préciser, après M. Berthet, que l'émotion dans en vertu desquelles, lorsqu'un arrêt d'incompétence est pro 
le département de l'Isère, et particulièrement à Grenoble, est noncé par une chambre comectionnelle, il v a rene pour 
grande, Nous voulons dire aussi que les pressions de hautes les magistrats qui se déclarent incompétents de mettre sous 
personnalités sur certains magistrats sont grandes également. nn re dépôt dr qui a ue l'incompétence. 

- e 2 SF Ce: , Cest dans ces conditions que e Brun à été arrêtée pour 

M. Albert Gau. El en lussie, que fait-on des juifs ? Répondez! n'avoir pas exécuté les : of ve de justice rendues en juil'et 
Vous devriez avoir honte de xous exprimer ainsi! 1952 par la cour d'appel de Grenoble. 

M. André Dufour. Vendredi dernier, le conseil municipal de M. André Dufour. Et elle n'est pas encore suspendue de 
Grenoble s'est réuni, et le maire socialiste s’est refusé, contral- ses fonctions 
rement à la demande du groupe communiste, à discuter de “ 
cette affaire et en particulier la mesure de révocation qui aurait _ M. le garde des sceaux. Je vous parle du gmobléme judiciaire. 
dà être prise à l'encontre de Mlle Brun. Voulez-vous que nous le suivions pas à pas et que nous 

S SE . | ai voyions si la justice a fait son devoir C'est la seule chose 

M. René Schmitt. C'est ce que vous appeiez élever le débat! qu'une le politique puisse demander au Gouvernement. 

M. André Dufour. Nous .tenons à dire aussi et nous pensons Mlle Brun a été mise sous mandat de dépôt en vertu de cet 
que le GC vernement ne refusera pas la discussion... arrêt régulier de la cour de Grenoble. Les enfants, qui avaient 

; : x 3 été retrouvés, et dont on savait qu'ils étaient confiés à un ins- 

M. Daniel Mayer. Fanalisme contre fanatisme ! titut catholique de Bavonne, ont été, par une ordonnance du 

M. André Dufour. .… que M. Guy Petit, ministre du commerce, juge d'instruction de Bayonne, dès que celle situation fut 
aurait déclaré à un journaliste parisien que des négociations connue, confiés à la garde du directeur de cet institut, 
ne re ee en sg reg : PRE M. Jules Moch. C'est astucieux. 

« Je peux vous 4 à : dans un avenir prochain Îles 
Pt tn à pue ee … _. P M. Alix Berthet. Contrairement aux conseils du procureur 

Or, la famille Finaly n'a jamais pris part à de telles négo- général de Grenoble. 
cialion . Si le fait était exact, cela signitierait que le Gouver- M. le garde des sceaux, Monsieur Berthet, les magistrats de 
nement, lui aussi, est complice, et c'est pour cela, nous réser- Bayonne ont fait et font leur devoir comme l'ont fait les 
vant d'intervenir dans le débat, que nous demandons la discus- magistrats de Grenoble, 
sion sur le fond, espérant que l: Gouvernement et l’Assemblée Il y a dans toutes les actions humaines des surprises que 
n'oseront pas se dérober, (Applaudissements à l'extrême gau- l'on peut regretter, Peut-être si ceux qui avaient le droit de 
che.) reprendre les enfants avaient, toute affaire cessante, décidé 

ï ù ; nés  B apr de s'en saisir, seraient-ils arrivés à temps. 

M. te président. La parole est à M. le garde des sceaux. Is ne l'ont pas fait, En tout cas Sul ne saurait être 

M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la mis en compensation avec le fait que les enfants ont ensuite 
justice. Mesdames, messieurs, nul ici ne contestera que le pro- été enlevés dans des conditions que la justice recherche. (Excla- 
bléme judiciaire évoqué par M. Berthet _ serge émou- malions à gauche.) ! 
vant, non pas parce qu'à la barre d'un tribunal ou devant une LÉ 7" 
cour d'appsl À; sont Effrontées d'une part une famille légitime M. André Dufour. Acceptez le débat au fond! 
et, d'autre part, une famille adoptive, mais parce que l'enjeu M. Alix Berthet. Monsieur le garde des sceaux, voulez-vous 
ne ce débat, ce sont deux enfants, et deux ae qui qe f m'autoriser à vous répondre sur ce point ? 
es tribulations que leur vaut l'intérêt contradictoire qui leur es he F 
porté à la fois ee les collatéraux de leurs parents et par ceux M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 
qui, à une heure dramatique, les ont sauvés des dangers qu'ils M. Alix Berthet. M. Keller a été averti le 1° février que les 
pouvaient courir, 


enfants se trouvaient à l'institution Saint-Louis-de-Gonzague à 
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Bayonne. 1 a pris le train à Grenoble le 2 février, c'est-à-dire 
le lendemain, 


M. le garde des sceaux. C'est exact. 


M. Alix Berthet. I! est arrivé à Bayonne pour demander les 
enfants le 3 au malin, Malheureusement ils étaient déjà partis. 

H était difficile, je pense, de faire plus vite, Le mandataire 
de la famille Finalv n'encourt donc aucune responsabilité, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Monsieur Perthet, je retiens que vous 
venez de dire que M. Keller, averti le 1° février, était parti 
pou: Bayonne le 2. 

Vous venez, en donnant ces deux dates, de justifier pleine- 
Juent ce que j'ai indiqué, (Vives protestations à gauche.) 


M. Eugène Thomas. !! ne pouvait pas prévoir qu'on allait 
voler les enfant . 
Mme Rachel Lempereur, C'est la justification de tous les rapts 


d enif i ils, 


M. le garde des sceaux. Je reconnais bien volontiers que l'on 
ne peut meltre en compensation cette erreur de manœuvre avec 
le rapt des enfants et les conditions dans lesquelles ceux-ci ont 
ensuite séjourné clantestinement en France du 3 au 12 février, 
avant que, le 12 février, on ait réussi à leur faire franchir la 
frontière française pour les conduire en Espagne. 

Vonla les faits, Les responsabilités ont-elles été toutes recher- 
chées ? Il à été établi qu'une supérieure de l’ordre de Notre- 
Dame-de-Ston avait quitté Grenoble pour organiser ce départ des 
œhufanuts de l'institut Suint-Louis-de-Gonzague, 


\ gauche, C'est le réseau ! 


M. le garde des sceaux. (un à reconstitué très exactement les 
démarches auxquelles elle avait participé, et quand ses respen- 
sabulités ont été établies, elle a été mise sous mandat de dépôt 
et elle est actuellement détenue à la prison de Grenoble. 

Quant à la suite des recherches que les magistrats de Bayonne 
ont fuites, elle a déterminé comment les enfants avaient franchi 
la frontière, Tous ceux dont il a été établi qu'ils avaient une 


responsabulité dans l'enièvement ont été, à l'exception de deux 
passeurs, placés sous mandat de dépôt. Is sont actuelement 
détenus à la prison de Bayonne, 


M. Alix Berthet, Mai: ils seront libérés demain! 


M. le garde des sceaux. En vérité, mesdames, messieurs, je 
croi qu on ne peut reprocher ni à la police ni à la justice fran- 
caise de ne pas avoir fait tout leur devoir pour faire respecter 
Ja loi et “hâtier les responsables de cette douloureuse affaire. 

Aujourd'hui, le Gouvernement est interpellé tandis que la 
procedure est en cours, C'est une méthode qui flnit par devenir 
une habitude et que je trouve particulièrement regrettable. 


Mme tlrène de Lipkowski, Tres bien! 


M. le garde des sceaux. car elle consiste à transposer à 
celte tribune les débats judiciaires qui doivent rester dans le 
cabinet des magistrats. 1Applondissesente sur cerlains bancs à 
gauche, à droite et à l'extrême droite. — Erclamations à gau- 
che.) 


Sur plusieurs bancs à gauche. Oradour ! OGradour ! 
M. Lucien Coffin. 11 fallait le dire à M. Pflimlin ! 


M. Robert Montillot. C'est une facon de comprendre la Consti- 
tublion 


M. le garde des soeaux. Je me permets de dire que si l'émo- 
ton demeure, le développement d'une interpellation ne saurait 
modifier le cours de ia justice. (Très bien ! très bien ! à droite 
et à l'ertrême droue.) 

Comment se présente le débat ? Qu'ils soient prêtres ou laï- 
ques, soldats ou civils, les justiciables encourent les mêmes 
responsabilités et ont les mêmes droits. 

Quand un inculipé est détenu, il peut demander sa mise en 
liberté provisoire. I doit être en état d'obtenir du magistrat 
imstructeur, dans le délai le plus bref, une réponse à sa 
demande. 

Cette demande a été formulée sur deux chefs d'inculpation 
et, par deux fois, le juge d'instruction de Bayonne a rejeté 
la demande de mise en liberté provisoire qui avait été pré- 
sentée, Dans un cas, le parquet s’est opposé à la demande ; dans 
l'autre, il ne s'est pas opposé à la requête des prévenus. 

Les inculpés, après le rejet de leur demande, ont usé d'un 
autre droit, celui de faire appel de l'ordonnance qui ne les 
satisfaisait pas. Ils demandent aujourd'hui à la chambre des 
mises en accusation de la cour de Pau de se prononcer sur le 
bien-fondé de leur appel. 








La chambre des mises en accusation a le dossier ou va 
l'avoir, Elle va se réunir, non pas toute affaire cessante, non 
pas en audience extraordinaire, maïs à la date normale où 
elle à l'habitude de siéger. Elle exarninera le problème, en 
toute indépendance, dans des conditions que les amis de 
M. Berthet ne sauraient certainement contester, N'ont-ils pas 
participé à l'élaboration d'une Constitution, dont je ne dis pas 
qu'elle à renforcé, mais, en tout cas, qu'elle a voulu renforcer 
l'indépendance absolue des magistrats du siège ? 

Ceux-ci rendront leur arrêt et chacun devra s'incliner devant 
leur décision, parce que c'est en dernier ressort qu'ils sont 
appelés à statuer. 

En quoi le Gouvernement peut-il être mis en cause ? Sg'on 
les instructions qu'il donne à son parquet, mes substituts sic- 
geant à l'audience, suivant le vieil adage qui veut que la plume 
soit serve, mais que la parole soit libre, concluront selon leur 
conscience, Don Sans avoir examiné à la fois les problèmes de 
fait et les problèmes de droit posés par les inculpations rerevées 
contre les détenus. 

Je ne discuterai pas devant vous ces problèmes complexes 
de droit. Leur solution n'est pas facile, Depuis de longs jours, 
je me qu personnellement sur eux et ne me suis pas 
encore fait une opinion définitive. 

Mais ce qui est certain, c'est que ïe Gouvernement ne don- 
nera d'instructions au parquet que dans les limites des conclu- 
sions juridiques auxquelles il sera arrivé, que le parquet con- 
clura par écrit selon les instructions qu'il aura reçues, orale- 
ment selon sa conscience, que la chambre des mises en accu- 
sation décidera en toute indépendance, selon son intime convic- 
tion. 

Mesdames, messieurs, j'ai souvent été interpellé par la gau- 
che de cette Assemblée — Je ne parie pas de l'extrème gauche, 
Mais de ceux qui me permettront de les appeler mes amis 
socialistes — et, bien des fois, on m'a demandé que le régime 
de la détention préventive ne soit appliqué qu’en cas de néces- 
site, el ms ne comparaissent devant les tribunaux que des pré- 
venus libres, qui ne seront incarcérés que s'ils sont condamnés, 
Ainsi, s'ils sont innocents, ils n'auront pas subi de prison. 

Malheureusement, il faut bien le reconnaître, il est très dif- 
ficile de donner pleine satisfaction à ce désir qui correspond à 
une doctrine parfaite. 

Combien de fois, en effet, les nécessités de l'ordre publie, 
d'une part, les nécessités de la recherche de la vérité, d'autre 
part, obligent les magistrals appelés à établir des responsabi- 
htés à détenir préventivement ceux qui sont mis en cause pour 
que leur liberté ne serve pas à embrouiller les fils d'une instruc- 
tion parfois difficile à mener. 

Pour ma part, dès mon arrivée À la Chancellerie, pe rappelé, 
dans une circulaire qui à fait quelque bruit, que la détention 
préventive devait être l'exception, justifiée par ces nécessités 
d'ordre public ou par ces nécessités & la recherche de la vérité 

Mais j'ai aussi rappelé que toutes les fois que ces deux notions 
n'étaient point en cause, la liberté provisoire était la règle, 
afin qu'aucun innocent ne soit appelé à subir la prison avant 
d'avoir comparu devant ses juges. 

Il n’y a aucune raison pour que ces règles ne s'appliquent 
pas à cette douloureuse affaire. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée, les éléments 
de fait lui ayant été apportés par M. Berthet, d'une part, et 
par moi-même, d'autre part, de bien vouloir considérer qu'il ne 
s'agit pas d'un problème politique süsceptible d'exciter les pas- 
sions, de dresser une philosophie contre une autre. Pour le 
Gouvernement, c'est une affaire judiciaire qui doit rester 
strictement sur le terrain judiciaire. 

J'ai demandé tout à l'heure à l'Assemblée de fixer la date 
de discussion de l'interpellation au 24 mars. 

Mais il me semble que le 24 mars nous ne dirons 7 plus que 
nous n'en avons dit aujourd'hui. Et je pense que l’Assemblée, 
respectueuse du principe de la séparation des pouvoirs, esti- 
mera nécessaire de renvoyer purement et simplement à la suite 
l'interpellation de M. ‘Berthet. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite, au centre et sur certains bancs à gauche. — 
Protestations à gauche.) 


M. Charles Lussy. Les enfants aussi seront renvoyés à la 
suite ! 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je ne voudrais inter- 
venir dans cetle affaire que pour signaler un point particulier 
sur lequel M. le garde des sceaux ne s'est pas expliqué. 

Je n'entends nullement aborder le fonds ni porter une appré- 
ciation sur différents actes d'instruction et de poursuites aux- 
quels ont pu se livrer les magistrats. Je suis trop partisan de 
l'indépendance de la magistrature pour venir demander ici 
compte de son action. 

Mais, monsieur le garde des sceaux, il s'est produ't ces jours- 
ci, à propos de cette affaire, des événements qui me paraissent 
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graves. Je viens d'être saisi, comme président de la commission 
de la justice, de doléances émanant de personnes hautement 
qualitiées qui attirent mon attention et celle de la commission 
__ et puisque le débat est ouvert, c'est l'Assemblée tout entière 
que je fais juge — sur de récentes manifestations politiques 
provoquées par des préoccupations électorales et qui se sont 
produites dans des conditions inadmissibles. Ces manifestations 
auraient eu un écho, si j'en erois les informations, dans votre 
cabinet, monsieur le garde des sceaux. (Applaudissements à 
Ja 4 he.) 
° D'une manière assez surprenante, des parlementaires, qui 
semblent croire que le Gouvernement peut exercer, m'écrit-on, 
une influence sur des juges, sont venus demander à M. le garde 
des sceaux la mise en liberté des inculpés. 

Parmi les membres de cette délégation, se trouve un ministre, 
ce qui est inhabituel et fâächeux. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Cot. Voilà la séparation des pouvoirs ! 


M. Jean Minjoz. Vous les avez reçus, monsieur le garde des 
sceaux. Et en sortant de votre cabinet, ils ont déclaré qu'ils 
auraient eu satisfaction et que vous auriez exprimé des iuten- 
tions d'apaisement. (Exclamations à droile.) 

t'est ce qui est grave, monsieur le garde des sceaux, car vous 
ne vous êtes pas borné à dire que la justice devait suivre son 
cours. (Interruplions sur certains bancs à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Jean Minjoz. Je vous en prie. 


M, le garde des sceaux. Si M. Jules Moch veut bien m'écouter, 
il n'aura plus l'occasion de protester. 

Si j'ai reçu des parlementaires qui m'avaient demandé 
audience, sans m'indiquer les motifs de leur demande (Mouve- 
ments divers à gauche), je me leur ai fait, dans mon cabinet, 
aucune déclaration qui aille au delà de celles que je viens de 
faire à Ja tribune. 

Ce matin, un journal a écrit que j'avais déclaré que la mise 
en liberté des inculpés était souhaitable. 

Je n'ai peus fait celte déclaration, J'ai déclaré, comme je 
viens de le faire, que la justice devait suivre son cours, que 
tous les justiciables étaient égaux devant la loi, qu'ils jouis- 
saient des mêmes droits et que les mêmes règles devaient s'ap- 
pliquer à tous. 

Quand on m'a rappelé le texte de ma circulaire, je n'ai pas 
renié un mot de ce que j'avais écrit et j'ai déclaré qu'en eflet 
= ro préventive était l'exception et la liberté provisoire 

i regie, 

Je n'ai jamais rien dit de plus et je vous demande, monsieur 
Minjoz — vous me connaissez assez pour savoir que ce que je 
vous déclare correspond à la vérité — de bien vouloir consi- 
dérer cela comme acquis aux débats. 


M. Jean Minjoz. Je suis très heureux des paroles très nettes 
de M. le garde gles sceaux, car elles démentent d'une facon 
formelle et catégorique les propos ou déclarations d’apaisement 
qui lui ont été prètés. (Erclamations à droite.) 


M. Pierre Guérard. Pas d'apaisement ! 
M. Guy Jarrosson. Voilà ce qui s'appelk élever le débat! 


M. Charles Lussy. Ne fuiles pas semblant de ne pas avoir 
compris. 


M. Jean Minjoz. Je ne comprends pas l'émotion qui s'empare 
de certains collègues, car ils ont entendu comme moi les 
paroles très nettes de M. le garde des sceaux, qui sont en 
contradiction formelle avec toutes jes déclarations qu'on lui a 
prètées. 

C'est done à ceux qui ont proféré des inexactitudes qu'il 
convient d'adresser des reproches. (Applaudissements à 
gauche.) 

Aussi bien, ma conclusion va-t-elle se trouver facilitée. Si, 
en effet, M. le garde des sceaux avait parlé d’apaisement, il 
aurait eu tort, car il aurait pu influencer les magistrats. Quelle 
que soit, en effet, leur in Sépendmses, lorsque le chef de la 
justice, le garde des sceaux, donne son avis dans un procès 
en cours en souhaitant des mesures d'apaisement, on sait ce 
que cela veut dire. (Erclamations à droite.) 


M. Edouard Cornigltion-Molinier. C'est ce que vous êtes en 
train de faire comme président de la commission de la justice. 


_M. Jean Minjoz. M. le garde des sceaux nous dit qu'il s’est 
limité à son rôle de garde des sceaux, se bornant à déclarer 
que la justice suivrait son cours et que seuls les magistrats, 
en fonction des lois, des règlements et de leur conscience, 
auraient à apprécier, 





A ce point de vue, je ne peux que me féliciter d'avoir pros 
voqué cette déclaration qui contredit ceux qui pensent que les 
pouvoir publics peuvent influermcer le cours de la justice, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je voudrais prononrcer 
quelques paroles d'apaisement — malgré ce que vient de dire 
M. Minjoz — non pas tant comme député du pays basque, mais 
simplefaent comme homme qui eut aussi à subir, dans des 
circonstances fort regrettables, Finjustice de la justice, 

En effet, c'était bien, je crois, M. Hiamadier qui se trouvait 
à la tète du Gouvernement en 147 lorsque l'ordre fut donné, 
per le ministre de l'intérieur, M. Dbepreux, qui siège sur 
ces bancs, d'arrêter au fond du pays basque un déporté cui 
se remettait à peine de ses blessures et qui ne demandait rien 
à personne, en Flineluant dans une affaire auquel il était étran- 
ger, et en lui faisant faire six mois de prison préventive qui 
devait se terminer par un non-lieu, le dossier du juge Lévy 
étant toujours vierge au bout de ces six mois de prévention, 


Mme Rachel Lempereur, Vous êtes en train de noyer le 


son! IL s'agit ici de deux enfants. (Protestalions à droite. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. la prison préventive, cornme 
vient de le dire M. le garde des sceaux, est une mesure grave. 
Je ne dis pas cela parce qu'elle frappe aujourd'hui des prêtres, 
qui sont des citoyens conumne les autres et qui doivent respecter 
les lois; mais avant d'appliquer la prison préventive — et je 
puis en parler, je crois, en connaissance de cause — il faut y 
regarder de près. 

C'est pourquoi je demanderai simplement à M. 
sceaux de faire son devoir. 

Tout le monde iei, et aussi, je l'espère, dans le pays hasque, 
s'inclinera devant les décisions de la justice, (Tres bien! tres 
Lien! à gauche.) 


M. Charles Lussy. Vous y aurez mis le temps! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mais il serait trés dangereux, 
du point de vue parlementaire et du re de vue francais, de 
continuer à politiser les questions judiciaires et les prob'èmes 
MoOraux, (Applaudissements 1 droite, à l'ertrême droite et au 
centre, — Exlamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Alix Berthet. Qui a commencé ? 


Mme Rachel Lempereur. Il s'agit d'enfants qu'on a 
de leur famille. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Si, après Oradour, vous avez 
Bayonne, et après Bayonne une autre affaires du même gen:e, 
crovez-vous que l'union des Français s'en portera mieux ? 
(Applaudissements à droite.) 


M. Jean Binot. Qu'on rende les enfants! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. En ce qui me concerne, Voie 
lant en avoir le cœur net, du point de vue moral, et Haissant 
la justice faire son œuvre, j'ai consulté ceux que je devais 
consulter tout naturellement, c'est-à-dire des Israélites qui sont 
de mes amis, en leur demandant ce qu'ils pensaient du pro- 
blème. 

Je vous livre simplement leur réponse qui à été unanime: 
C'est le sort des enfants qui compte d'abord, leur sort spirituel 
et matériel. (Applaudissements à droite, à l'extrème droite, au 
centre et à gauche.) 


pois- 


le arde des 


privés 


A gauche. Bien sûr! 

M. Jean Binot. Alors, qu'on les rende! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Ils ajoutent: Il est tout naturel 
que ce soit la femme qui a su les élever et les aimer qui con- 
linue à les élever jusqu'à leur majorité. (Applaudissements 4 
äroite, à l'extrême droite et au centre, — Ezxclamalions 4 
gauche.) 

M. René Schmitt. Vive Ja famille! n'est-ce pas ? 

M. Jules Moch. C'est de l'inquisition! 

M. René Schmitt. Les défenseurs de la famille ne protestenk 
pas ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à ta surta de l'inter- 
pellation. 

M. Juies Moch. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants. ....ssoscscossssoseee 617 
Majorité absolue...........,..... césssécess 309 
Pour l'adoption.......... * 3%) 

CORRE sir cnosnétanévess 27 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 4 — 
MAJORATION DE CERTAINES RENTES VIAGERES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi portant relévement des taux de majoration de 
cerlaines rentes viagéres et extension dans le temps du régime 
des majorations ; 2° de la proposition de loi de M. Joseph Denais 
tendant à étendre le bénétice de la majoration des rentes via- 
geres aux renliers assujettis à Ja surlaxe progressive (n° 4186, 
0027, HN, 708, 5719). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 26 février 
1953, conformément à l'article 39 du réglement, à réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, conte 
non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 10 minules,; 

Commissions: 15 minules; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 135 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
15 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 27 minutes ; 

Durée des scrutins, 20 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointäges dus 
à l'initiative d'un groupe. 


La pes est à M. Joseph Denais, rapporteur de la commis- 
siun des finances, 


M. Joseph Denais, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'espère 
apporter aujourd'hui, en la soumettant à votre appréciation, la 
conclusion d'un probleme qui, depuis cinq années, à maintes 
fois été posé devant le Parlement comme devant l'opinion 
publique, à savoir les inajoralions possibles à la situation des 
renbers-vlagers. 

En effet, des le 10 février 1948, votre commission des finances 
émettait, sur ma proposition, le vœu qu'une majoration fût 
accordée aux rentiers-vViagers de l'Etat, 

Suisi de ce vœu, le Gouvernement prit l'engagement de 
déposer un projet de loi. C'est ce texte qui, rapporté par la 
commission des finances, devint la loi du 4 mai 19M8. 

Dés l'aborJ, un problème se posait qui, depuis cinq années, 
en fait, pesait sur les soluticns susceplibles d’être envisagées. 
Pandis que la commission des finances avait demandé la majo- 
ration de toutes les rentes viagères en vue de compenser la 
mar que les manipulations monétaires avaient imposée à tous 
es renliers-Viagers, le texte du projet de loi et les explica- 
lions qui furent fournies par le ministre des finances de 
l'epoque lenaient à préciser qu'il ne pouvait s'agir, l'Etat 
n'elant tenu strictement à aucune obligatifn, que d'un acte 
de générosité consenti au profit des seuls rentiers viagers pla- 
ces dans une situation difticile, ceux qui par conséquent — 
il fallait ben fixer un critère — n'étaient point assujettis à 
la surlaxe progressive, 

Depuis einq années bientôt, Ja discussion à toujours porté 
sur le même problème: l'Etat consentirait-il un jour à modi- 
fier sa position à l'égard des rentiers-viagers et à considérer 
qu'il s'agit à leur égard non pas d'un secours ou d’un geste 
de bienveillance, mais, dans une certaine mesure, d'une dis- 
posilion équitable ? 

Je ne dis pas qu'il s'agit d'une mesure de stricte justice, car 
si l'on s'en bent à la fiction que le franc est toujours le france, 
l'Etat, débiteur de francs à l'égard des renliers-viagers, ne 
commmettait pas une imjustice au sens strict du code en ne 
hujorant pas le taux de ces rentes. Mais, surtomt dans les 
temps difficiles où nous vivons, H convient de respecter l'équité. 
Il elait donc désirable que tous les rentiers-viagers puissent 
bénéficier de telle majoration dont le Parlement fixerait le 
montant, 


A maintes reprises, notamment à propos de la situation des 
| F 


rentiers-viagers privés, le problème de cette majoration s'est 
posé, Votre commission des finances n'a cessé de regretter 
l'exclusion des intéressés qui étaient assujettis à la surtaxe pro- 
presse, Au mois d'avril dernier encore, lorsqu'elle examina 


le projet sur les renters viagers, qui aboutit à une 10i de 








juillet 1952, elle indiqua, par l'organe de son rapporteur, 
que l'exclusion des rentiers viagers d'Etat du bénéfice de la 
Inajoration, sous prétexte que ceux-ci élaient soumis à la sur- 
taxe progressive, ne pouvait pas se justifier plus longtemps, 
d'autant qu'en matière de rentes viagères contractées entre 
particuliers aucune distinction n'était faite parmi les bénéfi- 
claires. 

Notre commission n'a cessé d'échanger des vues avec le Gou- 
vernement. C'est dans ces conditions et grâce à la bonne volonté 
de M. le ministre du budget qu'une solution à pu être appor- 
tée, Celte solution, nous aurions voulu qi'elle fût arrêtée plus 
tôt. Mais, en cette affaire où tout est compliqué, des econcep- 
tions différentes se sont fait jour quant à la procédure à suivre 
lorsque, au mois d'octobre dernier, M. le ministre du bugget 
nous saisit d'un projet de loi tendant à majorer,- dans Îles 
mêmes conditions que les augmentations consenties aux ren- 
tiers viagers privés, les prestations servies aux rentiers viagers 
de l'Elat, en éliminant encore toutefois ceux des intéressés qui 
élaient soumis à la surtaxe progressive. 

La commission deväit-elle adopter et soumettre à l'Assemblée 
le projet tel qu'il était rédigé afin de faire bénéficier, dès le 
{#7 novembre, les rentiers viagers non soumis à la surtaxe pro- 
gressive d'une majoration pour laquelle les crédits nécessaires 
avaient été prévus jusqu'au 31 décembre ? Fallait-il, au con- 
traire, élant donné l’évolution des esprits et selon notre vœu 
unanime, lier étroitement cetle revendication en faveur des 
rentiers viagers non assujettis à la surtaxe progressive à celle 
que présentaient, selon nos souhaits, ceux qui désiraient que 
la mesure fût étendue à tous les rentiers viagers de l'Etat ? 

La commission des finances a d’abord estimé, en sa majorité, 
que la liaison était opportune, Celle-ci fut donc décidée. Durant 
mg mod mois, on tenta de réaliser un accord, non pas sur 
e principe — chacun en reconnaissait l'opportunité et l'équité 
et M. le ministre du budget ne pensait pas autrement que 
_ — Mais sur la question essentielle en la matière, celle ues 
crédits. 

En effet, les majorations en ce domaine se révèlent onéreuses. 
Le projet prévoyait une dépense de 3.120 millions de francs à 
la charge de l'Etat, L'augmentation découlant de l'extension de 
la mesure aux intéressés non soumis à la surtaxe progressive 
nécessitait un crédit supplémentaire de 5.300 millions. Quant à 
la charge provenant des rentliers Viagers soumis à la surtaxe 
progressive, on peut la chiffrer à 3 milliards environ. 

M. le ministre du budget déclarant avoir consenti un 
gros effort en inscrivant un crédit de 5.300 millions au budget 
de 1953 et ne pouvant prévoir les dépenses corrélatives aux 
majorations accordées à ceux des intéressés qui sont soumis à 
la surtaxe progressive, le problème consistait done à trouver des 
ressources, à réaliser un équilibre, 

Après de laborieux efforts — il serait injuste, à cet égard, de 
ne pas citer ceux de mon ami M. Frédérie-Dupont — votre com- 
mission est finalement parvenue, avec la collaboration de M. le 
ministre du budget, à trouver une solution. Nous n'avons pas, 
aujourd'hui plus qu'hier, l'ambition de satisfaire tous les 
intéressés et de soustraire les rentiers viagers, non plus que les 
autres ciloyens, aux conséquences des dévaluations successives, 
mais enfin nous vous présentons une mesure analogue à celle 
que l’Assemblée a jugé utile de voter au mois de juillet der- 
nier en faveur des rentiers viagers privés. 

Si l'on s'en tient aux propositions que nous avons l'honneur 
de vous soumettre, le montant de Ja majoration accordée à 
tous les rentiers viagers de l'Etat est égal à 750 p. 100 de la 
rente stipulée au contrat pour les rentes viagères immédiates 
qui ont cté constituées avant le 1 septembre 1939 et pour les 
rentes différées dont la prime unique ou la totalité des primes 
périodiques a été versée avant celte date. 

Le montant de cette majoration est de 250 p. 100 pour les 
rentes viagères immédiates constituées entre le 1 septembre 
1939 et le 1 janvier 1946 et pour les rentes différées dont Ja 
prime unique ou la totalité des primes périodiques a été versée 
au cours +” la même période. 

Retenons cette date du 1% janvier 1946. C’est la date Jimite 
fixée par la loi du 4 mai 1948. Mais, depuis le 1‘ janvier 1946, 
le france a malheureusement encore perdu des éléments impor- 
lants de sa valeur. Aussi, étendons-nous la bonification en la 
portant à 100 p. 100 en faveur de tous les rentiers dont les ren- 
tes ont été constituées entre le 1® janvier 1946 et le 1* janvier 
1949. 

Dépense lourde, ai-je dit. Cette dépense, il fallait la couvrir. 
Nous avons dû, après maintes recherches, recourir à une mesure 
qui, évidemment, ruine certains espoirs qui avaient été fondés 
lors du dépôt du projet de loi, en octobre 1952, à savoir l'octroi 
aux rentiers viagers non soumis à la surtaxe progressive d’une 
Inajoration à compter du 1% novembre 1952. 

Mais les mois de novembre et de décembre ont passé. Les 
crédits qui avaient été prévus et réservés pour payer celle majo- 
ration n'ayant pas été employés ont été purement et simplement 
annulés et sont retombés dans la masse budgétaire. 
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Nous sommes arrivés en 1953, Fl à fallu à ce moment-là consi- 
dérer que la majoration à intervenir ne pouvait prendre effet 
qu'à partir du vote de Ja loi définitive d'ensemble; sans quoi 
nous aurions ét: obligés d'accepter une rétroactivité ; non seu- 
Jement la rétroactivité aurait été déplorable en l'espèce comme 
elle l'est en toute autre matière, mais elle aurait imposé à 
l'exécutant, c'est-à-dire à la caisse des dépôts et consignations 
des problèmes tels — en effet, il eût fallu procéder à un calcul 
relatif au trimestre en partie écoulé et. ensuite, se livrer à un 
autre calcul pour les trimestres à venir — que nous aurions 
retardé considérablement le moment où les bénéficiaires 
auraient réellement perçu la majoration. 

Je fais allusion à une complication de laquelle il faut que 
vous soyez avertis, ainsi que tous les rentiers viagers. 

Ce n’est pas. parce que nous allons voter la majoration, à 
partir de la date dont je vais vous parler, que les rentiers 
viigers pourront immédiatement se présenter pour la percevoir. 

Il sera nécessaire de reviser les 940440 jivrets qui se trouvent 
à la caisse des dépôts et consignations :; eelte revision, au sujet 
d> laquelle je demanderai à M. le ministre du budget d'inter- 
venir, demandera de longs mois, même si la direction du 
budzet accorde à la caisse des dépôts et consignations les cré- 
dits nécessaires pour engager un nombre important d'auxiliaires 
afin d'y procéder. 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, le rapporteur. Volontiers. 


M. Frédéric-Dupont. Je nue partage pas vos inquiéludes parce 
que des services entiers vont êlre libérés de là charge de 
rechercher si les intéressés sont assujellis à l'impôt général 
sur le revenu et aussi s'ils sout Français et âgés de cinquante- 
cinq ans. 

Les mesures que nous alions voter aujourd hui auront donc 
pour effet de simplifier -très sensiblement tous les travanx 
qu'avaient à effectuer ies servives payeurs, puisqu'ils n'auront 
plus à s'assurer ni de l'âge, ni de la nationalité, mi des res- 
sources fiscales des reuliers viagers. 


M. le rapporteur. Mon cher ami, vous avez raison: M revi- 
Sion, dans les conditions où elle va être réalisée, sera moins 
compliquée qu'elle n'aurait été, mais elle demeurera très 
lourde car il faudra néanmoins prendre les 940.000 livrets et 
les mettre au point, Vous ne pourrez pas l'empêcher. Or c'est 
Uue question de mois, de nombreux mois. 


M. Frédéric-Dupont. Non, mon<ieur Denais, il y aura sim- 
plement à appliquer un barèine. 


M. le . Sans doute, mais il n'en faadra pas moins 
repreudre chaque titre. 

En ma qualité de président du conseil d'administration de la 
caisse des dépôts et consignations, je crois être plus que qui- 
conque en mesure de dire ce qui est possible et ce qui ne l’est 
pas. 

Croyez bien que, suivant le nombre des auxiliaires que nous 
pourrons recruter, nous pousserons le travail aussi rapidement 
que possible, mais il serait déloyai et maladroit de ne pas 
prévenir immédiatement tous les renliers viagers qu'ils ne 
ag pas, à la prochains échéance, demander à percevoir 
a majoration qui leur est accordée. Tous ne seront pas payés 
à la première échéance, il faut le dire. 

Celle première échéance sera fixée au {1% avril prochain. 
Pourquoi ? 

Là encore, la question financière a commandé le choix de 
Ja date, En effet, nous n'avions dans les prévisions budgétaires 
qu'une somme de 8.300 millions de francs. Nous devions, en 
supprimant les diflérentes mesures d'exclusion, faire face à 
environ trois milliards de francs de dépense supplémentaire. 
Rermarquez qu'il ne peut pas s'agir ici de prévisions mathéma- 
tiques, mais enfin, ce chilfre ne doit pas s'éloigner beaucoup 
de la réalité. 
. Comment faire face aux besoins ? En étalant les 8.500 mil- 
lions de francs sur trois trimestres au lien de les étaler sur 
quatre — car nous ne partirons que du 4% avril eu lieu du 
1% janvier — et en les appliquant seulement À ceux qui 
n'étaient pas assujettis à la surtaxe progressive. Nous avons 
#iusi une bonne partie des sommes nécessaires, non la totalité 
de ce qu'il faudrait, 

Tout à l'heure, en mon nom personnel, mais après examen 
attentif des chiffres — je suis certain que M. le ministre du 
budget ne nqus opposera pas l'article 1% de la loi de finances 
ou l'article 48 du règlement, mais entin, pour faire une œuvre 
loyale du point de vue budgétaire, nous devrons prévoir une 
recelle complémentaire — je soumettrai à l'Assemblée, pour 
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ne pas mettre le budget en déticit, une mesure dont le varae- 
tère ne sou.èvera probablement pas de protestation,  Klle 
consisterait à obtenir environ 4 millions de francs un 
milliard, peut-être, en année entière et, par conséquent, 64 ou 
700 millions pour les trois derniers trimestres de l'année 

d'une majoration de 10 p. 100 du prix des tabacs étrangers, 
Cette mesure ne désorganisera en aucune facon notre économe ; 
elle ne pèsera pas sur les budgets modestes puisqu'elle ne frap 
pera qu'un luxe, Nous avons bien le droit de demander quelque 
chose au luxe pour donner Je nécessaire aux rentièrs viagers 

M. Maurice Fredet. Monsieur Denais, voulez-vous uk permettre 
de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Maurice Fredet. Les propos judicieux que vous tenez 
Valables pour celle annee puisque, grice au blocage de 
mois, VOUS aurez réalisé une économie, 

Mais, pour l'année prochaine, ces crédits vont être répartis 


<rront 


trois 


non plus sur neuf mois, mais sur douze tuois. faudra dom 
trouver alors une ressource Ccompeusalrzee 
M, le rapporteur. Vous avez raison, Ron cher colléguer, Mais 


si le minisire du budget de 1953 accepte les solutions que nous 


proposons aujourd'hui et qu! engagent l'avenir, cest son 
successeur — a noms que ce ne soit iui-méime, Comme nous 
le souhaitons — qui, en élaborant le budget de 1954, devra 


y prévoir la totalitc de la dépense dont nous grevons les 
budgets futurs pour douze mois, de méme que nous grevons 
celui de 1953 pour meuf mois. C'est lui qui devra trouver les 
ressources nécessaires. La question est et demeurera tranchée 


au prolit des reutiers-viagers, et c'est ben le but que nous 
VIsons, 

M. Maurice Fredet. Nous sommes entièrement d'accord, 

M, le rapporteur. Voili l'expo-é gene il que je Vous ler ais 


et que je ne veux pas prolonger. 

J'espère que les articies du projet, que vous avez sous les 
yeux, pourront être rapidement adoptés, I n'est point possible, 
J'en avertis tous nos collègues, d'accepter quelque amendement 
que ce soit entrainaut une augmentation de dépenses, parce 
que nous n'avons aucun moyen d'y faire face et vous savez 
que nous ne pouvons pas créer une dépense nouvelle sane une 
recette compensatrice, 

Par conséquent, je vous demande, pour donner satisfaction 
à plus d'un million de Français — et encore faudrait-il compter 
les membres des familles de ce million de Français de bien 
vouloir accepter ies propositions qui vous sont faites: elles sent 
franches, elles Sont lovales, elles assurent à tout le monde, 
non pas, évidemment, la fortune, mais un allègement à des 
nécessités parfois Wrès douloureuses. 

Nous pourrons tous nous féliciter de l'adoption d'un texte 
qui règle définitivement et de manière favorable la situation 
de tous les rentiers-viagers. (Applaudissements sur de nombreui 
bancs.) 


M. le président. La parole ect à M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur pour avis de la euvmmission de la justice et de législation. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis. La commission de 
la justice et de législation a retrouvé avec plaisir dans le rap- 
port primitif de M. benais les taux de majoration des renkes 
viagères qu'elle avait suggérés à l'Assemblée à propos des 
rentes constituées entre particuliers et qui ont fait l'objet de 
la loi du 22 juillet 14452. 

Mais elle regrettait alors que les limitations prévues dans les 
textes qui ont modidié les rentes d'Etat et concernant l'âge, le 
revenu, la nationalité des rentiers, n'aient pas alors trouvé une 
solution. Elle se préparait à cet égard à protester congre l'in- 
suffisance de la Solution qui lui était présentée lorsqu'elle à 
appris avec infiniment de plaisir la transaction intervenue entre 
la commission des finances et le Gouvernement. 

Ainsi, il apparaît qu'un texte qui avait à l'origine l'aspect 
d'une loi d'assistance devient maintenant un texte de ttpara- 
tion. 

Ea effet, la constitntion d'une rente viagère est un contrat, 
L'un des termes de ce contrat, la rente, s'est trouvé avili par 
la déprécialion monétaire. fl s'agit done de restituer à cette 
rente la valeur qu'elle avait au moment où le contrat a été 
passé. 

Evidemment, de tels avantages comportent une contrepartie 
financière sur laquelle l'Assemblée æra à .se prononcer. Du 
moins, la commission de la justice et de législation ne peut 
donner sur ce qui l'intéresse, c'est-à-dire sur la revision des 
rentes quant aux taux et quant à la suppression des conditions 
qui jusqu'alors les avaient limités, qu'un avis extrémement 
favorable. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la.discussion générale, la parole est à 
M. Frédéric-Dupout. 
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M. Frédéric-Dupont. Me:dames, messieurs, le débat d’aujour- 
d'hui intéresse 1.200.000 personnes, Il y a, en effet, près de 
SUN) renters Viagers de la caisse oationale d'assurance sur 
Ja vie, NON) mmatualistes anciens combattants, 180.000 mutua- 
hstes auxquels 1 faut ajouter 200,000 à 250.000 renliers viagers 
des assurances sur la vie, C'est là un total considérable, 

Vous savez M. le rapporteur vous l'a dit tout à l'heure 
— que depuis plusieurs années nous ne cessons de protester 
coutre les projets du Gouvernement qui entendait ne payer 
les créanciers de l'Etat qu'en vertu du principe de l'assistance, 
avec ce résuHat qu'une revalorisation n'était accordée qu'à ceux 
qui claient considérés comme des économiquement faibles, non 
assujettis à l'impôt géoéral sur le revenu, ni à la surtaxe pro- 
gressive, alors que pour les rentiers viagers prives, le légis- 
Lteur avait déclaré qu'il s'agissait non pas d'assistance mais 
d'un droit et que tout rentier viager devait obtenir la revi- 
sion de sa rente sur les mêmes barémes quelle que fût sa 
éituation de fortune. 

Considérant que ce principe était inadmissible, plusieurs 
membres de li commission des finances, dont j'étais, se sont 
op s alu projet gouvernemental qui leur avait été soumis. 
Nous avons déclaré que nous ne Voteriuns pas ce texte tant 
que les rentes de tous les rentiers viagers de l'Etat ne seraient 
pas revisées en vertu du même principe que celles des rentiers 
Viaugers prises, 

Avant eu salisfaction sur ce point, bien que nous ayons à 
faire d'autres réserves, nous avons jugé devoir accepter, il y 
à une semaine, la transaction que nous avions négociée avec 
M. le ministre du budget, Aujourd'hui, je demande à l’Assern- 
biée de se rallier au texte qui lui est proposé. 

Je considère que ce texte est un progrès certain. Je n'ai 
jumais compris pourquoi on avait songé à diviser les rentiers 
Viagers suivant qu'ils étaient assujettis ou non à la surtaxe 
progressive, Cela créait un système absurde: la rente de celui 
qua était passib'e de l'impôt sur le revenu n'était pas revisée ; 
au contratre, la rente de celui qui n'était pas imposable était 
Juulliplive par le coefficient 3 ou 4. Celui qui avait souscrit 
pour la somme la plus faible devenait ainsi le plus riche des 
deux 

D'autre part, toutes les fraudes était encouragtes. C'est ainsi 
que la rente de celui qui pouvait vendre sa maison ou ses 
titres et acheter de l'or et qui, de ce fait, n'était plus imposable, 
se trouvait révisée; au contraire le possesseur d'une petite 
retraite touchait toujours des francs de 1939, ou même de 1914 
car un certain nombre de rentiers ont souscrit en 1914. 


C'est vous dire l'absurdité du système. 


M. Jean-Moreau, ninistre du budget. Monsieur FrédéricDu- 
pont, me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. le ministre du budget. Je suis évidemment d'accord avec 
vous sur le fait que ce eystème était absurde, Maïs, n'oubliez 
e que la loi du 2 août 149, qui a réalisé la première reva- 
orisalion, à été votée dans les termes du projet gouverne- 
mental, et je crois me rappeler que vous l'avez votée. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, j'avais déjà élevé 
des protestations, et lorsque le rapporteur, M. Joseph Denais, 
avait déclaré qu'il faudrait espérer qu'un jour tous les rentiers 
Viagers auraient satisfaction, je vous ai dit que vous faisiez 
des promesses que vous ne tiendriez gas. Je me suis opposé 
à cette formule et, depuis quatre ans, je n'ai jamais cessé de 
le faire parce que je sentais toute l'injustice du système. 

Je crois donc, mesdames, messieurs, que nous avons raison 
sur ce point et que l'Assemblée doit adopter la proposition de 
M. le rapporteur. 

Mais il ne faudrait pas non plus dire que le Gouvernement 
a fait un effort tellement considérable pour les rentiers via- 
vers. FQ effet, si l'os compare le sort des rentiere viagers de 
"Etat à celui des rentiers viagers privés, on constate que le 
barème est défavorable aux rentiers viagers de l'Etat. 

C'est ainsi w la rente du crédirentier qui a souserit en jan- 
vier 1940, s'il à traité avec un serdeulee, est rajueite an 
cvefflcient 750 p. 100; si, au contraire, il a traité avec l'Etat, 
ea rente est portée à 250 p. 100 au lieu de 750. 

Cest vous dire que ceux qui ont traité avec des particuliers 
ge trouvaient favorisés par rapport aux autres. 

D'autre part, on l'a déjà dit, nous avons dû abandonner la 
revision à partir du 1* janvier, et même à partir du 1 novem- 
bre. La revision n'aura lieu qu'à partir du {* avril. 

Je n'insiste pas trop sur le sacrifice que l'on fait en France 
en faveur des rentiers vViagers. Vous savez très bien que le 
pourcentage de la dette perpétuelle dans l'ensemble du budget 
de l'Etat, qui était avant la guerre de 25 à 28 p. 100, est 
tombé à 4,5 p. 100, C'eel dire le sacrifice fait par le sentier 
duns le système actuel, 





Il est d’autres rentiers qui sont les victimes de notre transae- 
tion, ce sont les rentiers de la caisse autonome qui avaient 
souscrit des rentes perpétuelles. 

En 19%48, le Gouvernement, en face de leur misère avait 
accepté de transformer dans de bonnes conditions ïes rentes 
erpétuelles en rentes viagères, Depuis 1948, les statistiques 
le prouvént, le prix de la vie a doublé et les petits rentiers 
viagers, qui sont à peu près 25.000 aujourd'h3i, ne bénéficient 
d'aucune revision. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la corvnission des 
finances. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Fréderic-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Volontiers, 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. Vous savez combien la commission des finances à 
élé sensible aux arguments que vous avez développés. 

Dans les limites strictes qui lui sont imposées, animée du 
souci du respect de la loi des maxima et de l'équilibre budgé- 
taire, elle a fait l'impossible pour obtenir du Gouvernement 
le maximum en faveur des rentiers viagers. Par conséquent, 
je crois qu'il faut être juste et dire que Ja transaction qui 
est intervenue entre le Gouvernement, d’une part, et la com- 
muission des finances, d'autre part, représente l'effort qu'ont 
fait tous nos collègues de la commission des finances pour 
améliorer la situation des reutiers viagers dans les meilleures 
conditions possibles. 


M. Frédéric-Dupont. Nous sommes tout à fuit d'accord et 
je suis le premier à demander le vote du projet de loi. 

Mais, après avoir entendu M. le rapporteur déclarer qu’il 
s'agit d'une amélioration définitive, je suis obligé de dire que 
vous avez oublié certaines catégories de rentiers viagers. En 
effet, les rentiers viagers de la caisse autonome n'ont bénéficié 
d'aucune revision depuis 1948, tandis que les rentes de ceux 
dont vous vous occupez aujourd'hui ent déjà subi une revision 
en 148, 

Vous estimez qu'il faut doubler les pensions des rentiers 
viagers privés et des rentiers viagers de l'Etat. Mais vous n’aug- 
mentez aucunement les pensions des rentiers viagers de la 
caisse autonorne, 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Volontiers. 


M. Jean Cayeux. Il e:t aussi une catégorie qui se trouver 
actuellement oubliée, Elle avait fait l’objet, dans la précé- 
dente législature, d'une proposition qui fut reprise au début 
de celle-ci. 

J'ai déposé, dans ce sens, un amendement, après m'être 
apercu que la commission des pensions, qui avait été chargée 
de l'étude au fond de cette proposition, n'ayant pas encore 
rapporté ce texte, ne l'avait pas soumis à nos délibérations. 

f s'agit des titulaires de pensions différées en application 
de l'article 98 de la loi du 22 mars 1924, A une question 
écrite que j'avais posée ïe 26 septembre 1948, le ministre des 
finances m'avait répondu, à l’époque, que ces pensions à capital 
arf devaient subir le même sort que les rentes viagères de 
"Etat. 

Le moment est venu aujourd'hui de se souvenir de l’enga- 
gement pris par le ministre des finances de l'époque. Il s’agit 
de pensionnés dont les arrérages n’ont pas été réévalués depuis 
1924. 

M. le rapporteur, Me permettez-vous de répondre à notre 
collègue, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Monsieur Cayeux, il s'agirait d'abord d'un 
changement de statut que nous ne pouvons pas traiter dans 
une loi de caractère essentiellement financier. Actuellement, les 
pensionnés dont vous parlez ne peuvent pas entrer dans Ja 
catégorie qui nous occupe. 

Vous avez fait état d'une appréciation d'un ministre dans sa 
réponse à une question écrite. Cela ne suffit pas pour modifier 
juridiquement leur statut. 

Ensuite, je suis obligé de répéter ce que j'ai dit il y a un 
instant, et cette observation vaut pour tous les auteurs d’amen- 
dements: nous n'avons pas de marge, si petite soit-elle qui 
nous permette d'alourdir le coût du projet de loi en discussion. 

Si vous voulez que le projet soit voté, il faut l'accepter tel 
quel. Si vous ne l'acceplez pas sans adjonction aucune, il 
tombera et les rentiers viagers continueront à attendre la reva- 
lorisation de leurs pensions. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le rapporteur, je n'ai nullement 
l'intention, cela va sans dire, de faire échec au projet et, quant 
à moi, je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour qu'il soit 
adopté, (Très Lien! très bien! au centre.) 
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J'observe toutefois que des catégories de pensionnés sont 
parfois négligées. Ceux dont j'ai parlé, en vertu du dernier 
néa de l'article 98 de la loi de 1924, ont leurs titres de pen- 
con inscrits à une section spéciale du grand livre de Ja de'te 
\1 igère. 

1 v a donc assimilation, sinon strictement sur le plan juri- 
d que, au moins sur le plan pratique. Et mème sur le plan juri- 
dique, l'assimilation de ces pensionnés aux rentiers viagers de 
l'Etat a été reconnue par M. le ministre des finances lui-même. 

Je demande aux représentants de la commission des finances 
de hien vouloir prendre les contacts nécessaires avec Ja com- 
mission des pensions à cet égard pour que, à tout le moins, 
un texte intéressant cette catégorie d'oubliés vienne prochai- 
nement en discussion, 


M. Île eur. C'est à la commission des pensions qu'il 


appartient d'établir un texte qui sera ensuite soumis, pour. 


avis, à la commission des finances. 
M. Jean Cayeux. Je l’v incite. 
M. Frédéric-Dupont. Sur deux points, la commission des finan- 


ces a bien voulu satisfaire des propositions que j'avais eu l'hon- * 


eur de lui présenter, et je lui en suis reconnaissant car ces 
deux points sont très importants 

IL s'agit, d'abord, des employés de commerce adhérents de 
sociétés de prévoyance et de caisses de retraite dont Jes retraites 
n'ont pas été revisées, parce que ces sociétés ou ces caisses 
avaient confié bien souvent leurs fonds à l'Etat, ou bien parce 
que les sociétés ont cessé d'exister ou bien encore parce que 
les patrons ou les conseils d'administration avaient continué 
de paver en francs dévalués les sonygnes prévues dans le contrat. 

C'est ainsi que j'avais cité l'exemple des employés des grands 
magasins parisiens qui, avant souscrit pendant toute leur vie, 
touchaient encore des retraites de 1.1% francs par an! Je me 
rappelle même que la commission de la justice, en 1951, sous 
la plume de notre excellent collègue M. Delahoutre, qui à tou- 
jours étudié avec beaucoup de soin la question des rentes via- 
geres... 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. …. écrivait qu'« elle eût souhaité que Ja 
<econde assemblée reprit l'amendement déposé par M. Frédéric- 
Dupont en faveur des adhérents des cuisses de retraite et socié- 
tés de prévoyance constituées en vertu de l'article 18 de l'ordon- 
Lance du 4 octobre 1945 ». 

Or, c’est aujourd'hui un fait accompli. La commission des 
finances a fait un effort et je l’en remercie, Ainsi, dorénavant, 
nous ne verrons plus des employés de commerce, ayant souscrit 
toute leur vie, toucher encore des retraites de 1.200 francs par 
an. C'est un scandale qui cessera à partir d'aujourd'hui. 

D'autre part, certains fonctionnaires avaient été défavorisés 
parce qu'is avaient été incités, au début de leur carrière, à ne 
pas choisir le statut de la fonction publique et à adopter le sta- 
{ut de la caisse nationale des retraites. C'est ainsi que, jusqu’en 
192%, obligation avait été faite aux fonctionnaires qui n'avaient 
pas encore de retraité, à souscrire à la caisse nationale des 
retraites. 

Puis, en 1924, l'obligation a été supprimée et a fait place à 
une simple recommandation. 

En 1942, on s’est apercu que les fonctionnaires qui avaient 
choisi le système de Ka caisse nationale des retraites de préfé- 
rence à celui de la retraite de l'Etat étaient très défavorisés, 
et on les à autorisés à opter pour le déuxième système; mais 
Ja loi ne fut pas rétroactive, de telle sorte qu'un très grand 
nombre de fonctionnaires qui, avant 1942, avaient choisi le 
système de la caisse nationale de retraites et qui étaient partis 
en retraite avant 1942 n'avaient pu bénéficier de cette faculté 
d'option. 

ll s’agit également de corriger celte injustice. Sur ce point 
encore nous avons obtenu satisfaction auprès de la commission 
des finances, 

1 s'agit d'une loi importante qui pose un principe nouveau : 
Je priacipe de la réparation. M. le rapporteur de la commission 
de la justice l’a parfaitement souligné. 

C’est là une œuvre humaine, une des phases d'un problèm® 
beaucoup plus vaste que celui des rentes viagères : le problème 
de Ja vieillesse. Vous savez avec quelle gravité il se pose. 

La vieillesse de 1953 est païticulièrement malheureuse, parce 
qu'elle se trouve dans une période de transition. D'une part, 
elle à travaillé plus que ses successeurs, parce qu'elle n’a pas 
bénéficié des luis nouvelles sur le travail; d'autre part, ayant 
beaucoup épargné sous la forme privée, eile ne bénéficie pas 
encore des lois sociales actuelles qui révisent les pensions régn- 
Jièrement quand le frane perd de sa valeur. 

Cette vieillesse de transition est partieulièrement digne d'in- 
térêt, puisque, vous le savez, c'est la vieillesse de ceux qui ont 
fait les deux guerres. 

_— ne saurons donc jamais trop nous pencher sur son 
gort., 








Vous savez quelle est sa misère, I iésulte d'un chiffre récem: 
ment publié par l'institut national de Ja ge que 43 pour 
100 des vieux en France ne mangent pas à leur fan. C'est vous 
dire la situalion de malheureux. 

Par ailleurs, c'est une œuvre de justice que nous accomplis- 
sons. Il s'agit d'une épargne qui a été souscrite volontairement 
auprès de l'Etat et qui, par conséquent, ne doit pas ètre péna- 
lisée, au contraire. 

En outre, l'Etat va tirer un tiès gros bénéfice de la revision 
des rentes viagères, Il v en résultera, dans une certahe mesure, 
une compensation, car le nombre des économiquement faibles 
diminuera, Un très grand notmbre de rentiers Viagers qui vous 
signalent dans les lettres qu'ils vous écrivent leur situation 
d’économiquement faible n'auront plus besoin des subventions 
de l'Etat dans la mesure où vous serez honnêtes envers eux, 

Un très grand nombre de maires m'ont écrit pour me faire 
part de l'impossibilité où ils se trouvaient de recouvrer les frais 
u'hospitalisation des rentiers viagers, parce due ces malheu- 
reux n'ont plus de ressources, 


ces 


Dans la mesure où l'Etat sera honnète et revisera les pensions 
des rentiers Viagers, les maires pourrost percevoir auprés d'eux 
les frais d'hôpitaux car ces rentiers disposeront à nouveau de 
ressources normales. 


Enfin, certaines cotes d'imjôt sur Je revenu subiront une 
augmentation assez Hnportante, 
Mais, mesdames, messieurs, c'est surtout le erédit de l'Etat 


qui bénéficiera de cette mesure. I existait jusqu'à présent un 
million deux cent mille épargnants volontaires qui pouvaient 
dire que l'Etat les avait Vvoles dans la mesure où il ne leur 
réservait pas le sort fait aux rentiers viagers privés. 

I v à un million deux cent mille épargnants, volontaires qui 
pourraient dire: si je n'avais pas eu confiance dans l'Etat, dans 
ses organismes de dépôt, si je n'avais pas souscrit, par exemple 
dans un bureau de poste, si je m'étais adressé à des organismes 
privés au lieu de préter à l'Etat, j'aurais neuf chances sur dix 
de ne pas être ruihé aujourd'hui, C'est précisément parce que 
J'ai souscrit dans un bureau de poste ou auprès du trésorier- 
payeur général et dans la mesure même où j'ai demandé Ja 
garantie de l'Etat que je suis ruiné. 

Un millon deux cent mille personnes peuvent tenir ce raison- 
nement. Pensez alors au tort que cela pouvait faire au crédit 
public. 

Enfin, vous avez besoin de ces gens pour les emprunts 
futures. Interrogé à la commission des finances, l'autre jour, sur 
la question de savoir pourquoi on ne trouvait plus d'argent et 
pourquoi les prèéteurs n'étaient plus aussi généreux, M. le prési- 
dent du conseil a répondu qu'il y avait une transformation 
du courant au point & vue du crédit, 

Mais, cette transformation est une conséquence de fait. On 
commence à savoir, depuis quarante ans, que tout homme qui 
a prêté son argent à l'Etat est ruiné et dans la mesure méme 
où il a prêté. Voilà pourquoi les courants signalés par M. le 
président du conseil sont normaux. n’y à aucune raison pour 
que les mêmes soient toujours ruinés et qu'une loi d'airain 
pèse sur la petite épargne française. 

J'ai été étonné — je le dis franchement — de voir la résis- 
tance opposée par certains services à rotre demande de revision 
des rentes vViagères de l'Etat, Pour certains, il semble naturel 
que ce soient toujours les mêmes qui soient ruinés, Pour ceux- 
là, il v à un système financier qui consiste à créer une sorte 
d'infatñerie de l'épargne destinée à se faire régulièrement 
massacrer, tandis que les gros bénéfices sont réservés à ceux 
qui, plus fortunés, ont pu choisir un secteur plus abrité. 

J'ai déjà eu l'occasion de protester à cette tribune contre la 

olitique suivie par certains services des finances, notamment 
mnt — s'agissait de refuser de publier les tarifs bancaires sur 
les coupons. 

Lorsque j'ai demandé pourquoi on percevait des sommes, dif- 
férentes d'ailleurs sans même qu'on puisse savoir pourquoi, 

uisque, je le répète, les tarifs bancaires n'étaient pas publiés, 
es grandes banques s'y refusant, je me souviens se de hauts 
fonctionnaires m'ont déclaré: nous n'avons pas mmtérêt à laisser 
les petits épargnants acheter des titres dans la grande banque; 
nous voulons que la petite épargne reste fidèle, en quelque sorte, 
aux fonds d'Etat. 

Ainsi, après avoir conduit la petite épargne comme dans une 
souricière, on s'étonne qu'elle commence à se révoiter €eb 
demande le bénéfice d’une revision, qui est d’ailleurs très faible, 
car, ne l’oubliez pas, la revision que vous consentez en faveur 
même des principaux bénéficiaires de votre loi, est inférieure 
au coefficient d'augmentation moyen des titres cotés à la bourse 
de Paris. 

Vous ne faites donc pas un grand cadean aux rentiers viagers, 
mais c’est tout de même un effort que vous consentez dans là 
voie de l'honnêteté. 
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Nous devons vous en féliciter, mais ce que je souhaite sur- 
fout, c'est que cet effort représente un changement de méthode. 

Quant à moi, mesdames, messieurs, j'estime qu'il convient 
que l'Etat commence à redevenir honnête, car c'est dans la 
mesure seulement où vous aurez la confiance des Francais que 
vous pourrez entin reconstruire la France. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite et sur certmns bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je répondrai brièvement 
à M. Joseph Denais ainsi qu'à M. Frédéric-Dupont. 

Le Gouvernement s'était engagé, lors de la Ascussion du pro- 
jet de loi sur les rentes viagères entre particuliers, à déposer 
dès la rentrée parlementaire d'octobre, un projet sur les rentes 
viagéres du secteur publie, L'engagement a été tenu puisque, à 
Ja date du 7 octobre, ce projet a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée. 

Nous pensions qu'il aurait pu être discuté rapidement et qu'i1 
aurait permis la revalorisation des rentes viagères à partir du 
1% novembre dernier. 

Ha cté demandé à la commission des finances, en particulier 
par M. Frédérie-Dupont et M. Denais, que soient levées les condi- 
tions restrictives qui étaient jusqu'alors apportées à la révalori- 
sation des rentes viagères, 

En effet, 11 était exigé jusqu'alors que les rentiers soient âgés 
de cinquante-cinq ans au moins, âge ramené à cinquante pour 
ceux qui se trouvaient en état d'invalidité, qu'ils soient de natio- 
nalité française et qu'ils ne soient ni eux, ni leur conjoir#, rede- 
vables de la surtaxe progressive sur le revenu des personnes 
phy-iques au moment de la demande de majoration. 

Lorsque j'ai été convoqué par la commission des finances 
pe étre entendu sur ces propositions, je ne me suis pas opposé 
à la suppression de ces conditions restrictives, ear j'estimais 
était inadmissible que les lois antérieures et notamment 

à bi du 2 août 1M9 les ait comportées. 

Mais j'ai signalé qu'en présentant le projet gouvernemental, 
jJ'avas dû tenir compte des possibilités financières; il fallait 
avec ce projet inscrire au budget des charges communes — ser- 
Vives financiers — des crédits supplémentaires s'élevant à 
5.2) millions de francs, venant s'ajouter aux 3 milliards de 
francs qui étaient jusqu'alors prévus pour financer les revalnri- 
sations antérieures, Je ne pouvais faire, dans le budget de 1953, 
un effort plus important, 

Le projet du Gouvernement, qui a été, je le rappelle, déposé 
à la date convenue n'a pas eté discuté immédiatement, Nous 
ne pouvons pas Imalnenant, si nous voulons tenir compte 
des -ommes inscrites au budget et si nous voulons en méme 
temps suivre les propositions de la commission, faire bénéficier 
 - rentiers Viagers de la majorahon à partir du 1* novembre 
92 

Parmi les amendements qui ont été présentés, il en est 
qui tendent précisément à donuer à l'augmentation un effet 
rétrouctif, Je serai au regret d'opposer l'article 1# de la loi 
de finances à tous ces amendements, et j'en préviens dès 
laintenant leurs auteurs, car nous ne disposons en tout et 
pour lout, je le rappelle, pour la revalorisation des rentes 
Viagéres en 1953, que de la somme de S.500 millions de francs. 

Le projet, tel qu'il a été rapporté par la commission des 
finances, fait ressortir une dépense de 9.500 millions de francs. 
I manque done encore ! milliard de francs. Je ne puis dégager 
celte somme ni an moyen d'économies, ni an moyen d’une 
réretle nouvelle à vous proposer dans une lettre rectificative, 

M. Joseph Denis à dit tout à l'heure qu'il proposerait une 
recette par voie d'amendement, Je l'en remercie par avanre. 
Mais je tiens à dire à M. Fredet que, pour 1954, ainsi qu’il l'a 
indiqué, il faudra prévoir une majoration de 3.500 millions de 
fraru = 

Ce n'est pas préparer à mon successenr une tâche enviable 
que de lui demander d'inscrire pour 19%4 un supplément de 
credit de 3.500 millions, alors que dans les mêmes conditions 
il devra, pour le budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre, prevoir un crédit supplémentaire de 4 milliards 
de francs, 

J'espère que nous pourrons alors gager cette dépense grâce 
À un nouvel aménagement des économies, mais, dès à présent, 
je liens à souligner l'incidence assez forte de ces mesures 
pour 1954, Pour 1953, je le répète, les crédits sont encore 
insuffisants de 1 milliard de francs. 

Néanmoins, avec M. Frédéric-Dupont, j'estime que l'Etat doit 
respecter ses engagements et être honnète. 

Déjà, le gouvernement précédent, lorsqu'il avait lancé l'em- 
prunt 3 et demi p. 100, avait prévu la garantie du capital. 

HW faut maintenant donner conflance aux rentiers viagers 
qui ont apporté leur argent à l'Etat et leur permettre de suivre, 
avec quelque retard il est vrai, l'évolution du coût de la vie; 
mais l'Etat fait tout de même un effort qui ne doit pas être 
suusestimé, Je veux établir une comparaison entre les rentes 








+. entre particuliers et les rentes viagères du secteur 
ublic. 

. Le rentiér viager bénéficiant d'une rente entre particuliers 
n'est pas assuré de bénéficier d'une majoration, car le débiteur 
peut s’y soustrairesæen prouvant qu'il n'est pas en état de 
payer la majoration lorsque la rente a été constituée contra 
des versements en espèces. 1} pen encore s'y soustraire lor-. 
qu'elle l'a été moyennant l'aliémation d'un immeuble qui n à 
pas pris une plus-value correspondant à la majoration. 

Entin, lorsque Ja rente à pour contrepartie l'aliénation de 
valeurs mobilières, il appartient au reutier de prouver que 
le débiteur en a tiré avantage. 

Sans doute, la lot de juillet 1952 a décidé que les rente; 
viagères entre particuliers seront revalorisées selon de nou- 
veaux taux inscrits dans cette lot, mais seul l'Etat donne 
toutes. garanties aux crédirentiers de toucher intégralement là 
revalorisation qne vous allez décider, j'en suis persuadé. 

En résumé, je souhaite avec M. Joseph Denais, M. Frédéric- 
Dupont et les rapporteurs des commissions que ce projet, qui 
est tout de même un projet d'honnêteté à l'égard des rentiers 
viagers, soit voté dans le texte qui vous est présenté mais en 
tenant compte de l'amendement que proposera M. Joseph 


- Denais. 


M. le président. La parole est à M, Alphonse Denis. (Azglau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. À Denis. Mesdurnes, messieurs, il a fallu cinq 
années pour que soit discuté le problérne de l'amélioration du 
sort des rentiers de l'Etat, malgré les nombreuses interven- 
tions du groupe communiste. 


A la séance du 13 février 1948, notre ancien collègue, 
M. Gaston Auguet, avait posé au nom de notre groupe le 
problème d'une revalorisation véritable de toutes les rentes 


viagères, basée sur la notion d'une juste réparation et nou 
sur celle d'assistance. 

Ce principe fut rappelé et défendu de nouveau par notre ami, 
lors des débats des 19 et 20 mars 148, 

Nous ne fûmes pas écoutés. La majorité de l'Assemblée, 
en suivant le Gouvernement, préféra donner à la majoration 
des rentes viagères le caractère d'une allocation d'assistance. 

Nous enregistrons toutefois que notre action n'aura pas été 
inutile, puisque, aujourd’hui, la commission des finances à 
adims note pot de vue. Fe 

IL faut souligner l'extrême lenteur avec laquelle on examine 
le problème de la revalorisation des rentes. Les rentes de 
l'Etat, en effet, n'ont été majorées qu'une seule fois depuis 
Ja guerre, malgré neuf dévaluations successives et une momtée 
sensationnelle des prix. 

Les perspectives d'aggravation de la situation économique et 
financière du pays nous font exprimer des craintes sérieuses 
quant à une nouvelle dévaluation du france, M. Buron n'ayant 
jas démenti cette éventualité devant la commission des affaires 
conomiques, à la suite d'une question de M. Jarrosson. 

Dans combien de temps l’Assemblée devra-<t-elle, dans ces 
conditions, discuter une nouvelle revalorisation qui sera deve- 
nue dès lors nécessaire ? 

C'est pour parer à cet inconvénient si préjudiciable aux 
rentiers viagers que M. Estradère et Mme Jeannette Veermersch 
ont déposé, au nom du gro communiste, le 2 août 1954, la 
proposition de loi n° 508 tendant à la revalorisation des rentes 
selon l’évolution du coût de Ja vie depuis leur constitution, 
ainsi qu'au rajustement automatique chaque fois que, au cours 
de l'année précédente, l'indice des prix aura augmenté de 


5 p. 100. 

Es dispositions, conformes à la justice et aux engagements 
pris par l'Etat, ont été reprises par le groupe communiste. au 
cours de la séance du 10 avril 1952. Maïheureusement, elles 
ont été repoussées par ceux-là mêmes qui, en paroles, se 
prétendent les défenseurs des rentiers viagers. ! 

Lorsque le premier rapport de M. Denais est venu en discus- 
sion devant la commission des finances, Îles commissaires 
communistes ont + sous forme de contre-projet les prin- 
cipales dispositions nos propositions de loi. Cal à vu 
fut pris en considération, mais le rapporteur, M. Frédéric- 
Dupont, n'en a cependant pas tenu compte, ne retenant que 
quelques dispositions tendant, notamment, à ce que les per- 
sonnes redevables de la surtaxe progressive puissent bénéficier 
de la majoration. 

M. Frédéric-Dupont a qualifié notre proposition de « non 
sérieuse ». Telle n’est pas l'opinion des rentiers viagers expri- 
mée dans une lettre que nous avons tous reçue, qui émane du 
groupement de défense des rentiers viagers dont le siège 
est au 26, rue Orfila, Paris (20°). 

M. Raymond Dronne. Queile est l'opinion des porteurs de 
de fonds russes ? 


M. Al Denis. VoilA l'interruption elassique, l'une des 
formules anticommunistes qui caractérisent votre politique! 
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Mais l’anticomimunisme ne remplacera jamais, pour les ren- 
ters, le bifteck qui manque dans leur assiette et le charbon 
qu'ils n'ont pas pu acheter cet hiver, par suite de votre politi- 
que de misère et de guerre. 


M. Raymond Dronne. Il y à aussi un certain nombre de por- 
teurs de fonds russes qui meurent de faim, 


M. René Lamps. On vous à déjà répondu sur celle question, 
juvusieur Dronne. Relisez le Journad officiel du %0 décembre 
jo. 


M. Alphonse Denis. Dans Ja lettre dont je viens de parler et 
que vous avez lous reçue, Je groupement de défense des ren- 
uers viagers s'exprime ainsi: 

Avec le franc fondant, un contrat de rente viagère sans 
cuuse d'indexation au coût de la vie est une escroquerie au 
détriment du rentier viager et au profit du débirentier, Etat, 
soumpagnies d'assurance. » 


M, Joseph Denais. Le mol « escroquerie » est tout à fait impro- 
pre au point de vue juridique. 


M. Alphonse Denis. M. Frédéric-Dupont, rapporteur du budget 
des Etats associés, donc du Viet-Nai, préfére réserver 580 mil- 
hards à cette guerre coûleuse, ruineuse, qui est contraire à 
J'intérêt national, plutôt que d'accepter la LE game comrnu- 
niste relative à Fapplication de l'échelle mobile aux rentes via- 
gères et à une véritable revalorisation des rentes, proposition 
que nous reprendrons d'ailleurs dans un moment sous forme 
d'imendement. 

Dans le nouveau rapport de M. Denais, on pose la question 
des ressources et on retient Ja date du 1% avril 1953 pour l'ap- 
dlication de la loi. 

Le groupe communiste demande que la loi soit appliquée à 
partir du {* ro 1952, c'est-à-dire à la date qui a été retenue 
pour la revalorisation des rentes viagères constituées entre 
particuliers, 

Je me permets de rappeler que, par une motion déposée par 
M. Estradère et M. Pierre Meunier, l’Assemblée s'était engagée 
à discuter le problème de la revalorisation de toutes les rentes 
à la fin du mois de juin 1952. Il n’en à pas été ainsi. 


M. le rapporteur. Vous savez que cela représenterait dix mil- 
liards. 
Comment les auriez-vous procurés au budget ? 


M. le ministre du budget. Le groupe communiste ne vote 
jainais les impôts 


M. Alphonse Denis. Je \14js vous répondre. 

L'Assemblée a pris des engagements qui n’ont pas été tenus. 

Depuis un an, les rentiers de l'Etat doivent se contenter de 
leurs maigres ressources pour assurer leur existence, rendue 
plus pénible encore par un hiver particulièrement long et rigou- 
reux. Nous demanderons que les rentes viagères soient revalo- 
risées conformément au principe de l'égalité entre tous les 
renltiers viagers. 

En ce qui concerne les problèmes de financement, monsieur 
Je ministre du budget, nous considérons que c'est au Gouver- 
nement à prévoir les ressources et à ne pas lésiner pour les 
rentiers viagers, Les engagements solennels doivent être tenus. 

“ Pensez à vos vieux jours, n’attendez pas qu'il soit trop tard 
Jour songer à votre relraite, pour obtenir des capitaux à ren- 
dement élevé, pour garantir votre famille contre les incertitu- 
de: de l'avenir. » 

Ainsi s'est toujours exprimée Ja propagande 
faveur de l'épargne. 

L'an dernier, M. Pinay s’exprimait ainsi: 

«“ Je vous demande de signifier votre adhésion «vu pacte d'hon- 
nèêteté qui liera désormais l'épargne à l'Etat, » 

Et cela au moment même où il refusait le principe de l'échelle 
».obile en faveur des rentiers viagers proposée par le groupe 
communiste. 

Des ressources ont été proposées. 

Nous les qualifierons de peu sérieuses car elles ont pour but 
de masquer que le Gouvernement est responsable si les enga- 
gements n'ont pas été tenus. 

Nous suggérons que des ressources soient prélevées sur le 
budget de guerre. L'économie de rt mg jours de guerre au 
gr permettrait le financement de notre proposition de 
ui. 

Nous sommes d’autant 


officielle en 


lus autorisés à penser ainsi que 
c'est la charge écrasante des dépenses de guerre, dépenses 
inproductives, qui est la cause première de l'inflation et de la 
dégradation de la monnaie. 

S'il n'y avait la politique de guerre poursuivie par nos gou- 
vernants, il n’y aurait pas lieu de poser tous les six mois 1e 
problème de la revalorisation des rentes viagères. 








Nous constatons une fois de plus que ce sont les pelites gens 
aux revenus modestes qui font les frais de la politique de 
guerre. 

I en est de même pour tous ceux qui travaillent. 

Les dévaluations successives ont ruiné les épargnants au pro- 
fit de l'Etat qui pave ainsi ses deltes en monnaie sans valeur, 
au profit des compagnies d'assurances qui, après avoir investi 
l'épargne en valeurs solides, remmboursent en monnaie dépré- 
ciée. C'est l'exploitalion ignoble de la pelite épargne. 

C'est là une bien curieuse façon de rétablir ce qu'on appelle 
la confiance. 

Le Gouvernement refuse l'échelle mobile aux rentiers et aux 
travailleurs, mais il permet aux sociétés la réévaluation de leur 
bilan avec l'amnistie aux fraudeurs à l'impôt et aux déserteurs 
du france. 

Devant celte criante injustice, l'Assemblée n'a pas le droit de 
ne pas apporter réparation intégrale à ceux qui n'ont commis 
qu'une faute, celle de croire en la parole de FElat, (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, en décembre 1951, 
Voici quinze mois déjà, j'avais déposé, avec mon ami Jean 
Ciyeux et plusieurs de mes colégues du mouvement républi 
ciin populaire, la proposition n° 1SK35 tendant à revaloriser les 
rentes Viagèeres de l'Etat, des compagnies d'assurances et des 


caisses autonomes 1uoulualistes dont nous reparlons aujour- 
d'hui. 
Les divers pourcenlages de revalorisation proposes par ce 


texte en fonction de l'ancienneté des titres sont les mémes que 
ceux qui ont été, par la suite, fixés par la loi du 14 avril der- 
mer concernant les rentes constituées entre parhculhers, Hs 
furent également repris par Ja suite dans le projet déposé par 
le Gouvernement à l'autouwne dernier, 

Le rapport supplémentaire n° 5703 sur lequel s'engage Ja 
discussion élargit d'une facon très satisfaisante, par les arti- 
cles 1 bis, 9 bis et 9 1er, la portée de ce projet; en particuher, 
l'article 1 bis abroge les dispositions restrictives inscrites dans 
la loi de mai 1948, 

Il est temps que soit prise cette mesure de justice et de sim- 
plificalion qui redonne à l'épargne son véritable caractère, la 
notion d'assistance qui inspirait jusqu'à maintenant les textes 
en vigueur élant abandonnée, 

Par contre, ie nouvel article 10, en reportant au {7 avril pro- 
chain la date d'application de l'ensemble des dispositions, pro- 
longe de six mois, par rapport au projet gouvernemental inhial, 
le préjudice causé aux crédirentiers les moins fortunés qui, 
ainsi, cette année, payeront en fait Je coût des mesures heureu- 
ses dont d'autres, à juste titre, vont pouvoir enfin bénéficier. 

Le souci de l'équilibre budgétaire, Fobligation créée par 
l'article 1% de la oi de finances nous contraignent à cette 
solution, nous à dit M. le ministre du budget, Cependant, 
l'équilibre budgétaire eût pu être également maintenu par la 
création de ressources nouvelles. Dans ce sens, les deux rap- 
porteurs de la commission des finances avaient fait, je crois, 
des proposilions valables. Un financement établi sur les bases 
qu'ils ont proposées eût été assuré et sans répercussions regret- 
tables, je pense. 

Je déplore que le Gouvernement n'ait pas cru devoir Îles 
appuyer et qu'ainsi les crédirentiers les plus modestes soient 
privés de ressources sur iesquelles ils pouvaient légitimement 
compter, au moins depuis novembre dernier, en raison du 
dépôt du projet gouvernemental. 

D'ailleurs, en ce qui concerne Je. financement, j'appuie la 
déclaration de M. le docteur Fredet: la solution qui nous est 
proposée est une solution de facilité, de paresse pourrait-on 
dire. 

Je répète que je n'en accuse pas notre rapporteur qui, je 
l'ai dit, avait fait le nécessaire pour qu'il en soit autrement. 

L'article 1% de la loi de finances — ou loi des maxima — est 
respecté dans sa lettre pour l'exercice 1953; mais il reste que 
nous engageons des dépenses sur la base annuelle et qu'elles 
ne sont actuellement compensées par des ressources qg'e pour 
les trois quarts. 


M. le ministre du budget. D'accord! 


M. Pierre Gabelle. Le report, pour cette année, de la âate 
d'application au {* avril ne nous apporte pas, pour autant, le 
complet équilibre pour les exercices suivants, 

Ayant suivi les rapporteurs dans leurs propositions d'équi- 
libre complet, je puis dire que je regretle Ja situation pré- 
sente. 

De plus, une omission regrettable 
que M. Cayeux a signalée, 

Dans le cadre des dispositions législatives qui ont déjà été 
prises et pour satisfaire aux exigences de l'équilibre budgé- 
laire, dans la limile des erédits actuellement inscrits au 


subsiste, s'ajoutant à celle 
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budget, les rentes viagires de Ja caisse autonome d'amortisse- 
ment ne sont pas visées par Île présent projet, c’est-à-dire 
qu'elles sont maintenues au taux fixé par une loi de 1948, bien- 
lot vieille de cinq ans. 

Cette omission doit être comblée au plus tôt. M. Joseph 
Denais, rapporteur et président de la commission de surveil- 
lince de la caisse des dépôts et consignations, a attiré l'atten- 
tion de l'Assemblée sar les délais qui seraient nécessaires pour 
l'application complète des mesures que nous allons, je pense, 
tout à l'heure, décider. 

J'appuie celte observation, s'agissant particulièrement de 
l'examen des dossiers qui, jusqu'à présent, n'ont pas fait 
l'objet de majorations. 

Je pense que, par contre, le travail sera beauroup plus rapide 
pour la majoration des dossiers de rentes viagères qui auraient 
dû être revalorisées depuis le 1% novembre. Des mesures 
d'ordre général pourront être prises, Je demande que, dans ce 
cas, elles soient prises au plus tôt, 

Je voudrais, monsieur le ministre, faire une dernière obser- 
Valion concernant le mode d'imposition des rentes viagères. 

Pour le calcul de la taxe proportionnelle — et de la surtaxe 
progressive, si je ne fais pas erreur — l'intégralité du montant 
des rerrtes viageres est retenue dans la base taxable. Et pour. 
tant, la rente viagère ne constitue pas seulement le pe 
d'un intérêt, mais également celui d'une fraction du capital 
cédé, De la sorte, ces impositions, qui ne devraient atteindre 
que le revenu. deviennent de vérilables impositions sur Île 
capital, et particuliérement sur un capital généralement 
modeste 

la taxe proportionnelle est particulièrement lourde sur les 
renles viageres, Considérons, par exemple, un rentlier viager 
titulaire, par ailleurs, d'une pension-vieillesse de la sécurité 
sociale, Du seul fait du eurmul de ces deux rentes pour le 
calcul de l'impôt, ce rentier est taxé au taux de 9 p. 100 sur 
200.000 francs et, au-dessus, an taux de 18 p. 100 au titre de Ja 
seule taxe proportionnelle, sans préjudice, bien entendu, le cas 
échéant, de la surtaxe progressive, 

Au moment précis où le Gouvernement rédige le projet de 
réforme fiscale qui doit être présenté le 10 mars prochain, je 
me pertnets d'attirer tout particulierement votre attention, mon- 
sicur le ministre, sur cette situation. 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre, ton cher collègue ? 
M. Pierre Gabelle. Je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. Pour appuver la déclaration de M. Gabelle, 
je rappellerai à M. le ministre que le prineipe de la suppres- 
sion de la taxe proportionnelle sur les rentes viagères a été 
volé à l'unanimité par la commission des finances et que, 
ee les votants, figurait M. Jean-Morean qui, à ce moment 
à, était membre de la commission des finances. 

+ le ministre du budget. J'élais de l'autre côté de la bar- 
rivaue. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande à M. Jean-Moreau, ministre, 
de se souvenir des votes de M. Jean-Moreau, membre de la 
commission des finances. (Sourires. 


M. Pierre Gabelle. Les remarques que je viens de présenter 
justitieraient, monsieur le ministre, le dépôt de plusieurs amen- 
dements, Ma:s, à Ta date où nous sommes, je pense que le pire 
serait de retarder encore le vote de ce projet et de remettre 
indéfiniment au lendemain les améliorations qu'il contient, 

De loute façon, l'œuvre de justice doit être poursuivie — 
elle n'est pas complète, tant s'en faut — en faveur de ces 
modestes et loyaux épargnants que sont les rentiers viagers, 
quelle que soit d'ailleurs la catégorie de leurs rentes viagères. 

Sous le bénétice le ces observations, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera le projet qui nous est pré- 
senté et dont la promulgation, nul ne l'ignore, est vivement 
attendue, (Applaudissements au centre.) , 

M. le président. Perscnne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

I n'y a pas d'opposition au passage à la discussion des arti- 
cies ?.. 

Le passage à la discussion des articles est ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre le débat pour 
examiner les propositions de la conférence des présidents ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, nous reprendrons celte discussion jeudi ? 

M. le rapporteur. Au début de la séance de jeudi après 
midi. 

M. le président. C'est ce que propose la conférence des pré- 
si lents 

L'Assemblée va se prononcer, 





Be 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée l'ordre du jour suivant pour les séances du jeudi 
D mars au mardi 17 mars: 

Jeudi 5 mars, après-midi : 

Suite de l’ordre du jour de cet après-midi; 

Vendredi 6 mars, matin et après-midi : 

Discussion des interpellations de Mme Lempereur et de 
M. Thibault, sur la date des vacances scolaires ; 

Mardi 10 mars, matin : 

Discussion d’urgenre de la proposition de résolution sur 
l'exportation de marchandises au bénéfice des sinistrés hol- 
landais ; 

Deuxiéme lecture de la proposition de loi relative aux prix 
des baux à ferme ; 

Proposition sur la conversion du métayage en fermage; 

Après-midi : 

Suite de la discussion de la proposition relative aux malades 
de longue durée ; 

Proposition relative aux écoles privées des houillères ; 

Suite de la discussion sur l’amnistie ; 

Jeudi 12 mars, après-midi : 

Deuxième lecture du projet portant statut du personnel de 
l'aéronautique ; 

Projet relatif à la modernisation des voies navigables ; 

Projet et propositions relatifs au contentieux admimstratif, 
ce débat élant organisé sur six heures; 

Soir : 

Fin de la discussion sur l’amnistie, la séanee étant, s’il y a 
lieu, poursuivie au delà de minuit; 

Vendredi 13 mars, malin: 

Suite de la discussion du projet portant suppression de la 
Haute-Cour de justice ; 

Projet concernant les amendes de simple poliee ; 

Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi relatif aux 
comptes rendus des procès en diffamation ; 

Projet relatif aux mariages par procuration ; 

Apres-midi : 

Propositions relatives à la date des élections municipales, 
ce débat étant organisé sur une heure ; 

Suite du contentieux administratif ; 

Mardi 17 mars, matin: 

Projet et proposition relatifs aux biens sarrois sous séquestre ; 

Projet relatif à la réglementation minière dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Projet et propositions relatifs à la répression à Madagascar 
des vols de certains produits du sol; 

Projet instiluant un fonds forestier d'outre-mer; 

Aprè<-midi : 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Lamarque-Cando et Mare Dupuy sur la situation écono- 
nique de la région des Landes; 

Les portant suppression de la cour de justice de l'Indo- 
chine ; 

Suite du contentieux administratif. 


M. Robert Coutant a présenté un amendement tendant à pré- 
voir des séances pour les mardi 3, soir, mercredi 4, soir, jeudi 5, 
soir, avec l’ordre du jour suivant : 

« Rapports n° 4133, de M. Fouyet, sur le chômage; n° 4394, 
de M. Meck, sur l'allocation aux vieux travailleurs; n° 4657, de 
M. Bouxom, sur les prestations familiales ; n° 46143, de M. Gazier, 
sur la sécurité de l'emploi. » 

La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Goutant, Mes chers collègues, la conférence des pré- 
sidents nous propose un ordre du jour prévoyant l’examen et 
la discussion d’un nombre important de rapports. 

Notre intention n'est certes pas de contester l'importance, 
voire l'urgence des problèmes en cause. Cependant, nous pen- 
sons que d’autres problèmes, dont le caractère social et l’as 
éminemment humain doivent retenir l'attention de tous les 
ee ie de l’Assemblée, réclament une solution rapide et équi- 
table. 

Depuis plusieurs mois, des milliers de familles attendent que 
les prestations familiales imdispensables pour assurer la vie 
décente du foyer soient revalorisées. 

Depuis des mois, des milliers de vieux travailleurs, qui n’ont 
malheureusement plus la possibilité de louer leurs bras et dont 
la plupart supportent misérablement les quelques années qu'il 
leur reste à vivre, attendent une modeste majoration de l'alloca- 
tion qui leur est attribuée, 
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Depuis plusieurs mois, des milliers de chômeurs, dont le 
nombre s'accroît malheureusement chaqgne jour, attendent des 
indemnités de chômage décentes et des conditions plus libé- 
rales pour les obtenir. 

A plusieurs reprises déjà, l'Assemblée à manifesté sa volonté 
turmelle : ele désire apporter une solution aux problèmes ainsi 
Je. 

3 Saus doute, le Gouvernement n'est-fl pas de cet avis. Il semble 
bien que tous ses efforts tendent à éviter le débat. 

Je rappellerai qu’à l'origine de la chute du Gouvernement pré- 
sidé par M. Pinay, on trouve deux des propositions de loi que 
nous évoquons actuellement. La majorité fidèle et « vigilante » 
du Gouvernement de M. René Maver peut-elle rester insensi- 
ble devant la misère et les souffrances de milliers de nos conci- 
toyens ? Je ne le pense pas. 

On a souvent parlé, ces temps derniers, de cas de conscience. 
N'est-ce pas aujourd'hui méme un cas de conscience qui se 
pose à vous ? Est-ce que, volontairement, vous allez laisser 
des hommes. des femmes, des enfants sonffrir, alors que vous 
avez la possibilité de leur apporter quelque soulagement ? Je 
euis sûr du contraire, C'est pourquoi vous accepterez la propo- 
silion que nous vous soumrettons. | 

D'autre part, le développement du chômage et l'anarchie qui 
préside à des licenciements trop souvent arbitraires comman- 
dent la discussion immédiate du rapport de notre collègue 
M. Gazier, tendant à réglementer l'emfhauchage et le licencie- 
ment et à assurer la sécurité de l'emploi. 

Notre amendement ne bouleverse pas l'ordre du jour proposé 
par la conférence des présidents, Il prévoit shislomènt troÂs 
séances supplémentaires: ce soir, à vingt et une heures, 
demain soir et jeudi soir. 

A l'ordre du jour de ces séances figurerait la discussion du 
rapport n° 4133 de M. Fouvet sur le chômage, du rapport n° 434 
de M. Meek sur les allosations anx vieux travailleurs, du rap- 
ort n° 4657 de M. Bouxom sur la majoration des prestations 
familiales. enfin du ranport n° 4643 de M. Gazier sur l'embau- 
chage et le licenriement. 

Un vote favorable permettrait à notre Assemblée d'apporter 
enfin, et dès cette semaine, une solution à des problèmes dont 
personne ne peut contester l'extrême importance et qui récla- 
ment d'urgence une sohÿion valable. 

Ne décevez pas une fois de plus, mes chers collègues, ceux 
qui depuis, trop longtemps attendent. Adoptez notre amende- 
ment: vous ferez œuvre utile et œuvre humaine. (Appliudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Contan!. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elal à la présidence du conseil 
chargé de l'information. Repoussé par le Gouvernement 


M. Robert Coutant. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants ..............ccssocce 04 
Majorité absolue 263 


Pour l'adoption .......... 239 
Contre ....... sososcecse (20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Mes chers collègues, le règlement m'in- 
terdit de proposer par voie d'amendement que soit inscrite à 
l'ordre du jour la discussion des nombreuses interpellations sur 
la politique extérieure qui ont été déposées sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

Si notre assemblée attribuait aux questions orales l'impor- 
tance que lui donne la Chambre des Communes, c'est sans 
doute le procédé que j'aurais employé pour amener le Gouver- 
nement à fixer devant le Parlement la position de la France 
au sujet d’un certain nombre de problèmes qui engagent le 
destin de notre pays et dont la nation n’est pas instruite. 

La politique extérieure de la France se discule dans les com- 
missions, les congrès des partis et les conseils nationaux. Mais 
ne pensez-vous pas que c’est dans cet hémicycle que devraient 
être abordés de tels sujets ? (Très bien ! très bien ! sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Depuis un an, aucune discussion se rapportant à la politique 
élrangère n'a eu lieu dans cette Assemblée, pourtant souve- 
raine. c 








M. le ministre des affaires étrangères a déclaré, au cours 
d'une conférence de presse donnée à Rome voilà quelques 
heures: « Si la France se résolvait à savoir exactement 
qu'elle veut, cela constituerait un progrès important ». 

Mais comment savoir ce que veut la France si l'on n'interroge 
les représentants de la nation ? 

Il conviendrait non seulement les 
de les informer. 

Lersque le nouveau gouvernement des Etats-Unis a décidé 
de déneutraliser Formose, l'événement a éte jugé, dans d'autres 
capitales, assez important pour rendre nécessaires des commen- 
taures mmédiats du Gouvernement devant le Parlement. Des 
questions ont été posées et des réponses faites. L'Assemblée 
Dationale française fut la seule assemblée parlementaire à 
demeurer à l'écart d'un événement d'actualité qui, pourtant, 
engageait aussi directement la France, et la lutte qu'elle mène 
én Indochine, que n'importe quel autre pays. 

Je ne doute pas que le Gouvernement ait été informé et qu'il 
ait fait ce qu'il devait faire, mais nous n'en avons rien su et 
nous n'avons pu, comme il eût été naturel, lui apporter, en la 
circonstance, l'appui de notre intérêt pour un fait de première 
importance, 

On pourrait citer d'autres exemples se référant à un plus 
lointain passé où à une actualité plus immédiate, Mais mon 
intervention ne serait pas plus justitiée aujourd'hui qu'ier si 
nous ne nous trouvions très précisément dans une conjoncture 
d'événements, ceux-là prévus, et desquels il peut résulter de 
grandes conséquences pour notre pays. Je veux parler, au 
lendemain de la réunion des Six, à Rome, du voyage, desormais 
prochain, du président du conseil aux Etats-Unis, 

Ce voyage donnera probablement lieu à une mise an pont 
des rapports entre la politique américaine et Ja politique fran- 
caise, et nos intérêts v seront nécessairement engagés de la 
manière la plus sérieuse et dans toute leur étendue, puisque 
la mise au point des deux politiques n'affectera pas seulement 
les problèmes européens, mais aussi les problèmes de l'Union 
franeaise, les problèmes de l'Extrêéme-Orient, la stratégie géné- 
rale de défense, natre effort de réarmement et peut-être meine, 
du point de vue intérieur, certains problèmes touchant à notre 
situation économique, financière et monétaire. 

Chacun de vous est libre de juger si un débat de 
étrangère serait ou non opportun et s'il est où non 
Mais ce n'est point là que je veux en venir, car ce 
ni le lien ni l'heure d'en discuter. 

Par contre — et c'est le but de mon intervention — je sug- 
gère, au nom du groupe indépendant d'action We et 
sociale. qu'avant leur départ pour Washington, les représen- 
tants de la France fassent une déclaration au Parlement sur la 
position du Gouvernement devant les problèmes qui intéres- 
sent le pays et dont dépend son destin. 

Cette déclaration semble s'imposer davantage encore an ïen- 
demain de conférences de presse consécutives aux négociations 
de Rome et qui nous paraissent contradictoires. 

Je me résume: Puisque ni le Gouvernement, ni l’Assemblée 
ne sont disposés à engager actuellement un débat sur la pohti- 
que extérieure, au nom de la nation que nous tous représen- 
tons, nous demandons au moins à être renseignés. (Applaudis- 
sements à l’ertréme droite, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Jean Minjoz. Pourquoi la conférence des présidents a-t-elle 
toujours repoussé toutes les propositions que nous faisions 
à ce sujet ? 

M. le président. La parole est à M. Léon Noël, 

M. Léon Noël. Mesdames, messieurs, certains termes du com- 
muniqué officiel publié à l'issue de la conférence de Rome, 
certaines déclarations qui Font accompagné ou suivi, qu'elles 
émanent de M. le ministre des affaires étrangères, du chance- 
lier Adenauer ou de tel autre, n'ont pas luissé de faire appa- 
raître en effet, comme vient de l'indiquer M. Barrachin, de 
regrellables contradictions qui sont venues accroître encore nos 
appréhensions dans cette très grave affaire de l'armée euro- 
péenne. 

Pour sa part, le groupe du 
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rassemblement du peuple francais 
entend que du moins, entre l’Assemblée nationale, le Gouver- 
nement et lui-même, aucune équivoque ne subsiste sur sa posi- 
tion à l'égard du projet de communauté européenne de défense. 

Nous n'avons cessé de dire et nous persistons à penser que 
la communauté européenne de défense ne serait de nature ni 
à assurer notre sécurité, ni à améliorer la situation interna- 
tionale, ni à consolider la paix. | pe 

Nous n'avons cessé de dire et nous persistons à penser que 
le traité du 27 mai dernier aurait, si par malheur id venait à 
être ratifié, des conséquences néfastes pour l'équilibre de l’Oc- 
cident, pour notre indépendance nationale et pour l'existence 
même de la France et de l'Union francaise. 

Aucun doute ne saurait exister à ce point de vue dans l'es- 
prit de qui que ce soit. 
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Nous n'avons jamais ignoré, d'un autre côté, que M. le pré- 
sideut du cvoseil souhaitait l'approbation des accords de Bonn 
et de Paris, Si nous fui avons accordé nos suffrages au mois 
de janvier dernier, 1} sait que c'est en raison des engagements 
grécis qu'il a pris du haut de cette tribune le jour où il a solli- 
eue et obtenu notre investiture, à la fois sur les questions 


sociales et économiques — notamment sur le logement et 
L'agriculture que nous considérons comme des problèmes pri- 
tuordiaux — et sur les conditions d'examen par l'Assemblée 


nationale du traite relatif à la Communauté européenne de 
défense. 

A ce moment, M. René Maver, comme nous le soubhaïtions, 
A nettement affirmé qu'i laisserait tout le temps nécessaire à 
hos commissions et à l'Assemblée elle-même pour étudier en 
détail les accords et leurs annexes, et qu'il appartiendrait à la 
conscience de chacun de nous de se prononcer librement, sans 
qu'il exerce aucune pression politique qui, a-t4l dit, « ne serait 
is de mise quand 11 s'agit de trancher une question d'intérêt 
halional d'une telle importance ». 

I a déclaré non moins nettement qu'il se proposait, tandis 
que se poursuivrait au Palats-Bourbon cet examen, d'engager 
des négociations en vue d'aboutir à des protocoles additionnels 
destinés à « aménager, à compléter, à préciser ou à éclaircir » 
certaines clauses des instruments diplomatiques dont il s'agit 
et afin de tenter d'associer, aussi étroitement que possible, la 
Grande-Bretagne à Li Communauté européenne de Dies. 

IH s'est montré resolu à faire en sorte que soient sauve- 
gardées l'intégrité et Funmtié des forces armées et de l'Union 
irançaises, IE à ajouté que votre vote ne devrait intervenir 
qu'apres que les négociations qu'il se proposait d'engager sut 
les protocoles additionnels seraient terminées, « qu'elles abou- 
lissent où non et-entin que le statut de la Sarre devrait, 
daus tous les cas, être défini avant le moment où, ici même, 
\ous serez appelés à statuer sur les accords de Bonn et le traité 
d'armée européenve 

Le groupe  w rassemblement du peuple français a estimé que 
les conditions dans lesquelles l'Assemblée nationale serait ainsi 
en mesure de se prononcer, et les délais qui en résulteratent, 
permettraient à vous-méèmes de mieux mesurer les conséquences 
éventuelles des textes qui vous sont soumis et au pays de 
prendre plus nettement conscience des périls qui en résulle- 
aient pour ui. 

Nous aurions préféré, certes, que M. Georges B'dault, dans le 
langage, SubHit auquel 1 nous à des longlemps habilués, se 
sit rapproché davantage ces jours derniers, et sans contesta- 
tion possible, des engagements positifs pris ici même par M. le 
président du conseil. Nous aurions nuieux aimé aussi, je ne 
dissimulerat pas davantage notre pensée à cet égard, que, dans 
le discours qu'is à prononcé dimanche dernier à Sétif, M. René 
Maver, avec Li clarté habituelle à sa pensée et à son style, n'ait 
laissé aucune espèce de prise à une exégèse qui risquerait peut- 
être, st on S'y hvrait, de fare ressortir quelques nuances entre 
ce qu'il a eru devoir dire à ses électeurs et les paroles qu'il 
a prononcées solennellement ici au début du mois de janvier. 

Cependant, ne doutant pas que M. René Mayer soit animé par 
un veritable esprit parlementaire et que ce soient les déclara- 
tions que vous avez enregistrées dans cette enceinte qui demeu- 
rent valables, mous voulons tenir pour acquis qu'après la con- 
férence de Rome comme avant, le Gouvernement — le Gou- 
Vernement solidaire — demeure résolu à observer envers 
l'Assemblée nationale les engagements que j'ai cru devoir rap- 
veler 

Nous souhaitons toutefois qu'à une très prochaine séance 
M. le president du conseil où M. le ministre des affaires étran- 
géres Vienne nous les contirmer, (Appaudissements à l'ertrème 
dronte.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présiience du conseil, chargé de l'information, 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je regrette, comme M, Barrachin, 
que la pratique des questions orales ne permette pas au Gouver- 
nement de s'expliquer plus souvent sur les questions de poli- 
üique étrangere. 

Je liens à indiquer à M. Barrachin et à M. Noël que ‘re ven- 
dredi 6 mars, apres les réponses aux questions orale:, et avant 
que ne reprenne la discussion de l'interpellation relative aux 
vacances scolaires, M. Bidault, ministre des affaires étrangères, 
fera une déclaration sur les conversations de Londres et sur la 
conférence de Rome, 


M. le président, La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Mesdimes, messieurs, le groupe com- 
muniste propose les modifications suivantes à l'ordre du jour 
qui Vois est Soumis 

Pour demain soir, 4 mars, il propose la discussion du rapport 
de M. Bouxom sur sa proposition de majoration des allocations 











familiales et sur la proposition de Mme Vermeerseh tendint 
à augmenter de 15 p. 100 l’ensemble des prestations familiale. 

Depuis l'automne 1951, les prestations famiiales n'ont pis 
été rajuetées, alors que le coût de la vie n’a cessé d'augmenter 
et que les budgets familiaux des travailleurs sont, chaque mai, 
pe difficiles à équilibrer, au prix de privations d'autant plus 
ourdes que les familles sont pius chargées d'enfants. 

A Paris, une famille de tros enfants touche 654 franes pr 
jour, salare unique et indemnité compensatrice compris. Fa 
province. celle somme peut être réduite de 20 p. 100 par !e 
Jeu dés abatlements de zone. I n'est pas possibe d'imposer 
d'autres relards à une telle discussion que le Parlement devrait 
aborder dès demain 

Pour le mardi 10 au soir, nous demandons la discussion de 
mon rapport sur l'attribution d'une prime de fin d'année de 
20.000 francs au personnel des postes, télégraphes et téléphones 
à partir de 1952. 

in mécontentement général et profond règne. en effet, parmi 
les travailleurs des postes, télégraphes et téléphones de toules 
catégories, bercés périodiquement de louanges officielles quant 
à ja complexité de leur tâche et à leur haute conscience pro- 
fessionnelle et l'efficacité de leur travail qui à permis «4 
budget d'exploilation de ‘eur administration de réaliser près de 
quarante milliards de francs de bénélices depuis la libération, 

La proposition que nous avons déposée tendant à l'attribu- 
lion aux travailleurs des postes, té:égraphes et téléphones ds 
la prime de fin d'année qu'ils revendiquent, ayant été exa- 
minée favorablement par l'unanimilé de la commission des 
moyens de communication, li convent que l'Assemblée en 
soit saisie sans tarder, 

Le mercredi 11 mars au sair, l'Assemblée pourrait examine= 
le rapport de M. Meck tendant à majorer l'alocalion aux vieux 
travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale, Les 
v'eux ne peuvent plus vivre avec des allocations insuftisantes, 
Une solution doit iMerven:r immédiatement. 

Au cours de la séance de l'après-midi du 12 mars, devait 
ètre discuté le rapport de M. Fouvet sur es propositions de loi 
de Mmes Roca et François et de M. Sgnor tendant respective- 
ment à l'attribution d'allocations de chômage aux jeunes gens 
sorlunt des établissements d'ense.ggement, aux jeunes filles 
sans travail et aux ouvrières des usines de conserve, 

le soir, l’Assemblée discuterait le rapport de M. Maure:let 
sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à acecor- 
der des permissions et la gratuité de transport aux jeunes gens 
sous jes drapeaux. 

Nous demandons l'inseription, en tète de l'ordre du jour du 
vendredi 13, du rapport de M. Rosan Grard sur la modification 
de la loi du 16 décembre 1950 sur la législation électorale ans 
les départements d'outre-mer; pour l'après-midi, après Ja fixa- 
lion de la date des élections, l'examen du rapport Coutant sur 
l'application de la semaine de quarante heures dans les com- 
merces de détail de marchandises autres que les denrées ali- 
imenlaires. 

Enfin, nous proposons qu'à la séance du soir soient discutés 
le rapport Cherrier sur le mode de ca:cul des retenues rétro- 
actives pour l'établissement de la retiaile des auxiliaires des 
administrations publiques bénéficiant d'une mesure de titulari- 
sation, ainsi que le rapport de M. Marcel Noël sur la propo- 
sition de M. Mouton tendant à suspendre les iicenciements et 
mutations Yarposés au personnel des centres de revision d'Air 
France du Bourget, de Marignane et de Toulouse. 

Ces propositions de modification de l’ordre du jour font 
l'objet d'amendements déposés au nom du groupe communiste 
et sur chacun desqueis nous demandons le scrutin. 


M. le président. Ea parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Trois des 
amendements présentés par le groupe communiste reprennent 
des amendements qui ont été repoussés, il y a un instant, par 
l'Assemblée nationale. 

Pour le surplus, le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
repousser en bloc les amendements présentés. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin sur chaque 
amendement. 

M. le président. Mme Vaillant-Couturier et M. Barthélemy ont 
déposé un amendement tendant à inscrire, à !’ordre du jour 
d'une séance prévue le mercredi 4 mars, après diner, la dis- 
cussion du‘rapport n° 4657 eur la majoration des allocations 
familiales. 

Monsieur Barthélemy, cet amendement reproduit celui da 
M. Coutant qui vient d'être repoussé par l'Assemblée. 

M. René Lamps. Nous ne proposons pas la même date. 


M. André Barthélemy. La date est différente, L'Assemblée 
peut accepter celle que nous proposons. 
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M. le président. 11 est inutile de voter deux fois sur le même 
texte. 

M. René Lamps. Ce n'est pas le même texte. Le 

l'amendement de M. Coutant bloquait trois propositions. 
c, l'on présente ces propositions séparément, certains de nos 
coiegues peuvent voler d’une manière différente. 

C'est pourquoi nous demandons un vote sur chacune d'elles. 

M. le président. Je vais mettre aux voix chacun des amende- 
ments dontge suis saisi, mais c'est du temps perdu. (Très bien! 
tes dnien! sur divers bancs.) 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Vaillant-Couturier et 
M Harthélemy. | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. , 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuMat du dépouillement du serutin: 


CT ET RP 615 
Majorité absolne....... buis idiisosetves 308 
Pour l’adoption........... 212 
ET SE PP 403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à inscrire 
à l'ordre du jour d'une séance prévue pour le mardi 10 mars 
apres diner, la diseussion du rapport n° 5626 de M. Barthélemy 
sur l'attribution d'une prime de fin d'année au personnel des 
pustes, télégraphes et téléphones. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélemy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin: est clos. ; 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


ES DOS OMS... dr crnomspsnourere 615 
Majorité absolue........ APR PEAR EE 308 
Pour, l'adoption........... 208 
10, PPT PEN sac, A0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Musmeaux et Barthélemy ont présenté un amendement 
tendant à inscrire à l’ordre du jour d'une séance prévue pour 
le mercredi 11 mars après diner, la discussion du coms 
u° 4391 sur la majoration des allocations aux vieux travailleurs 
salariés. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Musmeaux et Barthé- 
Jemvy., 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... nie Guns da EN as 615 
Majorité absolue......... AROTEN RIRE OR RE 308 
Pour l’adeption........... 227 
CODE: toc es others 388 


L Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Patinaud et Barthélemy ont sé un amendement ten- 
dant à inserire à l’ordre da jour de la séance du jeudi 42 mars 
après-midi, immédiatement après la deuxième Jecture sur le 
slatut du personnel navigant, la discussion du rapport n° 4133 
relatif aux allocations de chômage. 

AL. mets aux voix l'amendement de MM. Patinaud et Barthé- 
my. 

Je suis’ saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutins 


UE OR Te 615 
Majorité absolue...... RER ER pe 308 
Pour l'adoption........,.. 220 
OR ir sacs tsidecs 3,5 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Raymond Guyot et Barthélemy ont présenté un amende 
ment tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance 
du jeudi 12 après diner {a discussion du rapport n° 4231 sur 
les permissions et la gratuité de transport aux jeunes gens sous 
les drapeaux. 

Je mets aux voix l'amendement de MM, Raymond Guyot et 
Barthélemy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Qu dépouillement du serutins 


HOME OS VON... ovcccorvsesese 585 
RS dre dc ue: 203 
Pour l’adoption......,,.. + 206 
PR OP 319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, Rosan Girard et Barthélemy ont déposé un amendement 
tendant à inscrire, en tête de l'ordre du jour de la séance du 
vendredi 13 mars au malin, la discussion du rapport n° 4385 
de M. Rosan Girard sur élections dans les départements 
d'outre-mer, 

Je mets aux voix l'amendement de MM, Hosan Girard et Lar- 
thélemy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est cloé. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


les 


Nombre. des volants.......:..,...6..... G15 
Majorité absolue........ consonnes + 308 
Pour l'adoption...... cesse. - 
ee eds cb eu 103 


L'Assemblée natiwnale n'a pas adopté. 


Mme Estachi et M. Barthélemy ont déposé un amendement 
qui tend à inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 13 
après-midi, immédiatement après Ja discussion sur Ja date 
des élections, le rapport n° 4811 de M, Coutant Sur l'applica- 
tion de la semaine de 40 heures dans les commerces de détail 
non alimentaires, 

Je mets aux voix | 
thélemy, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutia est clos.e 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des vptes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


‘amendement de Mme Estachy et M. Bar- 


Nombre des votants ..... REP PTS RARE | 615 
Majorité absolue .......... PRE EAN AE 908 
Pour l'adoption ...... 206 
DRE si rohosvvrssenssss 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Cristofol et Barthélemy ont déposé un amendement qui 
tend à inscrire à l’ordre du jour d’une séance prévue pour Île 
vendredi 143 après diner la discussion : x 

1° Du rapport n° 4952 de M. Cherrier, sur le mode de calcul 
des retenues rétroactives si la retraite des auxiliaires des 
administrations publiques bénéficiant d'une mesure de titula- 
risation ; 

2° Du rapport n° 5429 de M. Marcel Noël, sur les licenciements 
et les mulations du personnel des centres de revision d'Air 
France. 
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Je mets aux voix l'amendement de MM. Cristofol et Barthé- 
leimy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?… 

Le rutin est clos, 

MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS SE scene s cette 615 
Majorité absolue ....... DuitassrEsr Es ét "UD 
Pour l'adoption .......... 210 
AP PP POS 4Uo 


L'Assemblée nationale n'2. pas adopté. 


M. Isorui a présenté un amendement tendant à prévoir, | 
GS imars, une séance à vingt et une heures pour. la suite de l'am- 
histie, jusqu'à la fin du débat, 

La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Me: chers l'ordre du jour qui 
vous est proposé par la conférence des présidents prévoit pour 
le jeudi 12 mars une séance de nuit réservée à la tin du débat 
sur l'amnistie. 

Je me permets de vous poser une question: Si l'Assemblée 
est résolue à terminer ce débat, pourquoi prévoir la nuit du 
12 murs, alors qu'il n'y à pas de séance de nuit prévue le 
X mars ? 

Des bruits courent, On dit beaucoup mais que ne dit-on 
as — que l'Assemblée, décidée à voter l'amnistie, ne voudrait 
l faire que si cette loi, qui comporte des dispositions spé- 
ciales sur les inéligibilités, n'est applicable qu'après les élec- 
tions municipales. 

Pour ma part, je me refuse à croire à ces bruits, car j'ai la 
conviction que l'Assemblée nationale n'a jamais de préoccupa- 
ous mesaquines, (Mouvements divers.) 

On me dit encore que M. le garde des sceaux ne serait peut- 
être pas libre jeudi soir. 

J'ai la conviction que si l'Assemblée prévoit la discussion de 
Ja loi d'amnistie pour jeudi prochain, M. le garde des sceaux, 
que j aime beaucoup et à qui je ne voudrais faire aucune peine, 
saura certainement se mettre à sa dispositinn,. 

Je me permets de vous rappeler, monsieur le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil, que lors de Ja discussion des der- 
nivres propositions de la conférence des présidents, vous nous 
aviez fait la promesse, qui avait presque un caractère solennel, 
qu'on en terminerait avec l'amnistie. 

Je suis donc convaincu que l'Assemblée adoptera mon amen- 
dement. Qu'elle m'excuse demander encore un scrutin, mais 
l'obstruction à laquelle se livrent certains de nos collègues ne 
doit pas nous empêcher d'exercer des droits légitimes, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite. — Erclamations à 
l'ertréme qauche 

M. Marcel Rosenblatt. Vous êles pour les collabos et nous 
pour la retraite des vieux! 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


1! r! » 
ouersues, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, Je me permettrai de faire observer à M. Isorni 
que si aucune séance du soir n'a été prévue avant Je jeudi 
12 mars, c'est parce que M. le garde des sceaux m'a fait connai- 
tre qu'il ne pouvait pas être à la disposition de l'Assemblée le 
soir des jeudi et vendredi 6 mars. 

C'est pourquoi nous avons demandé @ne séance le jeudi 12 
au soir afin d'en terminer avec J'amnistie, 

Que M, Isorni veuille bien reconnaitre que le Gouvernement 
n'a jamais hésité à accepter toutes les séances demandées pour 
la discussion du projet de loi sur l’amnistie, A l'origine, on 
avait demandé trois séances, Nous en avons réservé quatre. 
Depuis, hous avons prévu une nouvelle séance, aujourd’hui, 
et ce n'est pas notre faute si cette discussion n'a pu ètre 
abordée 

Deux séances sont encore prévues pour ce débat: une le 
jeudi 5 mars, après-midi, une autre le mardi 10, après-midi, 
et une troisième séance le jeudi 12, qui durera jusqu'à l'achè- 
vement du débat, 

fl n'y a done aucune manvaise volonté de Ja part du Gouver- 
nement, qui n'a pas hésité à accepter toutes les inscriptions qui 
ont été demandées, Je demande à M. Isorni de nous en donner 
acte, 

\u surplus, M, le garde des sceaux ne pouvant être présent 
À l'Assemblée le jeudi 5, je proposerai à M. Isorni, pour essayer 
de lui donner satisfaction, de reporter au mardi 10 la séance 
de nuit qu'il demande pour le jeudi 5. 





_ 


J'ai simplement voulu souligner la bonne volonté évids:r 
dont a fait preuve le Gouvernement en acceptant toute. 
dates qui lui ont été proposées. Et il ne faut pas en vouliir 
M. le garde des sceaux si, exceptionnellement, il ne- peut, pur 
une soirée, se mettre à la disposition de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, J'insiste dans le même sens que 
M. Isorni. Et aux raisons qu'il a développées, non sans male 
d'ailleurs, j'ajouterai simplement la considération que voi 

A la séance du malin du vendredi 13 doit ven un débat 
sur l'institution d'une nouvelle Haute Cour. Ce débat intére.e 
| spécialement les membres de la commission de Ja just». 
In rapport de cette commission vous sera pré-enté. 

Je songe également aux commodités de M. le garde des 
scæaux. Si la séance de nuit du jeudi 42 au vendredi 13 dev: 
se prolonger jusqu'à sept heures du matin, il faudrait que jui. 
même soit présent à son banc quelques heures après pour un 
débat de mème importance, 

J'insiste auprès de Mt le garde des sceaux pour qu'il trouve 
le moyen de se rendre libre et auprès de l'Assembléé pou: 
qu'elle fasse droit à la demande de M. Isorni. 

Je l'ai dit, on a le droit d’être adversaire de l'amnistie:; on 
a le droit de la combattre — on n’y a d'ailleurs pas manqué — 
comme nous avons le droit de la défendre, 

Mais il serait indigne de cette Assemblée qu'elle eût l'air de 
rejeter ce débat sans le dire. Une assemblée se doit à elle-même 
d'exprimer clairement ce qu'elle pense sur une question d'une 
aussi haute portée morale. 

C'est pourquoi j'insi-te auprès de l'Assemblée, de toutes mes 
forces, sans arrière-pensée, vous l'imaginez, pour que nous en 
finissions avec les mesures d’apaisement que nous Jui avons 
demandées. 

J'accepte que la séance de nuit du mardi au mercredi soit 
consacrce à celle discussion, mais je veux être certain que 
celle-ci sera menée à son terme le 13 au plus tard. C'est pour- 
quoi le mieux serait d'accepter la proposition de M. Isorni et 
de nous réserver la soirée du jeudi 3 pour en finir avec débat, 
(Applaudissements Sur certains banes à gauche el sur divers 
bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est°à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je me permets de faire observer à M. de Moro- 
Giafferri que méme ceux qui n'étaient pas favorables'à l'amnis- 
tie ont été d'accord pour que le débat soit mené à son terme, 


M. Marc Dupuy. Nous n'avons pas donné notre accord. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Notre collègue à ensuite objecté que si Ja séance 
devait se poursuivre, le jeudi 12, tard dans Ja nuit, il serait 
difficile aux membres de la commission de la justice d’être 
présents le vendredi 13 au matin. 

La proposition que j'ai faite d'inscrire Ja discussion sur 
l'amni-tie à la séance du mardi 10, au soir, séance qui se pour- 
suivrait au besoin au delà de minuit, répond à son objection. 

J'ajoute que la séance du mardi 10, après-midi, étant déjà 
réservée à la discussion du projet sur l’amnistie, la discussion 
en séance de nuit serait d'autant écourtée. IL serait de meilleure 
méthode de réserver à ce débat la séance du mardi 10 au soir, 
plutôt que la séance du jeudi 5 au soir. 

Ce n’est pas ce délai Pine de trois jours qui pourra, 
je crois, faire douter de la bonne volonté de l'Assemblée, 


M. le président. Acceptez-vous cette proposition, monsieur 
Isorni ? 


M. Jacques Isorni. J'accepte la date du mardi 10, à conditien 
que le débat soit mené à son terme. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Nous sommes d'accord. 


M. le président. M. Isorni accepte la date du mardi 10, au 
lieu de celle du jeudi 5. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel Ribère a déposé un amendement 
tendant à inscrire, en tête de l’ordre du jour de la séance du 
jeudi 5 mars 1953, après-midi, le rapport n° 5140 sur le refus 
d'homologation n° 4220 ‘dévision de l’Assemblée algérienne 
tendant à accorder des allocations familiales aux marins 
pêcheurs à la part). 

La parole est à M. Marcel libère. 


M. Marcel Ribère. Il s’agit d'une décision, prise à une forte 
majorité ue l'Assemblée algérienne, tendant à instituer .un 
système d'allocations familiales en faveur des marins pêcheurs 
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à la part, moyennant l'octroi d’une indemnité, sous la dépen- 

dance d'une caisse de surcompensation spéciale et spécifique- 

quent algérienne. Je dis ceci pour rassurer les financiers de cette 
lé 


assemblée, le budget algérien étant fout à fait indépendant. 
p: 3 a 

On a dit tout à l'heure, en parlant du projet relatif aux ren- 
tiers viagers, qu'il s'agissait d'une loi d'honnèteté. 

Depuis huit ans, les marins pécheurs à la part, en Algérie, 
attendent en vain ces allocations familiales, Ce serait done 
aussi, je crois, une décision d'honnéteté. 

C'est la raison pour laqueile je demande à l'Assemblée de 
Juen vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je ne demanderais pas mieux que de donner 
satisfaction à M. Ribère, sous réserve de l'examen de la propo- 
sition dont il demande l'inscription. Je dois cependant lui faire 
observer que l'ordre du jour de la séance du jeudi 5 mars est 
Ja suite de celui du mardi 3. 

En conséquence, le temps qui serait réservé à la discussion 
dont parle M. Ribère serait soustrait à la discussion du projet 
sur l’amnistie. 

L'Assemblée semble avoir marqué sa volonté d'en terminer 
avec l'amnistie. C'est pourquoi je demande à M. Ribère de 
seserver sa proposition pour ja soumettre à la prochaine confé- 
zence des présidents qui aura jieu le mardi 10. Je m'efforcerai, 
dans toute la mesure du possible, de fixer une date utile peur 
la discussion de ceite proposition de loi. 

Sinon, nous risquons de bouleverser notre ordre du jom 
et de limiter encore le temps réservé à l'ammnistie, alors que, 
je le répète, l'Assemblée à marqué son désir d'en terminer 
avec ce débat. 

M. le président. La parole est à M. KRibère. 


M. Marcel Ribère. Ne pensez-vous pas qu'il soit possible d'orga- 
niser un débat restreint ? La question dont il s'agit ne soulè- 
vera aucune difficulté et il suffira de quelques minutes pour 
que cette proposition soit adoptée. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Un débat restreint n’est possible, en vertu du 
reglement, que s'il y a eu d’abord opposition à un vote sans 
débat. Mais même si l'on prévoyait un débat organisé, celui-ci 
ne pourrait demander moins d’une heure, et c’est une 
heure qui serait enlevée à la discussion de l’amnistie. Et l'ordre 
du jee que l’Assemblée a accepté se trouverait, je le répète, 
bouleversé. 

Si vous voulez soumettre votre proposilion à la prochaine 
conférence des présidents, je m'efflor-erai de trouver le temps 
nécessaire pour que cette proposition vienne en discussion, 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur Ribère, la propo- 
sition de M. Je secrétaire-d'Etat ? 

M. Marcel Ribère. Je suis navré, monsieur le président, mais 
étant donné l'urgence de cette discussion, je ne puis vraiment 
pas accepter la proposition de M. le secrétaire d'Etat. Je 
demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ribère. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ............... nec 
Mäjurité absolue :......4....ss.ssoscssss 2 


Pour l'adoption .......... 344 
Contre 213 


4 
7 


1 


ss... ss... 


L'Assemblée nationäle a adopté, 
La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Je n'ai pas l'intention de remettre en 
cause l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents. 
C'est une architecture trop fragile pour que j'y porte atteinte. 
C'est vers le Gouvernement que je désire me tourner. 

_ Les propositions qui nous sont soumises fixent l’ordre du 
jour de nos séances jusqu'au 17 mars. 

Or, pour autant qu'on puisse prévoir l'avenir, il semble bien 
que nous n’ayons ensuite qu’une quinzaine de jours utiles avant 
une séparation qui risque de se prolonger un mois et demi, 
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Je suis donc assez préoccupé par le sort d'un certain nombre 
de projets qui intéressent très directement un problème social 
particulièrement grave et urgent, celui du logement. 

Un texte se trouve actuellement pendant devant la commise 
sion de la justice, pour une deuxième lecture. Il est re atif aux 
ventes d'immeubes par appartements, Les rapports déposés au 
nom de la commission de la reconstruction, notamment sur 
l'épargne logement, sont prèts, D'autres sont également prêts 
pour la discussion devant l'Assemblée, 

Ainsi, ce problème du logement pourrait justifier que nous 
consacrions une semaine entière à des débats utiles et 

Le Gouvernernent ne pourrait-il, 

’ f 


concrets, 


dans ces cond tions, s'engager 


à proposer, lors de la conférence des présidents de mardi pro- 
chain, l'inseription à l'ordre du Jour, pour la semaine du 17 au 
2% mars. c'est-à-dire après lorire du jour que nous fixons 


maintenant de la discussion des textes « 
Sans modifier l'ordre du jour actnel 
séparer après avoir à 
souhaite et c'est sur ce 
(Applaudissements au 


ncernant e logement ? 
nou< pourrons ainsi nous 
mpli un travail utile. C'est ce que je 
1 ,,* , 1 
point que 71 


le Gouvernement. 
centre 


ierroge Je 


M. le président. La parole est à M Je « 
présider e du conseil. 


rétaire d'Etat à la 
chargé de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Sous réserve que de trop nombreux amende- 
ments ne soient pas déposés lors de l'examen des prochaines 
propositions de la conférence des présidents, le Gouvernement 
accepte la suggestion de M. Lecourt. 

Je donne à notre collègue l'assurance que le Gouvernement 
proposera à la prochaine conférence des présidents qu'une 


semaine entière soit réservée aux débats concernant le loge- 
ment ainsi qu'aux projets qui s’y rattachent 
Je souhaite que l'Assemblée le suive en écartant de trop 


nombreux amendements qui 
du jour qui sera présenté, 


viendraient bouleverser l'ordre 


Très Lien! très bien!) 

M. le président. Je mel: aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des présidents, modifiées par les amendements 
adoptés par l'Assemblée, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
M. René Schmitt. Le groupe socialiste s'abstient. 


(Les proposilions de la conférence des présidents, &insi modi 
liées, mises aux voir, sont adoptées.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 


SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT * 


M. le président. En vertu de l’article 36 du réglement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ail pas débaïl, en tète de l'ordre du jour du troisieme 
jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui 3 mars 193: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à subventionner Flachèvement du centre 
médico-social érigé à Ascq, à la mémoire des héros de Ja 
Résistance, et en faveu: de leurs enfants (n° 3363-5685) ; 

La proposition de Joi de M. Hénault tendant à proroger le 
délai imparti qar la loi du 24 mai 1951 ad le dépôt des 
demandes de prèts accordés aux anciens combattants volontaires 
de la Résislince, en application des ordonnances des 5 et 
20 octobre et 2 novembre 1945 (n°5 2254-549%6) ; 

Le projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, de la loi du 28 octobre 1943, rendue 
applicable ar l'ordonnance au 9 août 1944, et relative aux 
appareils à pression de vapeur employés à terre et aux appa- 
reils à pression de gaz employés à terre ou à bord des 
bateaux de navigation intérieure (n° 4306-5648) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 


La wroposition de réso'ution de M. Robert Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre d'urgence à la disposilion des nations sinistrées: Pays- 
Bas, Grande-Bretagne, Belgique, tous les moyens civils, mili- 
laires et maritimes dont il dispose pour le ‘sauvetage et Ja 
protection des populations, et à créer un comité national chargé 
de coordonner le< initiatives publiques et privées qui 6e sont 
fait jour pour venir en aide aux populations sinistrées (n° 5519); 

3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M Parrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à reconnaitre la coopération daps la pharmacie d'officine 


et à organiser son statut (n° 590-1560-5607) ; 
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4e Suivant Va distribution de j'avis: 

La proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses col 
Jégru tendant à fixer le statut du personnel de la caisse 
nationale de l'énergie (n° 2513-3950-4M 4); 


5e Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 


La proposition de loi de M. Soustelle tendant à compléter 
l'article 6 de la loi n° 21-1424 du 26 septembre 19% in<tituant 
des bonitications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à ia Résistance n° J0B5-4004- 


C'HL Ds i 9), 


fm 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires 


économique ! projet de loi tendant à ratifier Ja délibé- 
raliu lu 15 décembre 19 de la commission permanente de 
l'A nhlée représentative de Madavausvar, concernant la régle- 


mentation des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avitaillement 
des huiles munérakes à À eus ir et la délibération du 13 avril 
19% de l'Assemblée représentatne de Madagascar r6ctitiant 
Ja précédente, à été mis en distribution aujourd'hui (n° 1405- 
Box! 

Le 1! QUU wt de i ommission de affaires 6 ‘onemiques sur 
le projet de loi tendant à ratilier le décret du 22 mai 1951 
approus ant une délibération en date du 19 décermbre 1950 du 
conseil général du territoire des Îles Saint-Pierre et Miqnelau 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
terniloire, à été mis en distribution aujourd'hui {ns 1795, 5084 


Le rapport de la commission des affaires économiques sur le 
projet de loi tendant à ratiier le décret du 2S avril 1451 approu- 
Vant, en ce qui concerne les droits de douane, la délibération 
prise le 23 novembre 19%) par l'Assemblée représentative des 
établ ciment fra us de l'Océanie, tendunt à exoncrer du 
payement des droits de douane et des droits d'entrée pendant 
une période de 4 annees le matériel importé par les compa- 
gnies de navigalion aérienne, à été mis en distribution aujour- 


d'hui (n°, 1), D5N6), 
Le rapport de la iffaires économiques sur le 
er le ot rattiant le décret du 27 avril 1951 approuvant 
article 1% d'une délibération prise le 30 novembre 19%0 par 
l'Assemblée représentative des établissements francais de 
l'Océanie, tendant à moditier le décret du 20 juilet 1932 portant 
réglementation du service local des douanes, à été mis en 
distribuk@n aujourd'hni (n° 179%, 5585). 


OhIHiIssSIon de 


Conformément à l'article 36 du règlement vt À la décision 
de la conférence des présidents du 24 février 1953, il v a lieu 
d'inscrire ces affaires, sons réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


+ 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la un 7 que, un avis conforme sur le proget de 
lei tendant à moduwtier les articles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 
#a8t sur la liberté de la presse 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopti pat l'Assemblée nationale dans sa stanre du 
13 décembre 1952 étant devenu détinitif, sera transmis au 
Louvernement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis pat M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à moditier, la loi du 12 juillet 190% sur la constitution du bien 
de famille insuisissable, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 13 décembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis couforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier le septième alinéa de l'article 2135 du code civil, sur 
1 h\ Joli [ue leua.e le la femme marive, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 22 décembre 142 étant deverm définitif, sera transmis 40 
vuuvernement aux fins de protuulgation, 





Por #1 
RENVOIS POUR AVIS 


M. te président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur: 

1° 1x projet de loi n° 3767 autorisant le Président de li 
tépublique à ratifier l'avenant à la convention générale entre 
la France et l'Itahie sur la sécurité sociale, signe le 28 décen:- 
bre 1%3%0, dont l'examen au fond a été renveyé à la cemmi:- 
sion du travail et de la sécurité sociale; 

2 Le rapport n° 5630 sur le projet de loi n° 3364 autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord sur l'établis- 
seunent d'une union europévnne des payements, signé à Paris 
le 19 septembre 1950, dont l'examen au Jond a été renvoyé à 
la commission des finances ; 


9° Le rapport n° 3587 sur le prajet de loi n° 4914, tendant 
à autoriser fe Président de la République à ratifier l'accord de 
commerce entre Va république d'Haïti et la République fran- 
caise, signé à Port-au-Prince le 142 juillet 1952, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des aflaires écanomique: ; 
4 Ia proposition de loi n° 2930 de M. Abelin et plusieurs 
de ses collègues, relative au règlement des créances de ressor- 
tissants francais sur l'Allemagne, dont l'examen au fend a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 


5° La proposition de résolution n° %%2 de M. Desson et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures mécessaires pour promouvoir et 
developper la vente du livre français à l'étrangtr, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
hationale ; 


6° La proposition de résolution n° 5284 de M. Wolff et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir jusqu'au {* janvier 1935 l'office des biens et inté- 
réts privés, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la comimis- 
sion de la justice et de législation; 

7° Le projet de loi n° 4%41 tendant à autoriser le Président dé 
la République à ratifier le protocole prolongeant la durée de 
l'accord sur l'exploitation des navires métévrologiqmes de 
l'Atlantique-Xard, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et Gu tourisme; 


= 


8° Le projet de loi n° 4721 autorisant le Président de la Répu- 
bhque à ratifier l'avenant à la convention géaérale entre la 
France et l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 13 juim 19%, 
dont l'examen au fond a été renveyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale ; 

9° Le projet de loi n° 4365 autorisant le Président de a Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'extradition, conclue 
eutre la France et la république fédérale d'Allemagne, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation ; 


_ 


10° Le projet de loi n° 463 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° lu conventien signée à Paris 
le 30 décembre 1949 entre la France et les Pays-Bas pour éviter 
les doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus et 
regler certaines autres questions en matière fiscale et l'avenant 
à celte convention signé à Paris le 24 juillet 1952; 2° la conven- 
thon signée également à Paris entre la France et les Pays-Bas 
et tendant à éviter les doubles impositions résultant de l'appli- 
cation des impôts extraordinaires sur la fortune on sur l’accrois- 
sement de fortune établis en France et aux Pavs-Bas, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances; 


11° Le projet de loi n° 4497 autorisant le Président de la 
République à ratitier Ja convention conclue entre la France et 
le grand-duché de Harxembourg, signée le 29 avril 1952 à Luxem- 
bourg, et relative aux contrôles de douane «et de police effec- 
tués en cours de route sur les voies ferrées franco-luxembour- 
geoises, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques ; 

12° Le rapport n° 5678 sur le projet de lei (n° 4304) awtori- 
sant le Président de la République à ratifier l'accord entre la 
France et l’organisation du traite de l’Atlantique-Nord sur l’ap- 
plication de la législation française de sécurité sociale au per- 
sonnel employé par ladite organisation, dont l'examen au Fond 
ä ” renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

13° Le rapport n° 5677 sur le projet de loi (n° 4303) autori- 
sant le Président de la République à ratifier l'avenant à a 
convention générale entre la France et Ja Répabiique fédérale 
d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale signé le 


3 avril 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
luission du Uavaili et de la sécurité sociale: 
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4° Le projet de loi n° 4400 portant approbation de la conven- 
tion de voisinage et d'assistance administrative mutuelle signée 
le 23 décembre 1951 entre 4a France et la principauté de Monaco, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
affaires éconoimniques ; 


des 


1° Le rapport n° 5622 sur le projet de loi (n° 4052) autori- 
«ant le Président de la République à ratitier la convention entre 
la France et la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale ; 

16° Le projet de loi n° 3630 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention franco-ilalienne rela- 
tive aux gares internationales de Modane et Vintimille et aux 
sections de chemin de fer comprises entre ces gares et les 
frontières d'Italie et de France, signée à Rome le 29 janvier 
191, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme ; 
17° Le projet de loi n° 3367 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la conveution d'établissement 
entre la France et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres, 
ynés à Paris le 23 août 1951, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


La commission des finances demande à donner son avis sur: 

te Le rapport supplémentaire n° 4986 sur la proposition de 
loi n° 946 rectifié de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rendre effectif le payement des indemnités à 
accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics en 
cas d’'intempéries, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja 
conimission du travail et de la sécurité sociale ; \ 

* Le rapport n° 5103 sur le projet de loi n° 2738 portant 
statut des autoroutes, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission des movens de communication et du tourisme : 

ï° Le rapport n° 5182 sur l'avis n° 377 donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi n° 3917 adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à abroger l'article 4% de Ja lot 
du 3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 
du code du vin pour assurer l'assainissement total du marché 
du vin, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des boissons : F 

4° Le rapport n° 5421 sur la proposition de loi n° 4958 de 
M. Gourdon et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 79 du code du vin, dont l'examen au fond a été reu- 
voyé à la commission des boissons ; 

9° Le rapport n° 4716 sur l'avis donné par le Conseil de 1a 
République n° 1198 sur la proposition de bi adoptée mur l'As- 
sernblée nationale (dans sa première législature) tendant à com- 
pléter les articles 37 et 38 de la Joi n° 46-1072 du 17 nai 1946 
relative: à la nationalisation des combustibles minéraux, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- 
ton industrielle ; 

ü° Le rapport n° 7626 sur la proposition de loi n° 5244 de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attri- 
bution au personnel des postes, télégraphes et téléphones d’une 
pu de fin d’année ‘égale au douzième du traitement, dent 

examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 4 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée v-usdra 
sans doute prononcer ces renvois ‘pour avis. (Assentiment.) 


—— 19 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des aflaires étran- 
gères un projet de loi portant modification des lois 51-671, 51- 
673 el 51-674 du 24 mai 1951 relatives à la répartition des indem- 
nités accordées par les Etats tchécoslovaque, polonais et hon- 
grois à certains intérêts francais. 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5728, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentliment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à maintenir les dispo- 
sitions actuelles du statut « Champagne » retatives à l'assainis- 
sement qualitatif. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à Ja 
des boissons. (Assentiment.) 


LD 


J 130, 


distri- 
commission 
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J'ai recu de M. André Hugues et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à dégager la responsabihte des 
commerçants en ce qui concerne les sommes reçues de leur 
clientèle, à titre d'avance sur le prix d'un produit fabriqué à 


livrer, lorsque ces sommes ont élé transmises par Jeurs soins 
au fabricant ou au distributeur de ce produit, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5745, distri- 


buce et, s’il n'y a 
de la Justice ou de 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de 
proposition de loi tendant à 


pas d'opposition, renvoyée à la commission 
legislauon. (Assentiment 


ne 
ouvrir un crédit de 25 mullions 


11 r 
SES COHCEUCS 


de francs pour provoquer la création de prototypes de voilu- 
retles avec ou sans moteur pour mul lés de guerre 

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 5346, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposilhioi le loi tendant à assimiler aux salariés agni 
coles en matière de prestations familiale les preneur en 
métayage assujettis à la sécurité sociale. 

La propos lion dé loi sera imiprinnee so le l Do47 Histri- 
buce et, s'il n'y a pas d oppos {io , Tenve yve à lä CONMIHISSIUR 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

—— 2 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ja République, une proposition de loi formulée par 
MM. Saller et Armengaud tendant à réglementer les investis- 
sements de capitaux étrangers dans la France métropol laine, 
dams les départements et terriloires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5727, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
justice et de légisation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Babel une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à ee nd une 
solution au problème des retraites des agents des chemins de 
fer de la Réunion. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5729, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent ) 


J'ai recu de M. Bouvier O'Cotterean une proposition de réso- 
lution tendant à prendre diverses mesures en vue de faciliter 
l'écoulement des stocks de charbon actuellement sur le carreau 
des mines. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5730, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Aubin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire par priorité dans le programme des investissements 
le barrage de Serre-Ponçon. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5731, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le bénéfice de la retraite des cadres, instituée par le 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951, aux vérificateurs de 
l'office national interprofessionnel des céréales (au même litre 
que les chefs de sections départementales dudit office). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5734, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à demander le transfert des archives de la déportation 
d’Arolsen au siège de l’'U. N. E. S. C. O., à Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5748, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 
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— 4 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme de Lipkowski un rapport, 
fait au non de la commission des pensions, qur la proposition 
de loi de Mine de Lipkowski, tendant à modifier l'article 12 
de la loi du 6 août 1948 relatif aux pélerinages effectués par 
les familles des morts pour la Franee (n° 4185). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5732 et distribué. 


J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à relever les honoraires 
des Imédecins-experts Ccontmis par les juridietions des pensions, 
en les portant au coefticient 22,37 par rapport à avant guerre 
(n° M5), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5733 et distribué. 


J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mussion des pen-ions, sur la Ds og ap de loi de M. Tourné 
el plusieurs de ses collégues, tendant à proroger le délai prévu 
à lartele % de la loi n° 49-418 du 25 mars 1M49 portant statut 
des combattants volontaires de la Résistance (n° 5380), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5735 et distribué, 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité suciale, sur là proposition de 
Joi de M, kuebn tendant à modifier l'article 14 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier #MS instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées (n° 4647), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5737 et distribué, 


J'ai reeu de M, Besset un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion du travail el de la sécurité socrale, sur 4 proposition de 
résolution de M, Besset et plnseurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire cesser le recouvrement des 
sommes réclamees à des vietilards qui, avant bénéticié d'une 
allocation vieillesse alors qu'ils n'en avaient pas le droit, 
auraient perçu indüment ces somimes sans cependant com- 
lettre de fraude caractérisée (n° 3656). 

le rapport sera imprimé sous le n° 5738 et distribué, 


J'ai reeu de M, Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues 
tendent à compléter l'article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 
1M0 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
aä-sures soclaux des professions non agricoles: 2° de Mme Fran- 
eine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
lartwle 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le regime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles; 3° de Mme Estachy et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l'article 37 de l'ordonnance 
n° 45-244 du #9 octobre 1%M45 modifié par la loi n° 49-1651 du 
31 décembre 1°M49 tixant le régime des assurances sociales aux 
assures des professions non agrieoles (n° 4532, 4631, 4906). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5739 et distribué, 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur 1 proposition de 
loi de M. Minjoz et jlusienrs de ses collègnes<, tendant à facili- 
ter le fonctionnement des commissions d'aftiliation prévues à 
l'article 16 de La loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées (n° 4874). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5740 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre le bénétice de l'assurance volontaire pour 
les risques pre-lations maladies et prestations. longue maladie 
aux veuves non salariées des affiliés aux caisses de sécurité 
soeiale (n° 4404), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5741 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de Ja eommis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi le M. Delachenal, tendant à modifier l'article 26 de la lot 
n° 527% du 10 er t%2 sur l'allocation de vieillesse des 
personnes non salariées (n° 4743). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 57#2 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
lot sie M. Alphorse Denis et plusieurs de ses collègues, tendant 
à réduire de moitié le taux des cotisations de l'allocation vieil- 
lesse artisanale par un nouveau mode de financement (n° 4196). 











— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret un avi: 


présenté au nom de la commission de lintérieur, sur: EL — |: 
rapport (fait au cours de la précédente législature, repris !4 
11 juillet 1951) sur: a) le projet de loi relatif au conte. 
tieux administratif; b) les propositions de loi: t° de M. Jaeque; 
Bardoux, relative au recrutement, à l'organisation et à là 
composition des conseils de préfeciure; 2° de M. Charkt, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, portant réorganisati à 
des conseils de préfecture, modification de leur recrutement :t 
de leur en gg et leur substituant l'appellation de tribun! 
administratif, (Dispositions relatives à la compétence des tribi- 
näaUux administratits) I. — Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l'organisation et 
à la composition des conseils de préfecture : 2° de MM. Mauric: 
Grimaud et Prélot, relative au contentieux administratif, (N° 67, 
D4, 3337, 4084.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 5744 et distribué, 


ds 1 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 5 mars, à quinze heures, séance publi- 
que : 

Vote du projet de loi n° 2270 tendant à porter de 10.090 francs 
à 25.006 franes la limite relative à l'admission de la preuve tesii- 
moniale pour les payements de l'Etat, des collectivités et établi- 
sements publics (n° 5653, M Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1891 admettant certains étrangers an 
bénétiee des lois des 31 mars 1949, du 24 juin 1919 et 20 mai 1%6 
ainsi que certains Français victimes de circonstances particulie- 
res (n° 3076-5663. M, Guislain, rapporteur), (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 5140 sur le refus 
d'homologation (n° 4220) d'une décision de l'assemblée alge- 
rienne relative à l'institution d'un système d’aocations fami- 
liales au profit des marins pécheurs artisans, M. Marcel Ribère, 
rapporteur) ; 

Suite de la diseussion: 1° du projet de loi (n° 4186) portant 
relèvement des taux de majoration de certaines rentes vlagères 
et extension dans le temps du régime des majorations ; 2° de la 
proposition de loi (n° 55X2) de M. Joseph Denais tendant à 
étendre le bénéfice de la majoration des rentes viagères a1X 
rentiers assujettis à la surtaxe progressive (n°5 5527-0703-57 19. 
— M Joseph Denais, rapporteur) ; ip 

Diseussion du projet de loi adaptant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au ‘foge les lois des 24 mai 16 
et 25 septembre 1%M8 modifiant les taux des amendes pénales 
(n° 1896. — M, Ninine, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 2241) relatif à la transeript on 
en Indochine des jugements, arrêts et aeles en matièrz d'état 
civil (n° 2753). — M. Ninine, rapportets) ; | 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lonis 
Rollin et plusieurs de ses collègnes (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant 
à l'amnistie des faits dits de coMaboration et à la suppression 
de l'indignité nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
collègues (n° 554 rectitié}, portant: a) amnistie en faveur de 
cerlaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 
et 2 décembre 194; b) abrogation de l'article 18 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1M4 prévoyant l'inéligibilité; c) revision 
de l’épuration administrative; 4° de M. s < et plusieurs de 
ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier 
1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues (n° 2634), tendant à accorder l'amnistie aux résis- 
tants: 6° de M. Jacques Debd-Bridel, sénateur (n° 715), tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie: a) aux anciens combat- 
tanst et anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux tra- 
vailleurs condamnés pour faits de grève; r) à certaines cate- 
gories de délinquants primaires (n°* 2573-1001-5489-5673. = 
M. Duveau, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf hewres quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténograpliie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


à © + 
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(no 55%) de M. Rlachette et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la réorganisation administrative et financière des chemins de fer 
Désignation, per euite de vacances, de candidatures algériens. 
pour des commissions. Veuillez croire, monsieur le président, à l'assurance de ma haute 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants à désigné M. Jacques 
bardoux pour remplacer, dans la commission des affaires étran- 
geres, M. Chastellain. 

Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné : 

{° M. Halbout, mezmbre titulaire, pour remplacer, dans Îa 
commission des immunités parlementaires, M. Henri Grimaud ; 

90 M, Ahmed Ait Ali, membre suppléant, pour remplacer , ‘dans 
Ja conuni-sion des immmwnités parlementarres, M. Halbout. 


Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





++ 


Opposition au vote sans débat du projet de Joi modifiant l’arti- 
cle 224 du code pénal (n°* 2239, 4541, 5485) formulée au moins 
par 50 membres conftermément à l'article 38 du règlement. 


Nous déclarons faire opposition au vole sans débat. 
Mme Rabaté, MM. Lamps, Gautier, Alphonse Denis, 
Rosenblatt, Verges, Cermolacce, Fourvel, André 


Cherrier, 
Mercier, 


Mile Marzin, MM. Mori, Mouton, Goudoux, Guiguen, Renard, 
Lucien Lambert, Charles Benoist, Signor, Waldeck Hochet, 


l'emusois, Mme Prin, MM. Tourtaud, Giovoni, Favet, Mancey, 
Musmeaux, Pufour. Gabriel Paul, Sauer, Mme Rose Guérin, 
AIM. Tourné, Castera, Patinaud, Barthélemw., Césaire, Boutavant, 
Marc Dupuy, Alcide Benoit, Pierre Besset, Costes, Maton, Rosan 
Girard, Louis Prot, Tricart, Mme Francois, MM. Pierrard, Marcel 
Noël, Billat, Mme Grappe. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
la création, en vertu de l'article 14, alinéa 4, du règlement, 
d'une commission de coordination pour l'étude des questions 
relatives à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier (n° 5206), tormulée par M. André Meroier. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
ob<ervations à présenter. 


ee 





Avis de M. le président du constil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Blachette et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
réorganisation administrative et financière des chemins de fer 
algériens (n° 5533). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


27 février 1953. 
Le président du conseil des ministres, 
à M. le président ae l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communique: la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 février 1953 par 
M. Blachette pour sa proposition de loi tendant à la réorganisation 
administrative et financière des chemins de fer algériens. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un projet de règlement 
d'dministration rm relatif à la réorganisation administrative el 
financière des chemins de fer algériens doit être prochainement pro- 
mu'gué. Il a déjà recu un avis favorable de l’Assemblée algérienne 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé : RENÉ MAYER. 


2° Avis de la commission intéressée, 
26 février 1953. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 


de l’intérieur a décidé à l'unanimité des 26 commissaires présents 
discussion d'urgence de la proposition de doi 


d'accepter la 





considération. 


Le président de la cormmaisswn. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition üe 
résolution de M. d'Astier de la Vigerie et plusieurs de ses 
collègues tendant à la constitution d'une commission d'en- 
quête chargée de rechercher l'origine et la destination des 
fonds distribués sous le couvert du cabinet d'etudes admi- 
nistratives et économiques, sis 3, rue de Penthièvre (n° 5635). 


1° Auxs de M. Li président du conseil, 
2i tévrier 


10,2 


Le prés dent du conseil des ministres 


à M. k présulent de l'Ass"mtlee natwmale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de 4 ission 
d'urgence dépose an début de la séance du 26 février 193% par 
M. d'Astier de La Vigerie pour sa proposition de rése on ten 
dant à la constitution d'une commission d'enquét charg de 
rechercher l’origine æ€t la destination des fonds distribués sous le 
couvert du cabinet d'études administratives L 4 on , 13 
3, rue de Penthièvre 

J'ai l'honneur de vous faire conaître qu: npli 1 d ] ira- 
lions que j'ai déjà faites à l'Assemblée nationale le 22 janvier 1934, 
li me m'est pas possible d'émettre un avis favorable à ‘ard de 
celle dermunde de discussion d'urgence, 

Sig RENÉ MAYER. 
20 Avis de la commission intéressée. 
27 février 1953 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commis \ du suf. 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, dans sa séance du vendredi 27 février 1953, n'a pas adopté, 
sept commissaires seulement Sélant prononcés pour, hui “tant 
abstenus et quatre n'avant pas pris port au vote, la deimnnde de 
discussion d'urgence de la proposilion de résolution (no 5641, de 


MM. d'Aslier de La Vigerie et Pronteau tendant à la constitution 
d'une cominission d'enquête chargée dt ter l'origine et la 
destination des fonds distribmés sous le couvert du cabinet d'études 
administratives et économiques, sis 3, rue Pentinésre 


recuer 


de 
Veuillez 
con=<idéralion 


agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 


Le président de la 
MAHROF] 


COUesston, 
PRÉLOT 


eee nee ee 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la dis ussion de la proposition ae 
résolution de M. Badie et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder pour le 30 mai 1953 
à un recensement par catégories des victimes de guerre et 
hors guerre, veuves, orphetins, ascendants, invalides et des 
titulaires de la carte d’ancien combattant, retraités ou non, 
dans tous les départementts (n° 5636). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


97 février 1953, 


Le prés dent du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée na!ionale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 21 févrer 193% par 
M. Badie pour sa proposilion de résolution tendant à inviier le Gou- 
vernement à procéder pour: le 30 mai 1953 à un recensement par 
catégorie des victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, 
ascendants, invalides et des lilulaires de ‘a carte d'ancien combat- 


tant, retraité au non, dans toutes les départements. 


J'ai l'honneur de vons faire connaître que le Gonvernement étudie 
actuellement ja possibilité de constituer une comptabilité mécanagra- 


phique des pensions des victimes de guerre qui permettrait de 
déterminer ainsi à tout moment les éléments statistiques que 
réclame la gestion de la Pelle publique et la préparation des bud- 


gets sur des bases certaines. 


Dans des conditions le Gomvernement me peut émettre qu'un 
avis défavurabie à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 
Signé: Rexé Maven. 
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» luis de la commission intéressée, 
Paris, le 3 février 1953. 
Mon pi tent 

j'a eur de porter à votre rl issance que, au cours de sa 
séance du % fe r 19 1 commission des pensions, à l'unani- 
mn de nit-six membres présents, à accepté la demande de dis- 
! von d'urgence présentée par M Badie pour la proposition de 
l ition (n° 5636) dont 1 est l'auteur, tendant à inviter le Gou- 
vernement à pr ler pour le 930 mai 1953 à un recensement par 
catégorie du \ nes de guerre et hors guerre et des titulaires 
de !a rte d'ancien mmbaltant, retraités ou non, dans tous les 


di parlements 
1 lez ar "er, 


J&ration. 


monsieur le président, l'assurance de ma haute 
con 
Le président de la commission, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Quinson, tendant à modifier l'artic'e 41 de la loi 
du 5 avril 1884 sur les municipalités (n° 5644). 


1° Avis de M. le pt 


ésident du { onsrit, 


27 février 1952. 
Le prés dent du conseil des ministres 
à M. le présitent de l'Assemblée nationale. 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée par M. Quinson pour sa proposilion de loi tendant 
à tmwdifier l'article 51 de la loi du 5 avril 1884 sur 1°s municipalités, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les dales proposées 
pat texte pour les élections municipales semblent au Gouverne- 
ment trop éloignées des dates prévues par la législation actuelle 
pour qu'il puisse donner un avis favorable à l'égard de celle demande 
de d'scussion d'urgri 

Signé: René Maven 
29 Avis de la commission intéressée. 
27 février 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du suf- 
froge universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
lions, dans sa séance du jeudi 26 février 1953, a adopté, par 23 voix 
«ou! 1, la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
loi n° 564%) de M. Quinson, tendant à modifier l'arlicle 41 de la loi 
du 5 avri 1884 sur les mumicipalilés, 

\ ez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
Cousricration 


Le président de la commission, 
MancCEL lPRéLoT. 





Avis de M. le président du conseil et de la commiss:on inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Tirolien, tendant à abroger la loi n° 50-1548 
du 16 décembre 1950 modifiant, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la législation électorale et toutes autres contraires à la loi 
d'assimilation du 26 mars 1946 (n° 5667). 


a ———— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


27 février 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


bien 


déposée ill 


Vous avez voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urg débui de la séance du 26 février 1953 par 
M Tirolien pour sa proposition de loi tendant à abroger la loi n° 50- 
418 du 16 décembre 1930, modifiant, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, la 
gislation électorale et toutes autres contraires à la loi d'assimila- 
Lion du 26 mars 1946 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'avant mème de se pro- 
nencer sur le principe de la proposition, il apparait nécessaire de 
t fond 


proceder à » étude approfondie des modalités te-hniques de son 
éventuelle réalisation, Dans ces condilhions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence 


Signé : RENÉ Mayen. 





29 Avis de la commission intéressée. 


27 février 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du sur- 
frase universel, des los constitutionnelles, du règlement et des péi{. 
lions, dans sa séance du vendredi 27 février 1953, n'a par adopté, 
pa” 7 voix contre 7 et 4 abstentions, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (no 5667; de M. Tirolien tendant 
à abroger la loi n° %-1518 du 16 décembre 1950, modifiant, pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
dc la Réunion, la Kgislalion éleclorale et toutes autres contraires 
à la loi d'assimilation du 26 mars 1946. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Le président de la commission, 
MancEL PRérOT. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
M. Boisdé tendant à réglementer la passation des marchés 
conclus au nom de l'Etat (n° 4908). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


21 lévrier 1953. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblee nationale, 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 26 février 1933 
par M. B)isdé pour sa proposilion de loi tendant à réglementer la 
passation des marchés conclus au nom de l'Etat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que ia réglementalion des 
marchés de l'Etat nécessite des études dont les délais ne sont pas 
compatibles avec la procédure de discussion d'urgence. Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard de celle demande, 

Signé: Rexé Mayen. 


920 Avis de la commission intéressée, 


Opposilion tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Alfred Krieger tendant à accorder aux sociétés de 
crédit différé un délai supplémentaire pour l'accomplisse- 
ment des formalités prévues à l'article 9 de la loi du 24 mars 
1952 (n° 5637). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
27 février 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence dépose au début de la séance du 24 février 4953 
par M. Krieger pour sa proposition de loi tendant à accorder aux 
sociétés de crédit différé un délai supçlémentaire pour l'accomplis- 
sement des formalités prévues à l'article 9 de la loi du ?4 mars 
1992. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les délais déjà prévus 
pour la mise en application de la législation sur les sociétés de 
crédit différé, législation qui a pour but de protéger :es épargnants 
contre les mauvaises gestions, ne permettent pas au Gouvernement 
d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande de discus- 
sion d'urgence. , 
Signé. René Maven. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Damette et Nisse tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour exemgter de 

accorder toutes facilités aux personnes ou aux colec- 

uvités désireuses d'exporter des marchandises au bénéfice des 


j° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplhtion tacite, 
de Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 25 février 1953. 
Monsieur le président, 
l'honneur de vous faire savoir que, dans sa séance du 
o, fevrier, la commission des affaires étrangères a accepté, à L'uma- 
mité des 25 votants, ja demande de discussion d'urgence de la 
ovostion de résolution (n° 5613) de MM. Dameite ct Nfsse tendant 
iter le Gouvernement à prendre les mesures nécessairés pour 
wumpler de taxes et accorder toutes facilités aux personnes, Qu aux 
eclivités désireuses a‘exporter des marchandises au seul penéflke 
+ sinistrés hollandais. 
Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
con<idéralion, 


Le président de la commission. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M, Boisdé tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
15 avril 1963 le délai du dépôt des déclarations fiscales rela- 
tives à l'année 1952. (N° 5641.) 


. 


1° Avis de M, le président du conseil. 
Ai eptation tacile. 


20 Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 2% février 1953, 

La commission des finances, par 41 voix contre 1, à aaopté la 
demande de discussion d'urgence formulée par M. Boisdé sur sa 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à repor- 
ter au 15 avril 1953 le aélai du dépôt des déclarations fiscales rela- 
Uves à l’année 1952, 

Le président de la commission, 
PAUL REYNAUD, 





V 
—— 
— —— — @ &— 


Propositions de la conférence prescrite par l'articte 34 
du règlement de l’Assembiée nationale. 


(Réunion du mardi 3 mars 1953.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 3 mars 1953, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

. La conférente des présidents propase à l'Assemblée l’ordre du 
jour suivant pour ies stances du jeudi 5 mars au mardi 17 mars : 


Jeudi 5 mars, après-midi : 


Suite de la discussion de l’ordre du jour prévu pour l'après- 
midi du mardi 3 mars; 


Vendredi 6 mars, matin et après-midi : 


Discussion des interpellations de Mme Lempereur et de M. Thi- 
bault, sur la date des vacances stelaires ; 


Mardi 10 mars, matin : 


Discussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
M. Damette tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour exempter de taxes et accorder toutes 
facilités aux personnes ou aux collectivités désireuses d'exporter 
des marchandises au seul bénéfice des sinistrés hollandais 
{n° 5643) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de oi ten- 
dant à compléter l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifié en dernier lieu par la lei du 31 décembre 1948, 
relatif au prix des baux à ferme {n° 4805, 5621); 








Discussion de la proposition de Jai de M. Laile et plusieurs 
de ces collègues tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1947 modifiée, relatif à la conversion du mélayage 
en fermage (n° 56u2, Z6N2),; 

Aprèg midi : 

Suite de la discussion de la proponit on de loi de M. Mora 
et plusieurs de ses collégues tendant à accorder une allocation 
mensuelle aux malades de longue durée hospiluisés ou titre 
de l'assistance médicale gratuite (n° 3316 rectitié, 51432, 5397); 

Discussion de la proposition de loi de MM. Gosset et 1hibauit 
tendant à: 1° modilier l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
1945 relative à Ja transformation des privées des 
houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
publiques et à l'intégration de leurs maitres dans les cadres 
de l'enseignement public: 2° faire bénéficier de ces mesures 
les instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de l'en- 
seigmement public en vertu de la loi n° 4S-9% du 8 juin 148 
(n°s 412, 3185) ; 

Suite de la discusion des propositions de loi relatives à 
l'amnistie (n° 165, 517, 554, MAS, 2651, 715, 3973, 4001, 5189, 
2073); 


évoles 


Jeudi 12 mars, après-midi : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi portam sta- 
tut du personnel navigant professionnel de laéronautiqne civile 
(n° 5385 rectitie 

Discussion du projet de Joi tendant à augmenter, par la 
perception de taxes sur les transports par navigation intérieure, 
les dotations de l'Etat à l'améhoraton et à ka modernisation 
des voies navigables (n° 4024, 549K, 5654 

Discussion : A. Du rapport repris de Ta précédente législa- 
ture sur: 1. Le projet de loi relatif au contentieux adhiminis- 
tratif; I. Les propositions de lot: 1° de M. Jacques Bardoux 
relalive au recrutement, à l'organisation et à la composition 
des conseils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues portant réorgamsalion des conseils de 
préfecture, modification de leur recrutement et de leur compé- 
lee et leur substituant l'appellation de tribunal aæinrinis- 
tratif (disposil'ons relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs) ; B. — Des propositions de loi: a) de M. Jucques 
Bardoux relahve au recrutement, à l’organisation et à Ja compo 
sition des conseils de préfecture; b) de MM. Maurice Grimaud 
et Pré'ot relative au contentieux administratif (n° 67, 54, 
3337, 40N4), ce débat étant organisé sur six heures ; 


Soir : 


discussion des propositions de loi relatives à 


Fin de la 
(la séance étant, s'il y a lieu, poursuivie au delà de 


l'amnistie 
minuit) ; 


Vendredi 13 mars, matin: 


Suite de la discussion du projet de loi portant suppression 
de la Ilaute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 
13 novembre 1944 (n° 4151, 4607, 5438) ; 

Discussion du projet de loi concernant les 
simple police (n° 3165, 4085, 4547) ; 

Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi modifiant 
les articles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
l1 presse ; 

Discussion du projet de loi relatif au mariage sans cofnparu- 
tion personnelle des mililaires et marins des forces francaises 
de l'Organisation des Nations Unies participant aux opérations 
de Corée (n°* 33#6, 4470) ; 


amendes de 


Après-midi : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Quinson, tendant 
à modifier l’article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les muni- 
apalités; 2° de M. Wagner et plusieurs de ses collègnes, 
tendant à compléter et modifier les dispositions de l’article 41 
de la loi municipale du 5 avril 1884; 3° de M. Jean-Paul David, 
tendant à fixer la date des élections municipales aux 26 avril 
et 3 mai 1953 (n°5 5644, 5695, 0674, 5707), ce débat étant orga- 
uisé sur une heure ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des propositions de 
loi relatifs au contentieux administratif ; 

Mardi 17 mars, matin : 

Discussion du projet de loi relatif aux biens, droits et inté- 
rêts sarrois mis sous séquestre en France et de la proposition 
de loi de.MM. Bouvier-O'Cottereau, Jacques Bardoux et René 
Kuebhn relative aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous 
séquestre en France (n°5 3398, 3198, 5095) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la constatation des 
infractions à la réglementation minière et À la protection des 
exploitations minières productrices de substances minérales 
précieuses dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun (n°° 1212, 4882); 








a —— ne 
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Discussion du projet de loi « omp' tant l'article 1 du décret 
du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar et INTÉRIEUR 
dépendances des vols de certains produits du sol pendants Mes - 
uns dé pl iniltations et de la pro osil'on de Joi de M. Roger M. Jcques Chevailier a été nomme ra porteur de la propo é 
bDuveau tendant à compléter l'artele 1% du décret du 17 juil- tion de réso.ution de M. Foolupt-Esperaber et plus'eurs de ses 
let 1921 relatif à la répression à Madagascar et dépendances collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
«l vols de certains produits du sol dans les plantations mesures utiles pour que la,représentation de l'Algérie au se 


ne 1348, 1076, 1875 


Discussion du projet de loi inslütuant un fonds forestier 
d'outre-mer (n°s 1450, 1824 


Apres-muidi : 

Fixation de Ja 
MM. Lamarque-Cando et Mare 
uique de la région des Landes 

Discussion du projet de loi modifiant Ja loi n° 50-248 du 
1% pnars 19%) portant suppression de 1a cour de justice de 
l'indochine (n°s 1558, 411 

Suite de la diseussion du projet de loi et des propositions de 
loi relatif in contentieux administratif, 


date de discussion des interpellations de 


Dupuy sur la siluatlion écono- 


En outre, la conférence di présidents a décidé d'inscrire, 
Sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, les \ffaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription 
d'affaire ous rt 


erve qu'il n'y ait pas débat 


— ————— 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES LIRANGERES 


M. Mondon à ‘! 


nommé rapporteur 
(n° 200% r. | | 


1 


pour avis du 
n° 33US) relatif 


rapport 
aux biens, 


l le pt jet qd lo! 
droits et intérêts sarrois inis sous séquestre en France; IL — 
la proposition de loi (n H9s) de MM. Bouvier O'Cottereau, 
Jacques Bardoux et René Kuehn relative aux biens, droits et 
interet irroi [1h soi SU qu tre, dont l'examen au fond a 
clé renvoyée à La Htuinission de la justi e et de législation. 
FINANCES 

M de Tinguy à «| Hnmé rapporteur pour avis du rapport 

supplie iluire l 180) SUF li propos Lion de loi (n° 946 rec- 


titié) de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant à 
rendre effectif le pavement des indemnités à accorder aux ta- 
Vailleurs du bâtiment et des travaux publics en cas d'intem- 
péries, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 

M. Jules Julien à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4716) sur l'avis donné par le Conseil de la République 
(n° 4198) sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale (dans sa première législature) tendant à Cr 2 nd 
les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
À la nationalisation des combustibles minéraux, dont l'examen 


au foud a été rem Ve à la Huinission de produi tion indus- 
trielle 

M. Benard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n® 51) sur le projet de loi (n° 2738) portant statut des auto- 
routes, dont l'examen au fond a été renvové à la commission 
des moyens di mnmmunication et du tourisme, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur 
(u° 3421) sur la proposition de loi (n° 495X) de M. Gourdon et 
plusieurs de ses collègues -tendant à compléter l'article 79 du 
code du vin, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des boissons. 


pour avis du rapport 


M. Gabelle à été nommé rapporteur PE avis du rapport 
u® G1N2) sur l'avis (n° 77) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur Ja proposition de li (n° 3917) adoptée par l'Assem- 
blée nationale tendant à abroger l'article t® de la oi au 


3 février 1941 et À remettre en vigueur les articles. 67 à 74 du 
code du vin pour assurer l'assainissement total du marché du 
vin, dout l'examen au fond a été à la commission des 


sons, 


envo,é 


t 


M. Dagain à 6té nommé rapporteur pour avis du rapport 
41 ir la proposition de loi (n° 5244) de M, Barthélémy 


Li 1 . 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution au personnel 


postes, télégraphes et téléphones, d'une prime de fin d’an- 

égale au douzième du traitement, dont l'examen au fond 
vel vé À la commission des moyens de communication 
et au t ne 


= ———__———— 





du Copseil économique tienne compte de l'importance des trois 
départements algériens et des différents éléments de la popu- 
lation algérienne dont les légitimes intérêts doivent être connus 
et défendus. 


M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 409) de M. Emmanuel Very et plusieurs de ses coll.- 
gues portant aliénation de Ja zone des cinquante pas géométri. 
ques dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane, en remplacement de M. Solinhac, 


_ M. Forlupt-Esperaber à “lé nommé rapporteur de la proposi« 
tion de loi (n° 5533) de M. Blachette, tendant à la réorganisa- 
tion administrative et*financière des chemins fer algériens, 





PFENSIOXS 


M. Guislain à été nommé raporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5636) de M. Badie tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder, pour le 30 avril 1955, à un recensement par caté- 
gorie des victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, 
ascendants, invalides et des titulaires de la carte d’'ancién com- 
battant, retraités ou non, dans tous des départements, 


© — 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de 4 
proposition de loi (n° 5024) de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l’article 21 de la Joi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, 


M. Siefridt à été nommé rapporteur des chapitres I, VI, VI, 
VII et X; 


M. R, Coudray à €Lé nommé rapporteur du chapitre I; 

M. René Schmitt à été nommé rapporteur du chapitre V; 

M. Gaubert à été nommé raprorteur des chapitres HE (art. 8 
et 10) et V 
du projet de loi {n° 5328) relatif à diverses mesures de nature 
à accélérer, dès 1953, la construction d'habitations économiques 
et familiales. 





——+e - 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 3 mars, f’Assemblée nationale a nommé: 
1° M. Michel Mercier (Loir-et-Cher) membre de la commission 
des boissons en remplacement de M. Taillade ; 
2 M. Michel Mercier (Loir-et-Cher) membre de la commission 
des pensions en remplacement de M. Sauvajon. 
NES EE 70" * ES 








Nomination de membres de sous-commissions. 





La commission des affaires économiques a nommé M. Charret 
en remplacement de M. Gaubert pour faire partie de la suus- 
commission chargée de suivre et d'apprécier Ja gestion des 
entreprises nationlisées et des sociétés d'économie mixte. 

La commission de la défense nationale a nommé MM. Bouvier 
O'Cottereau et André Monteil pour prendre part aux travaux de 
la sous-commission chargé de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, 


++ 





Nomination d'un membre d'une commission extraparlementaire, 





Dans sa séance du 26 janvier 1953, l’Assemblée a nommé 
M. Penoy, en remplacement de M. Litalien, membre de la com- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, ces 
transports et du tourisme, dans la gérance de la tranche natio- 
nale du fonds d'investissement roulier, 
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sont fondés à frapner celte marchandise expédiée de Fra en 
Tunisie, d'un droit de douane, alors que les règlements nisiens 
QUESTIONS stipulent que les marchandises reprises dans la liste de l'Union 
douanière (telles que les fils et cordages en sisal 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 MARS 1953 
{Application des articles 9% et 97 du r'glement.) 
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« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. US 0 © à OUT UOTE ps à © 6 pe EE e # . 


art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publ:calion, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

Les munistres ont. toute/ors la [aculté de déclarer par écrit que 
linterét publ leur imterdu de répondre ou, à titre ercephionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peul excéder 
va 7015. » 





QUESTION ORALE 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6900. — 3% :uars 1953. — M. Peytel demande à M. le munistre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° l'élal de réalisa- 
1 du projet d'électrificalion de la ligne du chemin de fer de la 
| ile Doservent la banlieue Sud-Est; 20 les mesures d'urgence 

compte prendre pour éviter le renow-cllement des graves acci- 
’ qui se sont produits aux divers passages à niveau de celle 

(10 cas mortels en dix-huit mois), Des mesures d'urgence 
les et peu onériuses peuvent, en effet être réalisées immédia- 

t comme on a pu le conslater sur place et qui élimineéraient 
] jue tolalement les possibilités d'accidents en attendant la réali- 
ë de l'électrification, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


MINISTRE D'ETAT 
6901. — 3 mars 1953. — M. Francis Leenhardt ayant appris que le 


{ vil d'Etat avait été consulté sur la portée des arlicles 13 el % 
de la Constitution, demande à M. le ministre d'Etat le texte intégral 
de s avis, étant donné qu'ils intéressent aussi bien le Parlement 
q le Gouvernement, 





FONCTION PUBLIQUE 


6902. — 3 mars 1953. — M. Cassagne demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), la suile donnce 
au projet de fusion de ja 5° classe avec ia 2 classe du cadre des admi- 
hislraleurs civils des ministères, le passage à la classe supérieure 
— \éritable avancement de grade — étant très lent en raison, notam- 
ment, du manque de débouchés dans les classes supérieures et de 
l'“lévation de la limite d'age. 


INFORMATION 


6903, — 3 mars 1952. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° dans 
luelles conditions on peut être exunéré de la taxe radiophonique; 

quels revenus exacts doivent posséder les intéressés pour béné- 
ficier de ladite exonération; 3° dans quelles conditions doivent être 
cifecicées les démarches dans ce sens. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6904. — 3 mars 195%. — M. Bouvier O'Cottereau demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s’il est exact que des fonctionnaires 
du Parlement (Assemblés nationale ou Conseil de la République) 
délachés auprès de la haute autorité (Luxembourg) perçoivent en 
pius de leur traitement normal une indemnité journalière impor- 
tante et en outre participent aux indemnités données à l’occasion 
des séances de nuit du Parlement (Assemblée nationale ou Conseil 
de la République. 





6905 — 3% mars 1952. — M. Duveau expose à M. le ministre des 
affaires étrangères, qu'un importateur métropolitain a fait venir de 
Madagascar des fs et cordages en sisal, fabriqués sur place — qu'à 
leur entrée en France, ces cordages ont acquitté les taxes aux- 
luelles ils étaient assujettis (tmxes à la production, de transaction 
ct d'encouragement à la produetion textile) — qu'ils ont été pris 
résülièrement en compte par l'importateur et incorporés dans ses 
Stocks — que par la suite, l’importateur a vendu ces cordages à un 
vommerçant tunisien et il k:i demande si les services de la régence 


* 





: nt adnussibles 
en franchise de droit de dogane à leur eñfitrée dans la ‘nee, lurs- 
qu'il est justifié de la prise à la consommation en France 


AGRICULTUFE 


6906. —— ? mars 19 M, Tourné si£naile à M. le ministre de 
l'agriculture que des ouvriers agricoles d'origine espagnole, vivant 
en France depuis très longlemps et avant, pour la plupart, des 
enfants français, se voient refuser le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à l'âge de soixante-Cinq ans bien qu'ils 
aient colisé aux assurances sociales agricoles, 1H 1 demand 


fo quelles sont les conditions <e versement et d'âge que doit rem- 
piir un ancien ouvrier salarié agricole de nationalité espagnole qui 
a“ colisé aux assurances sociales agricoles pour avoir droit au bére 

fice de l'allocation des vieux salariés agricoles: ?e dans quelles 


vondilions un refus peut êlre opposé aux travail 
Cc-pasno.e 


ut ae nattonhatite 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6907. — 3 mar: 1953 M. Hénault deimarde à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre à quelle date paratra 
le réglement d'administration pubiique devant <éterminer Les moda- 
lités d'application de la loi no 22-843 du 19 juillet 152 H s'agit de 
Inäjoralions d'ancienneté accordées aux fonction 
battants et prisonniers de guerre de 1939-1955. 


ures ancitohs oi 





BUDGET 

6908. —— 3% imars 195: M, Boisdé c\;-c0 à M. le ministre du budget 
le cas suivant: une veuve et sa fille, propriélair d'un terrain 
acquis au cours Cu mmartage de la veuve et de son mari, décident de 
le vendre en deux parce.les, Le terrain étant en bordure de rue, 
dans laquelle se trouvent l'eau, le gaz, l'électricité et l'égoût, jes 
propriétaires ont demandé au préfet du Cher, par une simple lettre, 
à laquelle étaient joints ‘deux p'ans du terrain avec projet de di 
sion, l'autorisation de procéder à la vente de ce terrain sans DLL 
plir aucune <es formalités prévues par les articles 83 et suivants 


de la loi du 15 juin 194%. Sans exiger aucune de ces formalités et 
après avoir pris l'avis de l'inspecteur départemental de l'urbanisme, 
le préfet du Cher a pris un arrêté par lequel il a approuvé le mor- 
cellement prévu par les propriétaires. Or, l'administration de lenre- 
cistrement prétend exiger, en vertu de l'article 2:50 € du code général 
des nnpôls, le payement de Ja taxe sur le chiffre €'affaires sur la 
partie du prix revenant à la veuve, celle revenant à la fille en étau! 
exemple en vertu du décret du 7 octobre 140, article fer, para- 
graphe 2. 1] lui demande si cette prétention ne parail pas contraire 
à diverses réponses ministérielles, notammént celle qu'il a %ui- 
méme faite le 10 janvier 1952, dans laquelle il a précisé que l'impôt 
sur le chiffre d'affaires n'est pas exigible tant que le morcellement 
n'est pas précédé des formalités prescrites par les arlicles 83 cet 
suivants de la loi €u 15 juin 1945. 


6909. 3 mars 195 M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre du budget le: raisons pour lesquelles il à été si difficie 
de se procurer, cette année, les feuilles de déclaration Ce revenus, 
Un communiqué, donné à « Paris-Inter » le lundi 2 mars, à 10 heu- 
res 15, à fait état de « gaspillage de papiers imprimés » en préci- 
sant que plus de 5 millions de formules de déclaration d'impôts 
avaient déjà été distribuées à ce jour, alors que le jour limite est 
le jeudi 5 mars et qu'il y a moins de 5 millions ce personnes dans 
le département de la Seine assujellies à ces déclarations, Ce com- 
muniqué semblerait donc indiquer qu'il est anormal qu'un contri- 
buable garde un double de sa déclaration en utilisant le papier 
fourni par l'administration et que des « banlieusards travaillant 
à Paris se procurent leurs formules dans la capitale, alors qu'ils 
quittent chaque jour leur domicile en Seine-et-Oise ou en Seine- 
et-Marne avant l'ouverture €es bureaux de la mairie, et rentrent le 
soir dans leur commune bien après l'heure de la fermeture. JL lui 
demande s'il trouve normal que des contribuables soient obligés de 
faire la queue, partois fort longtemps, pour se procurer des impri- 
més sur lesquels son administration exige que soisnt rédigées les 
déclaralions de revenus, 





6910. — 3 mars 1952. — M, de Montgolfier expose à M, le ministre 
du budget le cas suivant: dans la déclaration de succession de 
M. X..., demeurant à Y., ou il est décédé le 16 février 1945, sous- 
crite au bureau de l'enregistrement le 14 août 1915 sous le ne 415, 
il a été compris la part indivise appartenant à la défunte dans un 
immeuble partiellement endommagé par faits de guerre et porté pour 
mémoire « sauf à souscrire ultérieurement une déclaration complé- 
mentaire ». Préalablement au dépôt de cette déclaration, il a été 
versé divers acomptes sur les droils, dont le dernier le 13 août 1945, 
s'élevant au tolal à 57.000 francs. Or, les droits exigibles sur les 
biens successoraux, abstraction faite de l'immeuble sinistwré, ne 
s'élevaient qu'à 18.874 francs, Un excédent de 38.126 francs a donc 
été versé. Dans la déclaralion de succession il a été stipulé à ce 
sujet « L’'excédent de versements s'imputera sur les biens portés 
actuellement pour mémoire lors de la déclaration complémentaire 

souscrire ultérieurement, Après Ja publication du décret du 
J0 juillet 1952, les hériliers sont en mesure de déposer la décia- 
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malion complémentaire prévue par l'arlicle 11 du décret, avec éva- 
luation de l'immeuble sinistré et payement dun complément de 
droits, mmais ils demandent l'imputation sur ce complément de l'ex- 


cédent déjà versé au Trésos. Le receveur central de l'enregistrement 
ne croit pas pouvoir admettre celle impulation, en raison de la 


prescriplion biennale de droit unmun, en matière de restitution 
de droit versés à tort, ce qui aurait pour conséquence d'entraîner 
le pavement une seconde fois d'une suimme déjà versée au Trésor, 
résu:tat inadmissible, Les héritiers n'ont pas demandé la restitution 
des droils versés en exvédent parce qu'is savaient rester déhileurs 


de: droit ir l'immeuble s:misiré, alwrs indéterminés, dans l'aïtenle 
du décret prévu mais publié avec un long relard, L'administrarion 
à montré un esprit hbéral en permeltant notamment aux contri- 


buables de demander dans un délai d'un an à counpler de la mise 


en vigueur du décret, la revision des perceptions déjà opérées 
d'après les hases d'évaluation ordinaires (art, 14). La règle de k 
prescriplion bennale m'est donc pas appliquée. F lui demande pour- 
quel elle serait opposée aux hériliers qui ont versé volontairement 


wr les droits afférents aux imimeul'es sinistrés, droits 
ans leur principe ima.s indélerminés quant à leur assietle. 
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6911. himars 1959 M. de Montgolfier demande à M. le minis- 
tre du budget à queis lexies prèris D se rélére dans sä ré ponse du 
35 fevrier 1953 à sa question écrile ne ot, 

[TEA à mars 195% — M, Tourné demande à M. le ministre du 
budget: 1” quelles sont les calégories de Francais qui peuvemt béne- 
our de l'exonération de la contribution mobilière; ?° quel _est je 
nentant du reve À ne pas dépasser, 3° à qui duivent ètre adres- 
é den des «dj exonérations 

DEFENSE NATIONALE 

6013. | unmars V7, — M, Cogniot demanxle à M. le ministre de 
la défense nationale: 1° comment il à été jugé possible de ramener 
à oclobre Ti, pat ve «simple hole de service en dale du % octo- 
bre 1952, la limite d'octobre 19%535 fliée par le décret du fer avril 152 
CE! vaut que dale à parlir de la wwile le succès aux examens de 
P. M. S. doit être exigé des éludiants saursilaires pour qu'ils ne 
fa it que douze mais de <ervice militaire, 2° si la décision comsi- 
gue da \ note de ser e en question ne doit pas être considérée 
conne une altération de l'esprit et de ki lettre du décret du fer avril 
dr t ir “qjuent rapportét 

FINANCES 

6914, 3 murs 194}, — M, doseph Denais dernande à M. le minise- 
tre des finances comment doit être fixée l'époque de référence non 
précisée dans l'arlivle 2: de la lui du 23 octobre 1946 disposant seu- 
went que indemnité de reconstitution des stocks afleciés à un 


sage industriel est acquise aux sinistrés dans la limite des quantités 
héres-dirés au mnément, pendant trois mois, de l'entreprise 


{ t 
LUE LEE 2) 





reconstituée » et si, dans le silence de l'article 25, application doit 
ètre faite de l'ar e 15 de la même loi cette indemnité est égale 

à l'intégralité du coût de la reconstruction du bien détruit tel qu'il 
v « hi} ait \ Inuinent du sinmisire, » 

6915. : mars 1953 M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances comment doit s'entendre el s'appliquer |l'eugage- 
ment de reprendre, pour l'acquit des droits de mulalion, la rente 
V 4 2 p. 100 402 pour sa valeur nominale, lorsque, dans celle 
valeur, est incluse une fraction du coupon à échoir, 





66. 3 mars 
inistre des f c 


1953. — M. Loustaunau Lacau demande à M, le 
: 1° lorsqu'une personne, française ou étrangère, 





e présente à un bureau de douanes français (un port par exemple) 
et déclare vouloir entrer en France des liñgots d'or on des pièces 
d'or quelle est l'autorité qui décide de l'entrée de cet or — quelles 
sont, à partir du moment où l'entrée est autorisée, les obligations 
du possesseur de cet or — dans quelle mesure a-t-il le droit de le 
vendre, soit à l'Etat, soit à des particuliers ou de le transformer 
à fins artisanales: 2° lorsqu'une personne française ou étrangère est 


convaincue d'avoir entré en fraude, en France, des lingots ou des 


pièce: d'or, quelle est l'autorité qui décide des poursuiles, quelles 
ont les sanctions appliquées; 3 quelles ont été, pour 1952, les 
saisies effectuées (importance en valeur), les primes versées, les 
versements au Trésor sur ces saisies: 4e si l'administration des 
finances envisage d'établir un règlement sur la circulation de l'or 


rassemblant les diverses preseriptions actuellement en vigueur, qui 
para confuses et sur certains points contradicteires, 





INTERIEUR 


@on7, — 2 mars 195%, — M, Cassagne dernande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° sil envisage, dans un prochain délai, le rétablisse- 
ment de la ke division à la préfecture des Basses-Pyrénées, rétablis- 
se 1e dont la nécessité a été reconnue, notamment par l'inspection 
des services administratifs: 2° de lui faire connaitre le nombre des: 
a) chefs de division de préfecture; b}) Attachés de classe exception- 


nelle: «) attachés de tre classe: d) attachés de 2° classe; e) attachés 
de classe, qui seront mis à la retraite dans le courant ée l'an- 
née 1%: 





6018. — ? mars 195%, — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
l'intêrieur le cas d'un fonctionnaire de sem administration bénet 
c'ant du logement comme accessoire de traitement et qui, alleint 
par la limite d'âge, vient d'obtenir sa pension de retraite. Par su! 
de diverses circonstances, H n'a pu immédiatement libérer son lugs 
ment et une indemmité d'occupation des lieux lui a été réclanm: 
sur la base d'un pourcentage forfataire appliqué au traitement d à 
livité qu'il ne perçoit plu-. I lui demande si l'ordre de reversermer! 
ne devrail pas être calculé sur le traitement de relraile et non =ur 
le traitement d'activité, 





JUSTICE 


6919. — 7 mars 197%. — M. Dorey expos à M, le ministre de la 
justice que M. X..., locataire d’un local comprenant, au rez<e-ehans 
se, un magasin et deux petites pièces, le tout à usage commercial 
et, au premier étage, un logement à usage d'habitation occupé er 
partie par la famille de M. X.. et en partie par la femme de sou 
prédécesseur, ces différents appartements ayant fait l'objet d'un 
seul contrat de location. Le renouvellement du bail devait avoir lieu 
le 14 juin 19%5%0, mais le propriélare prétend considérer le local 
comme local commercial et refuse à ce titre de renouveler le bail. 
Or, le local dont s'agit, considéré comme local à usage d'habitation 
par le service des contributions directes, a donné lieu jusqu'à pre- 
sent au payement de la taxe sur les locaux insuffisamment occups<. 
1! lui deinande comment doit être con<déré le local en cause, dé: 
lors qu'une partie est uiilisée pour l'habitation et que l'ensemble du 
local a fait l'objet d'un seul contrat de location, 





6920. — :; mars 195%. — M. Gaillemain demande à M. le. ministre de 
la justice: 1° les raisons pour. lesquelles les enfants nés vivants 
déclarés dans les délais pre-crits, 1nais décédés avant celte déclara- 
tion, sont déclarés mort-né:; et quels sent les textes législatifs 
sur lesquels se base cetle mesure; 29 s'il ne serait pas possible 
de modifier réglementairement cet état de choses afin de permettre 
aux slalistiqhes françaises sur la morte-nalalhité et sur la mortalité 
infantile d'être comparables aux statistiques étrangères. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6921. -- ? mmars 195%. — M, Cassagne dermnande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quel: sont les résullats de son 
intervention auprès de M. le rministre des finances et du gouverneur 
de la Banque de France en vue de maintenir le taux d'escomple ce 
la Banque de France à son taux antérieur pour les opérations de pret 
à la construction effectuées par le Sous-Comploir des entrepreneurs 
(réponse du 5 février 1%52 à la question n° 1355). 





6922. — © mars 195%. — M. Joseph Denais dernande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans quelles conditions il est 
accordé, à certains créanciers de dominages de guerre, l'attribution 
de plusieurs appartements libres, em sorte que la revente puisse en 
étre effectuée avec un bénéfice de 100 ou 200 p. 4%. 





6923. — % mars 195%. — M. Gaborit demande à M. le ministre de la 
reconstructien et de l'urbanisme: 1° <i un sinistré, ayant perdu cinq 
véhicules, est autorisé à imputer la valeur de chacun d'eux sur 
un des cinq véhicules achetés par la suile et successivement pour 
reconstituer son parc, nombre par nombre, ou s’il doit imputer la 
valeur tota'e de ses rachats dans l'ordre chronologique, la reconsti- 
tution étant parfaile lorsque la première valeur est atteinte, quel 
que soit le nombre de vchicules reconstitués; 2° si cette solution 
parait justifiée à J'administration, comment peut-elle être conciliée 
avec l'esprit de Ia loi prévoyant la nécessité de maintenir intate 
la capacité de production de chaque sinictré, alors que dans le cas 
envisagé ce sinistré ne peut reconsliluer que les trois cinquièimnes 
de son parc détruit. 


6924, — mars 1953. — M, Guitton expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l’article 43 de la loi n° 51-60 
du 24 mai 11, relative au développement des dépenses d'inveslis- 
sement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre 
et de construdion), prévoyait que le Gouvernement déposerait, 
avant le {+ janvier 1952, un projet de loi portant ouverture de 


crédits d'engagement pour 192, au titre des opérations spéciales 
à réaliser dans le cadre de la législation des habitations layer 


modéré, en vue de créer des logements destinés aux fonctionnaires 
el agents de l'Etat, civils et militaires. Il lui demande pour quelles 
raisons ces dispositions n'ont pas été mises en application. 





6925. — .3 mars 1953. — M. Guitton expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la eirculaire ministérelle 
no 51/66 du 2% mars 1944 prévoit le raccordement obligatoire au 
réseau de distribution d'eau des immeubles reconstruits, lorsque 
ceux-ci étaient alimentés en eau par un puits avant leur desteuc- 
tion. Cette économie considérable . réalisée ainsi par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme en ne reconstruisant pas 
les puits (un branchement d'eau de 45.000 francs remplace un 
puits évalué à 300.000 francs) implique sans doute, de la part du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, la fourniture d'eau 
en quantité suffisante et sous une pression normale. Or, en raison 
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de l'ontuse (qui justifiait la présence du puits), si un immeuble 
reconstruit ne reçoit qu'un filet d'eau sans pression en hiver, 

elquelois pas du tout en élé, est-il possible que le ministère de 
29 recons struction et de l'urbanisme prenne à sa charge, aw même 
“tre que le branchement au service d'eau, l'installation d'un sur 
presseur qui permettrait une arrivée d'eau suffisante et sous pres- 
sion. (Coût du devis: 70.000 francs.) 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6926, — 2 mars 1933. — M. Cassagne expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'au cours de la discussion 
ente du budget de son ministère, M, le secrétaire d'Etat au 
budget a envisagé de faire bénéficier le personnel de ses services 
extérieurs, en fin de carrière, d'une rnajoration indiciaire de 29 à 
points. 11 lui demande: 1° ce que devient le projet tendant à 
rattacher le personnel des services extérieurs au ministère de 
l'intérieur, avec inise à la disposition du ministère de la santé 
pee et de la population; 2° quels seraient les nouveaux 
indives: 4) des rédacteurs principaux; b) des chefs de bureau; 
3e les conditions d'accès à remplir pour bénéficier de ces nouveaux 
indices; 4° s'il a l'intention d'appliquer à ce personnel les avan- 
ages de l'article 111 du statut général des fonclionnaire: 





6927. — 3 voars 1952. — Mme Lempereur expose à M. le minstre 
de la santé publique et de la population qu'un arrèté interministériel 
du 20 septembre 1919 (Journal officiel du 16 octobre 1919) porlant 
classement des emplois des agents des collectivités loca'es en €ealé- 
gories À et B a compris, dans ceile dernière catégorie, les emplois 
de surveillants, infirmiers diplômés et autorisés, buandiers, malelas- 
siers, forgerons, maçons, elc., des hôpitaux psychiatriques départe- 
raentaux. Elle lui demande: 1° quelies raisons s'opposent à ce que 
les dispositions de l'arrêté susvisé soient étendues aux mêmes per- 
sonnels des hôpitaux Fsychiatriques autonomes; 2° quelles mesures 
ji coinple prendre pour reméd'er à celle anomalie 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6928. — 2 mars 1953. M. Barthélemy demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une salariée célibataire et 
majeure qui à, à sa charge, sa mère âgée, atleinte de cécité, jnca- 
ble d'exercer une profession et n'ayant pas d'autres 
que la pension allouée par la loi du 2 août 1959, peut prélenire 
us bénéfice de l'allscalion de salaire unique ou de loute autre pres- 


tut 
1 


lon d'allocations familiales, 


ressources 
. 





6929. — 2 mars 195. M. Dixmier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° que la loi de 18% prévoit que 
les frais d'hosritalisation et de traitement pour les accidentés du 
travail seront limités au tarif de l'élablissement hospitalier le plus 

che. C'est done le tarif auquel la sécurité sociale doit rembour- 

les cliniques privées, En fixant arbitrairement un tarif de rem- 
beursement inférieur à celui de l'hôpital, elle oblige l'accidenté à 
payer lu -méine le complément, Elle tombe donc sous les sanctions 
prévues à l'article 4 contre ceux qui par voie de promesse ou de 
ristourne » dirigent les accidentés du travail sur un établissement 
et un chirurgien supprimant ainsi le libre choix; 2° que la sentence 
lu Conseil d'Etat du 10 avril 1951 indique que la sécurité sociale ne 
peut établir une discrimination dans le prix de journée de l'hôrital 
ntre l’hospitalisation proprement dite et le remhoursement des 
mél cations coûteuses. Cependant, la caisse du Puy-de-Dôme, passant 
outre, a fixé des tarifs de remboursement de %# francs pour le 
prix de journée et de 350 francs pour les médications exception- 
elles en chirurgie pour une clinique, Les demandes de convenlion 
sont restées sans réponse. Il lui demande ce qu'il advient, dans ces 
condilions, des 80 j[. 100 de remboursement promis par la loi. 





6930, — 3% mars 1953. — M. Valentino signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° qu'uu grand nombre de 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, rési- 
dant à la Guadeloupe, se sont vus nolifier par la caisse générale de 
“curité sociale de ce département que l'allocation leur a élé sup- 
primée; 20 que l'avis de suppression de l'allocation mentionnait 
simplement qu'ils ne remplissaient pas les conditions requises pour 
en bénéficier. Considérant qu'il est de principe qu'une décision de 
celle nature doit être motivée el qu'il semble, en conséquence, 
lue la caisse générale de sécurité sociale devrait justifier sa déci- 
Sion par l'indication délaillée des conditions qui, à son avis, ne 
seraient ças remplies par les intéressés, il lui demande s'il envi- 
sage de rappeler à la caisse de sécurité sociale de la Guadeloupe 
ses obligations en la malière et de considérer comme nulle et non 
avenue toute notification faite dans les conditions indiquées ci- 
dessus 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6991. — 3 mars 1953. — M. Liautey demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme el à M. le ministre 
de l'agriculture s'il est exact que la Société nationale des chemins 
‘ie fer français procède Statement à des achats de matériels, 
pour installer de nouvelles scicries en plus de celles qu'elle possède 
déjà et, dans l'aflirmative, il demande que ces projets ne soient 
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pas mis à exécution, étant donné que, pour l'ensemb'e de la France, 
les srieries sont actuellement beaucoup trop nombreuses et suréqui 
gées par rapport à leurs possibilités d'approvisionnement dans $ 
massifs forestiers français. La création de nouvelles scieries, ir 
une entreprise nalonalisée dont la vocation essentielle es le 
transporter Voyageurs et marchandises, ne pourrait qu'aggran le 
maras _ qui sévit actuellement sur le ma-ché du bo el du en 
par! ulier au fait jue les srieries ne travaillant | (| if 
cité pe À supportent des frais généraux trop importants MAN 
ralivement à leur producl'on réduite, Les scieries francaises tra 
vaillant au ralenti, la Société nationale d hemins de fer ! cas 
peut facilement trouver à faire exéculer jar elles tou es débits 
qu'elle désire, sans qu'il soil besoin d'avoir recours à de nouv ‘4 


installations de scier 





O——— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6243. — M. Pierre Kœnig expose à M. » secréiaire d'Etat à la 
Ter nn du conseil (fonction publique) | is d'un fonct'anunaire 
levé à l'ancienneté à la classe X de son pr * en f%6, En 1954, 
l'intéressé fait bjet d'une mesure de rétrogradaltion de « a 
pour un an, et au terme de celle année, un arrèlé du département 


ministériel dont il relève le réintègre dans sa classe, mais son 
ancienneté e:t reporice de 19% à 1949. Le statut disciplinaire lu 
corps auquel apparlient ce fonclionnaire a été fixé par un dé‘ret 
qui dispose qu'en cas de réinlégralion après retrogradation, Fintés 
ressé reprend l'ancienneté dans la classe qu'il avait avant <a réiro- 
gradal'on H demande 19 si un arrêté mmnistériel peut faire échec 
au décret qui a fé le statut dise piinaire 2o dans le cas contraire, 
les mditions dans le-quelles le fonctionnaire peut faire rain ? 
l'arrèélé minstériel qui ièse <es droits acqu à l'ancienneté, eu 
violation flagrante de la loi, (Question du 23 janvier 155 

Réponse, —- Le secrélaire d'Etat répond à l'honorable par:emen- 
taire que la loi du 19 octobre 1916, qui fixe le stalut général ces 
fonctionnaires de l'Elat énonce, en son arlicie 61, les sanctions 
disciplinaires qui peuvent être inflgées à un fonclionnaire. Ceite 
liste ne comprend pas la rétrogradation à temps. H lui indique qre 
le fonctionnaire qui a fait l’objet d'un abaissement d'échelon ot 
d'une rétrogradation peut être à nouveau promu au grade 1 à 
l'échelon 5 ipérieur, et quen celle hy} ihèse son ane enneté est 
calculée à parlir de ia nouvelle promol.on, Faute de connaitre 193 
dispositions particulières qui régissent le personvel qui fait l'objet 
de la question écrite, et qui paraissent déroger aux d'sposilions de 


la loi du 19 octobre 19:16, il ne lui est pas passible de répondre aveg 
précision à la que:tiun posée 


6403. — M. Estèbe deinande à M. le secrétaire d'Etat à la présiden-e 
du conseil (fonction publique): 1° quelles sont les règles appieabics 
aux foncliounaires d'une administration devant être mulés d'oftive 
par suite de la suppression d'un service, lorsque ladite adiministra- 
lion n'a pas la possibilité d'affecter la totalité des agents intéressés 


dans les autres services de la même résidence; 2° quels sont les 
divers éléments d'apprécia!ion qui servent d | ere sser la liste de départ 
et dans quel ordre ces éléments inlerviennent-ils ?; %e dans le cadre 


de ces mulations d'office, doit-on examiner exclusivement la silua- 
lion des fonclionnaires du service supprimé ou bien considérer l'en- 
semble du personnel d'un même grade en fonclion dans la rési- 
dence ?; 4° éventuellement, par quelle autorité ou quel organisme 


les règles de mutalion d'office et la liste de fonctionnaires mulés 
doivent-elles être établies ? (Question du 24 janvicr «953.) 
Réponse. — 1° L'arlicle 128 de la loi du 19 octobre 1946 portant 


S'atut général des fonctionnaires aulorise l'administralion à procéder 
à des “mutations de fonctionnaires, Aans l'intérêt du service. Les 
disposilions de la loi s'appliquent indistinctement à tous les mou- 
vemments de fonctionnaires quels qu'en saient les causes délermi- 
nantes. IL n'existe pas de règles spéciales pour les mulations consé- 
culives à la suppression d'un service ?o L'alinéa 4 de l'article 128 
susvisé prévoit que les affeclations doivent tenir comp'e des 
demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille, 
Rien n'empêche l'administration de retenir d'autres éléments d'ap- 
précialion (ancienneté, notation par exemple! dans l'intérêt des 
agents en cause, sous réserve que la prise en considération de tels 
éléments soit compalib'e avec les nécessités du service, Aucun ordre 
préétabli ne saurait être fixé parmi les critères ainsi définis, car 
l'appréciation des cas individuels revêt un caractère global. 3° Sous 
réserve de dispositions particulières à cerlains servires, la commis- 
sion administrative paritaire appee à donner son avis sur le tableau 
des fonctionnaires susceptibles d'être mutés d'office, peut demander 
à examiner la siluation de tous les agents du même grade en fonc- 
lions dans la même résidence. 4° L'adminis'ration détermine la 
procédure de désignation des fonctionnaires devant être mutés, par 
voie réglementaire, après consultation du comité terhnique parilaire 
compétent, La liste des fonctionnaires mulés est définitivement 
arrêtée par l'autorité ayant pouvoir de nominalion sur le vu du 
tableau mentionné ci dessus. 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 


61614. — Mme Francine Letebvre dernande à M. le ministre des 
Altaires économiques: 1° par exervice, les budgels de reretite vente 
el de dépenses du comté prolessionnel de lindusirie des pâtes 
alumentaues depuis sa création et, éventuellement, le montant des 
éx'édents de rerettes et d'en faire la destination: 2° le montant, 
pur exercice, des différentes campagnes publivilaires. (Yuestion du 
at vaneuer Vs} 














Reponse to Le tableau cidessous résume les rerelles et les 
dép du comité professionnel de lindusine des pâtes al men- 
lauires dep a création. Les excédents de recettes sont versés à un 
{ réserve, 

ANNÉES RECETTES DÉPENSES 
ss = : as me 
Frances Francs 
…. | 1.221.360 3. 19,74 
AUDE socoesosccsocsee | 11.4:9.526 5.00, 19% 
DR nn socrsectassees | 11.205. 1N4 ü.Ni3. 519 
d'u APEPTETLLTETIITIL | 0,070), Nr %, SN: 0417 
ODG sosrscoossoceoosee 11.030. 493 15.6 7.40 
OMS sooccccsesccesecece s. 947.052 19. 6. Ki s 
CV soso crcesocees . 36.106.413 28.721.514 
du ,..... TETE LELLEL 04.794.078 24,52 1,6#h 
UND serons e ….. 6s.*07,142 28. 45.6 
du ..s.sossscssee … 10.344.761 W.553.671 
En ce qui touche le montant, par exerrire, des différentes cam- 
pas publicitaires, 1 s'agit de dépenses professionnelles, couvertes 
par des « ribultwns volontaires el échappant par suile au contrôle 
de I 





AFFAIRES ETRANGERES 


5973. M. de Léotard :\po-e à M. le ministre des affaires étran- 
gères joue de rec us où prwhes prores de crumine s de guerre <e 


déroulent hors la présence des principaux responsables purtés offi- 
cellement comme disparus alors que leur présence est signaiée en 
zone soviétique où ils bénéficient de loules les protections et des 
buus offices des polices russes, I dermmande : 1e si des démarches ont 
bien élé failles auprès des aulorités soviétiques pour oblenir l'exira- 
diliuun de ce rininels de guerre; 2° quelles répon<es ou quels refus 
œil dé opposés par les aulorilés russes ainsi que les motifs invo- 
qi« je s'il n'est pas une fois de plus prouvé que le criminels de 
gui “ivent auprès des dirigeants soviétiques des appuis et des 
compicités qui in <éti à la volonté de justice des peupies libres. 
(Question du 17 décembre 1952.) 

Ropo to (Chaque fois que des ressortissants allemands, 
rec lt és pour crimes de guerre, éluient signalés comme résidan’ 
en one iviélique d'Aliermmagne, les aulorilés soviétiques ont été 
si s de demandes de recherches en vue d'ex'radilion., Alors que 
[nl tuto brilanmiques Où 4e rh'ailhes opt, d'une manière ordi- 
aire, permis aux enquéleurs français de rechercher des inculpés 


dans leur zone d'occupation, les autorités soviétiques se sont toujours 
UOTE 1 ces enquêtes en déclarant quelles se chargeraient elles- 
mèémes de ces recher:hes. 2 A l'exep'ion d'un cas intéressant le 
tribunal militaire permanent de Metz, et dans lequel l'extradition 
it exécutée par les autorikés soviétiques, ces dernières ont invarta- 
d'ernnent répondu que rs enqué'es n'avaient pas pèrm's la décou- 
verlte des coupables. Les demandes d'extradition formelles qui ont 
pu être élatlies avec pièces à charge à l'appui, et qui ont été trans- 
mie iux autorités soviélique:, sont également demeurées infruc- 
lue us je } est pas douteux que de telles circonstances n'ont 
pas permis à la justice française de s'exercer contre un certain 
nombre de criminels de guerre 





6245. M. Deixonne -;:nale à M. le m'nistre des affaires étran- 
gères l'émi-sion radiophonique du 15 janvier 14%} sur la chaine 
pationale francaise. Les informations, normalement terminées à neuf 
heures quinze, se trouvaient exceptionneilement prolongées pour la 
relransmussion, à partir de Radio-Valican, de la cérémomie de remise 
du chapeau par le pape aux nouveaux cardinaux. Or, à dix heures 
précises, le speaker français de Radio-Vatican interrompif la relation 
des manifestations religieuses pour entamer un commentaire poli- 
tique de l'absence du cardinal Stepinac. « Le Saint-Siège, déelare-t-il, 


vient de publier une note sur la situation en Yougoslavie. Elle cons- 
Uitue une protestation contre les persécutions inoules subies par la 
religion dans ce pays ». Sans qu'il soit question d'apprécier le fond 


de cette affirmation, il lui demande: 1° sj toutes précautions avaient 
dié prises pour empêcher que ls ondes françaises soient mises au 
service des interventions de la politique romaine dans les aflaires 
hutérieures de tierces puissances, 2° au moment où la France vient 
d'accepter par courtoisie diplomatique de représenter les intérêts 
au saint-Siège auprès du gouvernement de Belgrade, mission qu'une 
autre nation eût été peut-être plus qualifiée pour remplir et qui, 
dans l'état actuel des relations entre la Yougoslavie et le Valiean, 
l'a peutéètre pas été considérée à Belgrade comme un geste amical, 
qui ipaisements le Gouvernement de la République entend donner 





au gouvernement vougoslave pour témoigner qu'il entend ne pas 
laisser altérer les relations amicales qu'il entretient avec ce dernier 
r les ressentiments de la politique ponlifirale, dont il laisse À 
adic-Vativan là responsabilité excimsive. ‘Owestion du 20 janvier 
19:93.) e 


Réponse. — 19 La relransmission directe d’une cérémonie <e 
déroulant dans un Etat étrang®r ne saurait engager la responsa- 
biité de la radiodiffusion française à raison des paroles ou des corn. 
menlaires qui peuvent être exprimés à cette occasion. Dans le cas 
présent, il n'appartenait pas au ministre des affaires étrangères 
intervenir pour limiter la liberté d’information des auditeurs fran- 
quais; 2e le gouvernement de la république fédérale et populaire de 
Yougoslavie ne s'est pas mépris sur le carartère de la mission qui 
a éié confiée à la France. Il n'a soulevé à aucun moment objection 
mn réserve. 





6246. — M. de Saivre expose à M, le ministre des affaires étran- 
gères que le consu at d'Allemagne à Paris oblige les familles des 
militaires servant en Allemagne el désirant leur rendre visile à 
s'acquitter d'un visa d'un montant de huit cents franes, H lui 
demande s'il ne serait pas possible de faire bénéficier les membres 
de ces familles d'un visa gratuit, au moins une fois l'an, et, dans la 
heégalive, queiles sont les raisons qui pourraient empêcher de 
prendre cette mesure, (Queshon du 20 janvier 1955.) 


Réponse, — Con'ormément aux instructions de la haute comunis- 
sion alliée, les famni'les des militaires et des agent civils en service 
en Allemagne et en Autriche bénéficient de visas gratuits d'une 
durée de trois mois valables pour plusieurs voyages. Ces visas, 
accordés au conjoint et aux enfants mineurs des militaires ou agents 
civils considérés, ainsi qu'à leurs ascendants direc!s et aux enlants 
mineur< de ces derniers, sont délivrés, Gepuis le 18 janvier 4951, par 
le bureau de la circulation des services des affaires allemandes et 
antrichiennes, sur présentation par les demandeurs d'un certifieat 
d'hébergement émanant de l'autorité dent relève le membre de la 
fumilte qu'ils désirent rejmndre et d'un certifirat de présenre an 
nom de ce dernier, délivré par la mème autorité: j's sont renou- 
velabies dans les mêmes conditions. Au cours de l'année 19932, fi à 
été ainsi délivré plus de 20.000 visas gratuits aux membres des familles 
des militaires et agents civils en service en Allemagne €et en 
Autriche Seules les personnes qui n'entrent pas dans les calégories 
susvi-ces où qui he peuvent fournir les picces ju-lificalives exigees 
doivent s'adresser à la mission diplomairque en France de la réju- 
b'ique fédérale allemande, chargée de la délivrance des visas loutis- 
hiques dont le coùl est de 320 francs par voyage. 





BUDGET 


5244. — M. Dejean expose à M. le ministre du budget le cas des 
contribuables inserils au role des palentes pour lexercice 12 et 
qui mont pu acquuller cet jmmpot à l'échéance du 16 octobre 4%2 
ln demande : 1° si un percepteur a le droit, à compter du lernde- 
main oc l'échéance, et sans averlissement préalabe, de faire pré- 
lever le montant dudit impot majoré de la pénalité de 10 p. 100 sur 
le comple courant postal du redevable; 2° si des inswuctions ont 
éié données aux trésoriets-payeurs généraux, et singu!'ièrement au 
trésorier-payeur général Gu département de l'Ariège, pour hâter ie 
réouvrement des patentes dues au titre de l'exercice 1952, à l'en- 
contre des contribuables défaitlants : et si ces instructions ne rappel- 
lent pas le respect des procédures et des aélais imposés aux agems 
du tise pour le recouvrement des impôts direrts; 5° quels sont les 
moyens dont dispose le contribuable pour s'opposer à un prélève- 
ment sur son comple courant postal qui serait eflecitué dans les 
conditions ci-dessus mentionnées et en violation évidente des règle- 
ments en vigueur; 4° à quelles sanctions s'exposerait un fonetion- 
naire coupab'e d'avoir conseillé ou pratiqué de tels agissements. 
(Queslwn du 2%) octobre 102.) 

Réponse, — 1° Réponse affirmative. En vertu des arlicles 166% et 
1:32 du code général des impôts, modifiés par les articles 29 et 5 
de la loi du 1% avril 1952 les impôts sont exigibles le aernier jour 
du mois suivant celui de la mise en recouvrement des rôles: Ja 
majuralion de 10 p. 100 pour payement tardif est applicable le 15 cu 
Wroisième mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. 
D'autre part, les poursuiles en vue au recouvrement des impô's 
directs peuvent, aux termes de l'article 1841 du code général des 
impôts, être exercés dès que les cotisations sont exigibles. Les per- 
cepteurs sont donc fondés en droit à pratiquer, aussitôt que les 
impôls sont exigibles, et «a fortiori aès que ces impôts ont subi ja 
majoration de 10 100, des uppositions sur le solde créditeur du 
romple courant postal des débiteurs. Pour ce faire, il leur suffit 
d'adresser un avis à tiers aétenteur au bureau de chèques postaux. 
En effet, aux termes des articles 1920 et 1922 du code général des 
impôts, les détenteurs où dépositaires de aeniers eq du chef 
de redevables d'impôts directs priviégiés sont tenus, sur simple 
dernande aes percepteurs, de payer en Facquit des redevables et 
sur le montant des fonds qu'ils doivent ou détiennent jusqu'à concur- 
rence de tout ou partie des contributions dues. Avant ae recourir à 
celte procédure, les percepleurs me sont pas légalement tenus 
d'adresser aux contribuables d'autre avis que l'avertissement régle- 
wcnlaire, Mais les percepteurs doivent dès qu'ils ont pratiqué une 
opposition en aenner avis aux contribuables afin d'éviter, dans toute 
la mesure du possible, l'émission de chèques sans provision; 
2 Kképnonse négative, Aucune instruction de l'administration n'a 
prescrit au trésoriner-payeur générai a2 l'Ariège, pas plus qu'à ses 
rollègues, de hâter spécialement le recouvrement de la contribution 
des patentes. De tuutc façon it n'aurait pas pour ce faire été enjoint 
aux comptables du Trésor a'user systématiquement de la procédure 
de l'avis à tiers détenteur, Des instructions permanentes recomman- 
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avnt au contraire aux percepleurs d'user de cette procédure avec 


circonspec lion ; elle peut notamment être ulilisée à 


jrua ble s habituelle nent négligents ou qui refusent 
sans raison valable ou dont, eufin, on peut redouler qu'ils cherchent 
à organiser leur insolvabilité, Bans lous les cas, il 
percepleurs, pécuniairement responsables du recouvrement de leurs 


prises en charge, d'apprécier s'il est opportun de pratiquer une 0 


situ sur | 


ae l'avis à tiers détenteur étant parfaitement 
été exposé cidessus, et l'honorable par'ementaire ne signalant aucun 


ahu< dans son canploi, les points 3 


hiat 
Jet 
OP JE Le 


le compte courant des débiteurs: 3° et 4e La procé 
légale, 


l'égard de conmtr- 


ae 5 acquitter, 


appartient &ä"x 


ure 
ainsi qu'il à 


| 4 de la question sont sans 


6264. - 9 Delmotte <\posc à M. le ministre du budget le cas «ut- 


vaut: M. X... à vendu un fonds de commerce 


d'alimentation géné- 


ra vins et liqueurs, comprenant les éléments incorporels, le 1m6bi- 
Dans l'état des marchandises 


lex commercial et les Inmarchandises 


{is nt, d'une part, les boiles et bouteilles 
{| remises ensuite aux fournisseurs par Île 


d'autre part, les sachels et papier d'emballage livre 
si, sur ces éléments, l'admi- 


chandise aux chents. H hi demamne 
uistration de l'enregistrement doit pe 
ventes de fonds de commnerre ou le 
dises. (Queslion du 20 janvier 1953.) 


recevoir le droit 


vides rendues par les 
commerçant et, 
s avec a mar- 


applicable aux 


droit applicable aux marchan- 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
cuières de l'affaire, Ja vente des mécipients el emballages ci-dessus 
mentionnés est susceptib'e dans l'hypothèse envisagée de bénélleier 
des tarifs spécianx élab'is pour la cession des marchandises neuves 


dépendant d'un fonds de commerce, 


6268 M. Monin demande à M. le ministre du budget: 1° Le mon- 


\ lu sokle bénéficiaire des comples 
KA ce 1920; 2e Le montant détaillé des crédits 


spéciaux de 


conunerce pour 


pour chaque 


compte spécial pour ledit exercice. (Queslion du 29 janvier 1955.) 


Réponse. — 19 Les comples de perles et profits élablis pour Îles 
comptes de commerce désignés ci-dessous présentent pour lexer 
€ 1250 les soldes bénéficiaires suivants: 

Compte 13-11 - Groupement d'achat des carburants, roambhustibles 
liquides, lubrifiants et dérivés................... 2.172.953.202 
Compte 15-17. — Opérations commerciales de 1 enre- 

vistrement et des domaines...............sssssesee 187.890.065 

Comple 15-18, — Règlement des fournitures el tra- 


vaux mis à la charge des adjudicalaires et ces- 
s'onnaires de coupes de bois daomaniales et des 


adijudicalaires de droits divers dans les forêts de 
VERRE <smssatiisssméihiésastéañesdtadsctidésosvaecs 
Coinple 15-20, — Subsistances mililaires........... e 
Compte 13-24. Assurances el réassurances mari- 
lunes el transporis.........s..sssossossossssssse 


»» Q! , 
A | S19.20 


398. 111.994 


1.305 .%06.028 


%o L'état A annexé à la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0 présente les 


crédits de dépenses pour l'exercice 


à l'état C les crédits de dépenses du compte 15-16 


de modernisation et d'équipement » 


Le tableau ci 


19%) afférents aux commes de 
commerce, Une loi particulière n° 50-854 du ?1 juiliet 


1950 présente 
intitulé « Fonds 


-aprés fait appa- 


raître les recettes effectivement constatées aux comples de comtmerce 
en regard des prévisions de recettes élablies par la loi susvisée, 











COMPTES 


Compte 15-11, — Opérations du grou 
pe went d'achat des carburants 
rombustibles, lubrifiants et dérivés 
{ mp! e 15-45, — Réception et ventes 
des marchandises de l'aide améri 
caine 
Compte 13-17. — Opérations commer 
iales de l'enregis strement et des 
CURE ii. suis. core itièé. 
Compte 15-18. — kèglement de four- 
niltures et travaux mis à la charge 
des adjudicataires de coupes de 
bois domaniales el des adjuwdica- 
laires de droits divers dans les 
nn NO Ds PP PT 
Comple 45-19 — Achat et cession 
des matériels des établissements 
relevant de l'éducation nationale. 
Compte 14520, — Subsistances mili- 


RU doter iionenit nes 
Compte 15-21. — Assurances et réas 
surances maritimes et transports.. 
Compte 15-22, — Gestion de titres de 


sociétés d'économie mixte appar- 
or te APS MAR 
Comple 15-23, — Opé rations conrer- 
nant les entreprises sous réqui- 
sition . R 





PRÉVISION 
de 
réelles. 


Franos. 


5.000.000 .900 


Mémoire. 


1.381 090.000 


126.000 .000 


500 .000.000 
17.017.000 .000 
500 .000 .000 


-1 


.000 .000 .000 


450.000 .000 


CRÉDITS 
elle: livemeat 
coul iles 


Frans. 


12 


.033.719.718 


187.268.620.23%56 


765.025 .933 
11.220.867.940 


1.907.437.2%2 


5.28 .445.747 


96.749.744 














——— 


En outre, il est précisé que les bilans, comptes d'expluilalion et 
de perles et profits des comptes de commerce, présentant le détad 
des produits par nature, ont été adressés à M. le président de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale le 9 avril 195% 
par lettre ne 30% E.1. La direction du budget à repris ces doci- 
inents en annexe à son projet de toi collectif d'ordonnancement sup 
l'exercice 1%52 portant le ne 544% 





6270 — M. Pupat demande à M. le ministre du budget -i | aimi- 
misiration de l'enregistrement peut prétendres que Îles donations 
doivent étre rapportées d'aprés leur valeur à l'époque de la donation 
el, en conséquence, hien que toute intention hbérale doive étre 
écartée, taxer au droit de donation l'avantage qui parait profiter & 





l'um des héritiers dans 2 cas de donations faites en avance d'hot- 
rie; on bien si, adoplant le point de vue des parles, qu ont entendu 
cxéculter la volonté de leur auteur en apporlant à des estimations 
des corrections imposées par 1rs sentes circonstances économiques, 
l'enregistrement pourra être fondé, cependant, à percevoir un drmf 
de soulle sur la plus-value des biens rapportés, (Qwesthion du 20 JAme 
vrer Rss 

Reponse. — La question de savoir selon quelles rôs devrait être 
cflectuée la perceplion des droits d'enregistrement, lors du partase 
paraissant visé ci-dessus, ne pourrait être exactement résolue qu'au 
vu des termes des divers acles intervenus et après un Examen ue 


l'ensemble des circonstances particulières de l'atlatre 





6296. M. Marcel asset expose à M. le ministre du hadget 8 


ks reirailés de la mu | out eu leurs penis s revistes ] la 
lui du 23) septembre 19: et que les rappels de pensi perçus en 
1919 par ces relrallés n ont pas él frappes de la surlaxe progr ve 
HO Qui rappelle que le slatut des membres de la raisse de retraites 
de la Fraure d'outre-mer à eu son statut revisé seulement le 24 # 1 
1951. N lui demande si les retraités de la France d'oultre-met 8 
duivent pas ètre trailés, au point de Vue de la péréqual« nie 
les retraité de la met } 0 | «i mnformément ‘ [l «4 
admis pour ces der , les rappels de pensior qu \ nt à 
percevoir ne doivt pu chapper à la surtaxe prof 4 1) 


du 2) janvier 1435 


Réponse. — Contraitemen!t à ce que suppose l'honorable député, 
les retraités de l'administration iméiropolilaine dont les pensiot t 
été revises en apph ation de la loi dun 2 septembre 1918 et qu t 
reçu les rappels résullant de etle rev,sion au cours de L'année 1949, 
n'ont pas élé exonérés pour ces rappels de la riaxe progr e «te 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, Les rappels vers 
aux retraités qui ont droit à une augmentation rétroactie du mon 
tant annuel de leur pe nm ont, en effet, le caractère d'un revenu 
au méme titre que ;es arrérages payé s aux échéanres normale 11 
n'est, dès lors, pas possible d'exonérer de la surtaxe progr ve les 
rappels de pension qui ont ét4 alloués aux retraités de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer. Toutefois, en vue d'être replarég 
dans !n même situation, du point de gr fiscal, que si leur pension 
avait él pavée au nouveau taux dès la date où relui-ri a pris effet, 
ces retraités peuvent “onformément à la solution qui a toujours 
614 adm se demander que te rappel dont ils ont bénéficié soit, 
par application de l'article 163 du code général des impôts, réparti 
sur les années auxquelles il se rapporte. Pour oMenir celle ré] 


Ution, il suffit aux intéressés de joindre à la déclaration qu'ils sont 
appelés à souscrire, en ce qui concerne les revenus afférents à l’anréa 
de la perception dn rappel, une note indiquant le montant de celui- 
ci et sa réparlition sur la période d'échelonnement, 





6387. —- M. Vassor demande à M. le ministre du budget :'il st 
possible d'admettre en déduction le montant des arrérages d'allocae 
tion temporaire aux vieux, encaissés par le défunt, dent le remboure 
sement est demandé par la préfeclure aux hériliers, en vertu de 
l'article 4, dernier alinéa, de la loi du 4 septembre 1947, aux termes 
duquel: « Lorsque l'aclif net de la succession d'un bénéficiaire de 
l'allocation temporaire est supérieur à un million de francs, l'inlé- 
gralilé des arrérages perçus doit être remboursée » (cf. B, A. 1919- 
11631). (Question du 23 janvier 1953 


Réponse L'administration de l'enregistrement admet relle 
déduction, pour la perceplion des droits de mutation par décès, sur 
production d'une atiestation du percepleur constatant le reversement 


ë 
par les successibles, des arrérages dont il s'agit. 





6106. -- M. de Montgolfier expose à M. le ministre du budget qu'aut 
termes de l'articte 1352 du code général des impôts, sont exempt 
de tous droits d'enregistrement les actes, pièces et écrits de tonte 
nalure concernant les coopératives de blé ou de céréales, Sous 
réserve particulière propre aux opérations de cet organisme, l'exemp- 
lion à une portée générale et vise, notamment, les acquis tions ef 
locations d'immeubles effectuées par les organismes, D'autre part, 
en vertu de l'article 1344 du même cie des sociétés coopératives 
d'insémination artificielle et d'utilisation de matériel agriole, Dériés 
ficient de la même exemption. Il lui demande si une société coupés 
rative laitière de producton, régie par les dispositions de l'ordonnance 
du 12 octobre 1945, ayant pour objet de doter sa circonscription ter 
riütoriale d'installations modernes pour le triitement du lait el de 
ses dérivés, de mettre ces installations à 1a disposition exclusive des 
sociétaires pour les besoins de leur exploitation agricole, et d'effece 
tuer toutes opérations concernant la production, la transformation, 
la conservalion ou ja vente des produits agricoles et plus spéciale 
ment des produits lailiers et de leurs dérivés, peut bénéficier de Ja 
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iv tuue exernf (IR LEZ accorde aux coopératives { de fus, lors de l'ac- 


quisihon d'un smmeuble ryra 
pour le traitement du lait 


destiné à des installations modernes 
Question du 24 janvier 1953 


Héponse - Réponse négative les articles 1942 et 1:44 du code 





général de impôts devant, comme toute disposilon à caractere fis- 
cal, étre nterprétés strictement, 
6407. M. Wasmer expose à M. le ministre du budget qu'une 


sociélé anonvine coëpérative à personnel et capilai variables doit 
tre constiiuée, étant Son capilal sera divisé en a‘tons 
de 104) francs el que chaque souscripleus: he demandera l'attribution 


Fuel que 


que d'urn eue action; qu'il existera ainsi autant de bulletins de 
souscription que d'actions et que chaque bulletin doit être établi 
sur paper timbre dont le tarif rainimmum est de 100 francs: que Île 
droit de timbre en que<hion étant à la charge de la collectivité émet- 
trice des aclions, son eopilal intial sera entièrement absorbé par 





ce droit. 1 demande si, devant celle conséquence, il ne peut 
être aimes que li ouse-riplions soient reçues sur un élat unique, 
PTIN ét fl à ur! eu! droit de mbre : et ajoute que cette soln- 
ton ! eimble pa e heurler à la prohibition édictée par l'article 885 
C. 6. | Er peut cen-idérer que la souscription est un acte 
Wii {de l'ensemble des actionnaires et non un ensemble 
d'ac le ‘ due indé per l Question du 24 janvier 195 

Ré, ( La que on de savoir si les souscriptions de l'ensembie 
d: t re de la widété envisagee peuverrt être reches eur un 
é! e app l'appr ation du département du budget 
Il ville 1! rvé ‘ dispo tons de l'article Kai ( &. L he s op- 
post | 1 point de vue fiscal, à ce que les différentes souscrip- 
tu ‘ l avil lent constatée sur la méme feuille de 
papris ubr à la imhilion expresst toutefois, que ces sonuserip- 
do figurent dans le méme contexte, H est fait observer que 1e 
droit d timbre de dim ion dont le tarif minimum actuel est 
de 120 fra - est, en principe, à la charge des signataires des 
à Au particulier devrait donc normalement étre supporté 
par iscrhipleurs, el non par la collectivité émettrice des actions. 

C40€. M. Wasmer «x, à M. le ministre du budgeï: !° que, 
pa! 1p} [RE LEE liérale di artich 15 du décret ne 410% du 
PAL Juin Nm | vo thituitre l ul pro bour dénré 11 , 
ce! vu eh ee qui roncerne les marcha'dises, matières, produils 
CTATETREINE prend linis et emballages, est prolibée en ce qui 
à trail aux praduts en cours de febriwcation, définis par l'article 7 
du même decret; 2e qu'il en est de mème par application littérale 
de l'artele 92 du décret 1 M0 du 7 mai 1932; ajoute que cette 
diflérence de régime heurte l'équité, car la baisse du cours d'une 
sguathière affecte sa valeur aussi bien quand eelle matière rat en 


cours de transformalion que quand elle existe encore en l'état ou 
dorsqu't ‘ particllement ou lolalegment transformée: qu'en d'au- 
tres lermes, ce qui est vrai aux stades extrêmes doit nécessairement 
l'être aussi aux stades intermédiaires; comple tenu de ces considé- 
rations demande si la différence de régime signalée est réelle- 


ment voulue ou si, au contraire, les textes susvisés ne doivent pas 
être interprétés late sensu, c'està-dire comme s'appliquant aux 
es ts en cours de méme qu'à toutes les autres valeurs d'exploi- 
alion, (Question du 24 janvier 1958,)° 


héponse Dès lors qu'ils ne font pas l'objet de transactions et 
Ne comportent jm par suite, de valeur probube de réalisation, les 
produits en cours de fabrication à la clôture de chaque exercice 
doivent, en priucipe, être uniformésment évalués à leur prix de 
revient. Toutefois, dans le cas exceptionnel où ce prix de revient 
serail, à la date de l'inventaire, supérieur an cours du jour du 
produit demifini où fini se trouvant au stade postérieur de fabri- 
cation, l'évaluation desdits produits pourrait, par la constitution 
d'une provision pour dépréciation, être ramenée à ce dernier cours. 
Mais cette solution n'est applicable qu'à l'égard des produits qui 
sont fabriqués en vue de la réalisation de ventes fulures, à l’exclu- 
sion par conséquent tant des travaux en cours chez les entrepre- 
meurs de bâtiments on de travaux publics que des produits qui sont 
fabriqués en exécution d'un marché ou d'une commande spéciale. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6176. M. Deixonne demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées pourquoi il tolère que, dans des aflaires 
d'une extrême importance confites à la justice militaire, le siège du 
gminisière public soit invariablement occupé par des substituts du 
grade de -capilaine, alors que les commissaires du Gouvernement, 
officiers supérieurs, devraiemt avoir l'honneur et le devoir de l'oc- 
cuper, (Question du 13 Janvier 1%53.) 


Réponse. — En raison des tâches particu:ièrement lourdes (conscil 
Buridique du commandement, relations avec les autorités extérieures 
au tribunal, réquisitions de non-lieu, mise en liberlé provisoire, 
examen des divers recours, el qui lui incombent, le commissaire 
du Gouvernement ne peut se réserver la totalité des affaires igmpor- 


tantes et il est souvent conduit à confier le siège du misiere 


La 
publie à l'un de ses substituts, Cependant, sur dix-sept affaires 
exceplionnellement importantes, déférées aux tribunaux militaires 


permanents de la métropole en 19:32, le siège du ministère public 
a été occupé par le commissaire du Gouvernement lui-même dans 
six d'entre elles: pour les dfx autres, il était tenu par un magistrat 
du grade de leutenant-colonel où commandant: enfin, jl à cle coulic 
une seule fois à un captlaine de justice militairs, 


—— —— — 





6272. -- M. Minjoz dernande à M. le ministre de la défense natin- 
nale et des forces si le maintien des tribunaux d'armée au 
Cambodge et au Laos est ee. par le nombre des affaires qui 
leur sont confiées et, dans la négative, s’il n'existe pas une dispo- 
sition légale qui permetle de les supprimer et de conlier les affaires 
à d'autres tribunaux militaires exislants. (Question du ‘2 janvier 
1 

Réponse, — Réponse affirmalive, Le tribunal mililaire du Cambodge, 
avec un eflectif composé de deux enagistrats militaires (un jugr 
d'instruction et un représentant du ministère publi), d'un officier 
greffier et d'un commis greffier, à trailé, au cours de l'année 19%, 
176 affaires, Le tribunal militaire du Laos, avec un effectif encore 
plus réduit (les fonctions de juge d'instruction sont exercées par un 
officier détaché d'un corps de troupe et l'encadrement ne comprend 
pas de sous-officier commis greffler) a traité pendant la même 
période 153 affaires. En Guire, le maintien de ces juridictions parait 
nécessaires, comple tenu des distances el des déplacements des 
témoins que leur suppression entrainerait, 


6274. M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées 1 © el pour faire face à une déficience 
numérique en personnel ou pour toute autre cause que la justice 
tnililaire fait appel à des magistrats civils pour assurer l'instruction 
de cerlaines affaires, (Question du 20 janvier 1935.) 

Réponse, — C'est bien pour faire face à une déficience numérique 
en personnel que la justice militaire doit faire appel à des magis- 
trats civils pour assurer l'instruction de certaines affaires. En effet 
l'effectif théorique des magistrats militaires, fixé à 132 avant 1929, 
a été réduit à 112, alors que l'importance et le nombre des affaires 
se sont considérablement accrus (plus de 15.000 affaires traitées en 
1922 contre 5.000 en 1939), en raison notamment du transfert aux 
tribunaux militaires de la compétence des anciennes cours de jus- 
tice, de la proclamation de l'état de siège qui est intervenue dans 
certains territoires d'outre-mer, et de l'existence d'un théâtre d'opé- 
ralions actives en Indochine 





—— 


6429. M. Alfred Coste-Fioret demande à M. le ministre de 1a 
défense nationale et des forces armées quelles inesures ont clé pré- 
vues afin que les jeunes gens qui suivent les cours de préparation 
militaire soient couverts en cas d'accident par une assurance, (Ques- 
tion du 27 janvier 1% 


Réponse — La préparalien mililaire peut s'effectuer dans un cadre 
civil (cas normal pour la préparation anililaire élémentaire) ou dans 
le secteur militaire (cas exceptionnel pour la préparation militaire 
élémentaire, cas général de la préparation mililaire supérieure). 
Dans la première éventualité, l'autorité militaire ne prenant aucune 
part à l'organisation de l'instruction, la responsabilité de l'Etat ne 
saurait être engagée ; celle de l'association qui en assume la charge 
est donc totale. Anssi l'autorisation de fonctionnement au titre de 
la préparation militaire n'est-elle accordée qu'aux associations four- 
nissant la preuve qu'elles sont assurées contre tous les risques 
encourus, Lorsque l'instruction est faite dans le cadre de l’armée 
active, les dommages causés engagent la responsabilité de l'Etat, 
qui ne saurait souserire aucune police d'assurance. Par contre, il 
est possible que les jeunes gens intéressés contractent une assuranre 
personnelle du type sportif, comme les élèves des élablissements 
d'enseignement public, auxquels il est recommandé de s'assurer, 
sans qu'aucune obligation ne puisse leur en être faite. Il convient 
enfin de signaler qu'en matière de risques personnels, la législation 
de sécurité sociale s'applique à la plupart des jeunes gens partici- 
pant à la préparation militaire, qui bénéficient done des prestations 
servies par leur caisse de sécurité sociale, sous réserve de l'exercire 
des recours prévus aux articles 95 et 96 de l'ordonnance n° 45-24» 
du 19 octobre 1945, centre l'association ou l'Elal responsabies. 





6452. Mlle Dienesch demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 1° <i un commerçant peut délivrer 
de la poudre de mine sans détonaleurs sur simple certificat d’un 
maire autorisant l'achat de cetle poudre; 2e dans quelles conditions 
la poudre de chasse peut être délivrée en quantité supérieure à 
2 kilogramines. (Question du 2% janvier 1953.) 

Réponse. — 19 L'emploi de la poudre de mine ne nécessile pas 
l'usage d'un détonateur; elle peut donc être délivrée à toute per- 
sonne pourvue d'une autorisation d'emploi. 2° Il ne peut être délivré 
de la poudre de chasse en quantité à “sis à 2? kilogrammes 
qu'aux détenteurs d'une autorisation de dépôt. 





6482. -_ M. Deliaune expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, selon les prescriptions de la feuille 
de renseignements n° 93%53/FR M. A./3-4 du 3 novembre 1952, les 
adjudants-chefs et adjudants ayant obtenu le brevet d'arme du pre- 
mier degré à la suite de la session spéciale d'examen prescrite par 
la D. M. no 11%9/E.M.A./I-L du 20 mars 1952 sont considérés comme 
titulaires du brevet de chef de section en ce qui concerne l'avance- 
ment. 11 lui demande si les sous-officiers, bénéficiaires de l'échelle 3 
(comme titulaires du brevet élémentaire de comptable des corps de 
troupe) et qui, ne sa@hant pas que le brevet d'arme du premier 
degré serait valable pour l'avancement, ne se sont pas présentés à cet 
examen, ne pourraient être, néanmoins, proposés pour le grade supé- 
rieur quoique non titulaires du brevel de chef de section. (Question 
du % janvier 1955.) 
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Réponse. — La réglementulion en vigueur prévoit que le hrevet 
de chef de secliôn est accerdé aux sous-fficiers avant oblenu le 
viet du premier degré de leur arme ou spécialité et le certificat 

crarmes qui représente le minimum de: connaissances militaires 
igibles d'un sousÆflicier. Les disposilions spéciales de la circu- 
jaire minisiérieHe ne 44% EMA/IL du 20 mars 1932 n'étaient appli- 
cables qu'aux adjudants-chefs et adjudants réunissant plus de dix 
uns de grade de sousæfficier. Ceux d'entre eux qui avaient obtenu 
ce: srades sans être titulaires du brevet de chef de section pou- 
valent se prévaloir de titres de guerre justifiant l'avancement dent 
; avaient bénéficié. Toutes garanties clant données par leurs ser- 
vices antérieurs, il était normal de régulariser leur situation en leur 
atvribuant le brevet de chef de section sans qu'ils ment à subir +3 
vreuves du certificat interarmes. Par contre, il me saurait être 
stion de prendre la même mesure en faveur de sous-officiers 
jeunes, qui doivent fournir la preuve de Jeurs apliludes à recevoir de 
l'avancemen£L. 





a 


6484. — M. Deliaune expo-c à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que le: candidals au certificat interarmes 
lient de bonifications de points qui s'ajoutent à la movenne 
s-nérale @blenue à l'axamen. I Ini demande s'il ne serait pas pos- 
ihle de faire bénéficier de la ième mesure de faveur les sous- 
oliviers Candidats à l'examen du brevet d'arme du deuxième degré. 
Ouestion du 30 janvier 19:24.) 
Réponse aflirmative. — Tour les prochaines sessions d'examens de 
els d'armes des premier et deuxiine degrés, les bénéfices de 
\jorations de points pour services de guerre seront accordés aux 
sous-officiers candidats à ces examens 





6516. —— M, Fougues-Duparc c\:0:° à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées |2 c25 d'un engagé volontaire de la 
rre 1914-1918, présent dans une unité combatlante au Marne 
juur de la signature de l'armistice, qui se voit refuser la Croix 
otnbatlant volontaire de 1M454MS parce qu'il n'a pas, au 
novembre 1918, les trois 2mois «de présence imposée par la 
“slation de celle unilé combatlunte, alors que <es pièces matri- 
attestent formellement sa campagne contre l'Allemagne après 
11 novembre 1918, pendant laquelle, bien que dégagé de toutes 
obligations militaires, le commandement ne peut le renvoyer dans 
es foyers, mais le inainlient, en oulre, jusqu'après juin 1919, 
onte de Ta signature de ‘la aix, dans relle unité combattante 
laquelle il partiipe à plusieurs combals homolagné<. 11 lui 
demande les raisons de ce refus. (Question du 3 février 1933 
ire réponse. — Pour perimeltre de répondre à la question posée, 
ec nécessaire que suient connues h< conditions dans lesquelles 
ntéressé à obtenu la carte du combattant, et en particulier si 
hi à cté accorocve au Hire de l'article 3 ou ail titre «de 
irlicle 4 du décret du 4er juillet 1999. L'honorable per!ementaére 
St invité à communiquer re: précisions au ministre de la défense 
ilionale et des forres armées (cabinet) en se référant à la 
presente réponse, pour qu'une réponse défiuilive puisse lui élre 


adressée, 





6562. — M. de Chambrun expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le jeunes Soldats appartenant 
au deuxième contingent de la classe 121 et avant été aflectés, 
pour leur service militaire, en Afrique du Nord, n'ont en général 
pas oblenu de jermission, aors que ceux qui ont été affectés 
en France ont eu normatement: la permission de détente (vingt 
jours), la permission de bon soldat (huit jours) et une permission 
asrmole (quinze jours) s'ils étaient culivateurs. NH ni demande 
sil compte accarder aux jeunes <oldals qui vont terminer leur 
service tmililaire, et qui l'ont accompli en Afrique du Nord, une 
ronnission libérable correspondant au total des permissions dont 
ls n'ont pu bénéficier. (Question du > fevrier 1955. 

Réponse. — Rénonse affirmative. L'instruction ministérielle n° 108/ 
FMFAG/I/C Gun 13 janvier 191, modifiée par décision ministériele 
du 25 mars 1952, à prévu que les militaires du contimgent en 
service en Afrique du Nerd et qui nen sont pas originaires 
bénéficieraient des permissions auxquelles ils peuvent prétendre 
« en fin de service sous forme de permission libérable », 


6565 — M. Verneuil demande à M. le ministre de la natio- 
nate et des forces armées s'il me iui serait pas possible d'envisager 

x'ension aux jeunes artisans ruraux du régime des permissions 
asrivoles, En effet: 1° il est difficile, dans une commune rurale, de 
faire une distinction nette entre l'agriculteur et un artisan rural; 
l'un et l'autre concourent à la production agriçole ; 2 les fils des 
artisans ruraux sont, au moins, aussi utiles au village que les fils 
des agriculteurs eux-mêmes: ces derniers ne profilent qu'à une 
entreprise isolée alors que les jeunes artisans ruraux, dans l’entre- 
prise familiale, servent les inlérêls de toute la’ population rurale par 
‘es travaux de maréchalerie, de forge, de mécanique générale, sur- 
lout cepuis que l’on a développé ta 1mécanisation de l'agriculture. 
Associés dans leurs travaux quotidiens de la terre, il serait juste 
Cu point de vue des permissions agricoles, que l'agriculteur et l'arti- 
san rural bénéficient des mêmes aavntages pendant la durée de luur 
s-riice militaire. (Question du 5 février 1935.) 

Réponse. — Réponse négative. Les conditions à réunir par les 
naililaires accomplissant la durée légale du service pour bénéficiæ 
du régime des permissions agricoles ont été fixées par la loi n° 48- 
1145 du 2 juillet 1988, ont les dispositions interdisent loute exten- 


sit de ce régime en faveur des professions non exclusivement agri- 
Cotes, 








6656. M. Tourné demande À M. le ministre de la détense natte- 


nale et des forces armées quelle est la dale qui est prise uns 
déralion pour la prise de rang dans l'ordre de la Légion d'honneu 
d'un gratmkh invalide de guerre Este la date de la motitlration 


ministériclle ou cel'e de la décision de la comunts-ion de reflarme 
accordant un taux d'invalidité de 100 p. 400 ?) 1 lui rappelle que 1 
notification ministérielle relate à ne pension d'invalidité à he 
parfois deux ans, voire Wois ais, apré la dévi h dt 1 DERELERE LIL 
de rélorme. (Question du 17 février 1953) 


Réponse ll est demnancé de bien vouloir se reporter à la réponse 
faite sur le pmême sujet à la question écrite ne SSi6. posce pat 
M. Dulin, sénateur, et insérée au Journal affurul Gu 2? 


AN (édition des débats, Conseil de la République, p. 3137 


enter 





6279. — M. Verdier r\p0=e à M, le secrétaire d'Etat à l'air que 
depuis plusieurs années, le Journal officiel publie de nombreux 
décrets concernant des officiers de l'armée de L'air, portant repet 
de date <e prise de rang dans le grade nominations ave effet rétre 
actif, annulation de décrels portant radiation des cadres puis nor 
nalion au grade supéreur “nltégralion dans h 
un grade acquis au titre des réserves postérieurement à la date di 
Jenr première radiation des cadres, réparation de préjudice d 1 
rière et. parmi ceux-ci, un d'entre eux. nommant CONTIET LATE 
date antérieure au 16 juin 1940 um officier mort dans 1 idem 
d'auto bien avant la date du décret le mommant an grade sum 
rieur, et un autre encore amnulant la mise à la retraite d'un com 
mandant et <a nomination au grade supérieur au titre des résemes 
le nommant ensuite an grade supérieur au titre ce l'aclise ave 
effet rétroactif et le réintégrant dans les cadres actifs alors qu'il 
avait dépassé la Jinite d'âge de son nouveau grade de plus de cine 
ans, ete, Il demand 1o <j, par analogie a espr le justice qui 
1 dù présider à l'élaboration des décrets précités, un officier ce 
l'armée de l'air en retraite peut chlenir Va réparation d'un pré 
ce de carrière subi par Jui alors qu'il était en activité (non-inserip 
tion an tableau d'avancement et non-promotion au grade supérieur 
dont il tenait ependant l'emnp'oi. au titre d ‘active et. « fortion 
an titre des réserves!, préjudice à ui cansé voontairement par Sum 
chef direct et l'entourage de celui-ci, À des fins partisanes et rom 
désintéressées, dont jl peut faire Va preuve uvec des document 
authentiques à l'appui; 2° quels sont les movens (demandes d'enqmé 
tes, commission d'enquête, etr.) dent dispose et officier pou 
obtenir enfin la réparation qui s'impose {et À Inquelle il na droit 
en raison de l'esprit qui a voulu ranser ce préjudice flagrant et mon 
mérité Question du 20 janrier 195 ) 


cadres actif: ave 





- 


ire réponse. — Pour permettre de répandre en toute cannaissanre 
ce cause, H serait nécessaire que l'honorable parlementaire indique 
au secrétaire d'Etat à l'air (cabinet), en se référant à la presente 
réponse, le nom de l'officier intéresse, avec toutes précisions utile 
eur les fais invoqué<s: ce cas particulier fera alors l'objet d un 
élude, dont les résuilals seroul communiqués à l'autcur de la ques 
Lion pare, 








6517. — M. Dronne «xpo<e à M. le secrétaire d'Etat à la guerré 
le cas suivant: un gendarme, adanis dans le corps de la gendarinerte 
en AoÛt 1955, ayant effectué son service 1nililaire d'erlotire 14% à 
octobre 19%, à élé rappelé à l'activité le 25 mnars 199 pour um 

érinde d'exercice de vingt et un jours, qui s'est prolongée jusqu'a 

a déclaration de guerre, en <eplembre de la méme anpée, ce te 
période, s'élalant du 2% mars 19939 jusqu'à la date de la déclaration 
de la guerre, à d'abord élé considérée comme service actif € es! 
intervenue pour moliver le ge mr d'échelon de solde de l’inte 





ressé, Par la suite, elle ne l'a plus élé et le gendarme en que<!{lhn 
a été invilé -à reverser Îles sormmes qu'il avait perçues, soit 9:40 
francs, pour avoir été changé décheon de solde cinq mois el 
quatorze jours trop tôt, 11 demande: 1° si réellement, la périmde 


d'exercice elfectuée dans dez condilions aussi inhabituelles ne peu 
pas étre décomptée comme service actif: 20 dans le cas contraure, 
si le reversement demandé à l'intéressé est vraiment légitime, Je 
gendarme en question ayant touché les sommes <oil-disant tron 
perçues de donne foi et une jurisprudence constante adimetlant le 
non-remboursement des émolurments perçus en trop dans de tehes 
conditions. (Question du 3 fécrier 1955.) 


Réponse, — 10 Les services accomplis par les réservisie: rappelés 
À l'activité en mars 19% pour une période d'instruction el maintenus 
sons les drapeaux jusqu'à la motilisation sont assimilés à des ser- 
vices effectués en temps de paix, au titre des mserves et ne peuvent 
ttre pris en compte pour ln détermination du droit à solde progres- 
sive; 29 les retenues effectuées sur la solde du rmilitaire vi<é par ia 
question posée ont été opérées régulièrement, L'intéressé avait tou- 
tefois la possibiiilé de formuler une dermande de remise graciense 
de deilte, dans les conditions fixées par la circulaire ministérielle 
no R440 SC2/CRC du 29 septembre 1919 (Bullelin officiel du muisltire 
de la guerre, partie permanente, page 452). 





EDUCATION NATIONALE 


5706. -- M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelle est :a siluation des membres de l'enseignement 
supériur public en ce qui concerne la iiberté d'expression de leurs 
opinions dans les matières qu'ils enseignent ou les ratlières 
connexes, soit dans leur en<eignement soil dans toute publication 
qu'ils pourraient être amenés À faire ès qualikés, et s'il ne pense 
pas mécessaire de compléter la réponse faile, le 5 octobre 2, par 
M. ie éecrélaire d'Elat a la présidence du conseil (fonction pulsique) 
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à la que-lion écrite n° 4024, Celle réponse ne parait pas, en eflet, 
avoir complètement tenu sompte du fait qu'it n'existe de maitres 


«li férences que dans les établissements d'enseignement supé- 
rieur, En particulier, les réponses aux points 2, 3% el 4 font état d'une 


Jurisprudence qui ne 


emmble pas devoir s'appliquer à des fonclion- 
haires de 


l'enseignement publie supérieur, quel que soit je ministère 
de tutelle de l'élablissement où il: enseignent, Question du 5 décem- 
bre 1%: 


Réponse 1° Dans leur enignement, les professeurs de l'ensei- 
guement supérieur publie tenus au respect de la règle de neu- 
traliié qui s'impose à tous les membres de l'enseignement public; 
luulefois, compte tenu de la malurlé d esprit des étudiants et des 
jwvces-ilés particulières de cignemenut” superieur résultant du 
“ontenu méme de es progrumme:, cette règle doit être interprétée 
d'une facon extrémement large et ne peut conduire en aucun cas 
ü nt vindre la valeur screntif que el l'originalité des cours; elle 
se réduil en dh ère analyse à une obligation d'objectivité et de 
mesure dans l'expression des idées; elle ne peut donc s'opposer 
qu'à l'expres d vénsie qui cesserail d'être un enseignement 
object el devendrait purement et simpleinent une propagande; 
2 eu re qui werne les publications ou interviews qu'ils peu- 
vent êlre amenés à faire ès quaiités les membres de l’enselgne- 
[LTLMER ip , otbtue és auires fonctionnaires sont SOURIS aux 
dispositio lég -lalves et nux règles adinnistralives et  jurispru- 
dentie le rappelées par M, le secrétaire d'Etat à la fonction ee 
que en réponse la queslion écrile n° 1024 poste par M. Pupat 


\ 

Journal officiel, débats parlementaires du 3 octobre 192, page 2993). 
HO faut remarquer cependant qu'il n'est pas de tradition dans l'en- 
seignement supérieur de soumettre les arliclkes qu'un professeur se 
propose de publier au doyen de la favullé ou au directeur de l'éta- 


LI cu L où Li eHSeCigne, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6096 M. Forcinal :\po-c à M. le secrétaire d'Etat à l'Enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports que le Journal office 
du à mosembre 1952 à publié le règlement du brevet de technicien 
« adjoint technique d'entreprise du bâtiment »., HN lui demande: 


de si celle création est une suile au décret du 19 févriers 1932 qui 


a tivé les dispositions générales dans lesquelles pourront être créés 
les brevels de techniciens Ut si ce décret lui-méme ne serail pas 
l'application de la loi du 4 août 1942, interdisant la délivrance «es 
diplomes professionnels par des écoles privées par correspondanre, 
CRE do sj ce brevet Je technicien adjoint technique d'entreprise 
du bâtiment » ne serait pas le premier des brevels en question. en 


vertu de l'article 2 de la loi du 4 août 1932; 3e si le programme de 


l'examen du brevet de te icien « adjoint technique d'entreprise du 
bâtiment \ été publi et dans quels documents; 4° le règlement 
dudit examen, publis en annexe au Journal ofjiciel, prévoit parmi 
les épreuves orales, ja présentation et la discussion d'un rapport de 
stage, quelle doit être la durée du stage, dans quelles conditions 
1 doit être arcomml en quoi consiste le rapport et à quelles ques- 
tion il doit répondre, (Question du 30 décembre 1952.) 


Reponse Le décret du 19 février 1992 à été pris en application 
des lois du 4 août #42 et du 4 oclobre 193 valiaées par l'ordon- 
hance du 12 août 194% Conformément aux dispositions de ce décret, 
l'arrété du 24% octobre 1952 à fixé le règlement et le programme au 
brevet de technicien « adjoint technique d'entreprise du bâtiment ». 
Anlerieurement, l'arrété du 21 mai 1952 avait fixé le règlement et 
le programme du brevet de technicien-papelier. Les textes sont 


publiés par le service d'éoition et de vente des publications de l'édu- 
talk nattunale, 4%, rue du Four, Paris 16), où l'on peut se les pro- 
curer. Ùs contiennent également toutes les indications relatives aux 





FINANCES 

2191. M. Le Coutaller r\n: 1 M. le ministre des finances «ue 
malgré le changement d'appellation des cadres supérieurs des admi- 
histrations centrales, les fonctionnaires non intégrés ont continné à 
éxer'e < inémmes fonctions sans que, pour autant, les fonctionnaires 
lutégrés aient vu modifier leurs aliribulions. Par contre, lors de la 
dixalron de indives, lévalage de 100 points a sanctionné la cré- 
Leon de ve leux catégories de fonctionnaires qui, avant 1916, appar- 
tenaient à \ cadre unique. De la sorte, un chef de bureau agent 
supérieur plafonne à l'indice 100, alors que son homologue adminis- 
trateur vil plafonne à l'indice 600, s'il est en fre classe, à Plin- 
die 630 s ° en vlasse exceptionnelle, A titre transactionnel, le 
chef de bureau admis à faire valoir ses droits à la retraite avant 191% 
el qui, par conséquent, n'est ni agent supérieur, ni administrateur 
civil, bénéficie de ndive 930, Ainsi, pour trois agents exerçant 0" 
avant exercé des fonctions identiques, il existe trois indices nette- 
ment différents. I demande si une solution est recherchée en vus 
d'harmon:se Û ndices des agens<t des cadres supérieurs des admi- 
nistrations centr Question du 9 février 1952 

Réponse, — Fn verlu des dispositions de l'arlic'e 8 du dévret 
no 4244 du 1 octobre 1915 porlant réglement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 de l'ordonnance ne 43-2295 


du 9 «ctobre 1945 relatif au corps des administrateurs civils, le nom- 


bre des agents nommés administrateur par la voie de l'intégration 
ne pouvait excéder 80 p. 100 de l'effectif réel des agents des cadres 
supérieurs en fonctions dans chacune des administrations rentrales 
ou administratio similée, Ces dernières conditions ont permis de 
wrocéder à une large sélection autorisant à penser que la valeur pra- 


essionne des agents non intégrés est sensiblement inférieure à 
celle de irs anciens collègues désormais administrateurs <ivils. 
Aussi hien, dans la pratique, les fonctions qui, depuis 1916, ont été 
confiées aux agents supérieurs ne comportent-elles pas, à quelques 








rares exreplions près, la responsabilité d'un bureau. En raison méir. 
de la sélection ainsi réalisée lors des Q: rations d'intégration, le Go 
vernement ne pouvait adopter des indices analogues pour ces de 
catégories d'agent; poursuivant une polilique de revalorisation de: 
fonctions incombant aux cadres supérieurs des administrations cen- 
trales, il se devait de réserver aux administrateurs issus de cette 
intégration une carrière et des indices analogues à ceux qu’il envi- 
sageait pour les administrateurs, anciens élèves de l’école nationa': 
d'administration. Les indices maximum ont, en conséquence, été 
fixés à 630 pour les uns et 50 pour les autres. S'agissant enfin de: 
agents retraités en qualité de chef de bureau antérieurement à 1 
réforme des administrations centrales, une solution transactionnel'e 
a été trouvée par l'adoption d'un indice inlermédiairs (550). IL serub'e 
difficile d'adopter une selulion plus favoraible. 


3153. -- M. Raphabl Babet rappelle à M. le ministre des finances 
que la loi du 20 mars 1%51 qui a assuré le maintien des services de 
contrôle du conditionnement dans kes départements de la Martinique, 
de la tuadeloupe et de la Réunion a prévu l'intervention, dans un 
délai de deux mois, d'un décret appelé à fixer les modalités de son 
application. II constate que ce texte réglementaire n'a toujours pas 
élé pris en considération, alors que près d’une année s'est écoulre 
depuis la promu'galian de la li. e! demande : 4: les raisons qui on: 
pu s'opposer à l'approbation du projet de décret qui lui a élé soumis. 
depuis de long mois déjà, par le ministre de l’agriculture ; 2° si dans 
l'attente de ce texte les instructions ont été données aux trésoriers- 
payeurs généraux des trois départements intéressés pour qu'ils 
inserivent à un compte d'attente les dépenses de fonctionnement 
des services chargés du condilionnement, comme l'a pr‘vu l'article 5 
de la loi, (Question du 20 mars 1952.) 

Réponse. — L'élaboration du décret portant application de la Joi 
du 2% mars 19%1 a nécessité le concours de plusieurs: ‘départements 
Iministériels, nolamment en ce qui concerne le statut des personnels 
el le régiine financier des nouveaux services. Au terme de ces consul- 
lalions, un projet de texte a été établi par les services du ministère 
de l'intérieur et à recueilli l'agrément du ministère des finances, en 
date du 21 novembre 1952 Au surplus, des dispositions seront pro- 
posées au Parlement afin d'assouplir le régime de la nouvelle taxe 
du conditionnement et notamment de permeltre lé reversement au 
déparlemerzt de la Réunion de: sommes provenant de recouvrements 
effectués depuis le {er janvier 1918 au tilre de l’ancienne taxe insti- 
tuée sous le régime colonial et dont la suppression s'impose doré- 
navant. Quant au fonelionnement des services du conditiunnement, 
il a pu être assuré normalement, En effet, des instructions avaient 
élé adressées, dès le 22 mai 1951, aux trésoriers-payeurs généraux 
des {rois départements, en vue de préciser les modalités d'application, 
du point de vue comptable, des dispositions de !a 191 du 20 mars 1951. 





"3519. — Mme de Lipkowski allire l'attention de M. le ministre 

des finances sur le pécule des anciens combattants prisonniers de 
guerre. Elle lui demande: 1° quels sont les chiffres prévus pour 
l'année 1952; 20 combien d'ayants cause sont insrits au ttre du 
pécule; 3° quel'e sxmime sera attribuée à chacun d'eux chaque 
année, (Question du 12 avril 1952.) 

Réponse. — 1° Le crédit ouvert pour 19:2 s’est élevé, compte tenu 
des reports de l'exercice 1951, à 1.299.999.000 francs; le crédit ouvert 
pour l'exercice 1933 par la loi du 3 février 1933 s'élève à 1.999.99S.000 
francs; 20 les services des anciens combattants étant spécialement 
chargés d'instruire les demandes de pécu'e, Mme de Lipkowski 
jugera sans doule opportun d'adresser cetle question: au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre; 3° le montant des 
droits et les modalités de payement du pécule sont fixés par les 
arrêtés des 27 mai 1952 (Journal ofliciel p. 51%) et 22 octobre 1952 
(Journal ofliciel p. 1091). L'arrêté dn 27 mai 192 prévoit que le 
pécule sera alloué dans son intégralité et sur la base d’un taux de 
400 francs | rr4 mois de captivité, aux ayants cause des prisonn'ers 
de guerre décédés, soit en cours de caplivité, soit postérieurement 
à leur rapatriement et antérieurement au fer janvier 4952. De son 
côté, l'arrêté du 22 octobre 19%52 dispose, notamment, que dans la 
limle des crédils ouverts à cet effet au ministre des anciens 
combatllants et victimes de la guerre pour les exercices 1952 et 193 
et sur Ja base d'un taux de #00 francs por mais de captivité, le 
pécule sera alloué dans son intégralité aux ayants rause des prison- 
hiers de guerre décédés postérieurement au 31 décembre 1951 et 
dans la limite d'une somme de 2.800 francs aux autres catégores de 
bénéficiaires. Pour les exercices ultér'eurs, de nouveaux aerrêlés 
interministériels fixeront les modalités d'attribution des autres tran- 
ches du pécule. Il va de soi que, dans tous les cas, le pécule ne sera 
alloué aux ‘ntéressés que pour autant que leur droit à ce pécule 
aura élé préalablement feconnu, Ne peuvent prétendre, notamment, 
au bénéfice du péêule les prisonniers de guerre qui percevaient pen- 
dant leur captivité une solde militaire mensuelle d'un montant 
supérieur à celui de l'allocation milita're on les trois quarts du trai- 
tement ou salaire qu'ils recevaient avant leur appel sous les 
drapeaux. 








3962. — M. Ninine expose à M. le ministre des finances que, con- 
formément aux dispositions des décrets des 19 juin 1931 et 6 octobre 
4931, une indemnité spéciale dite de « réinstallation » doit être 
versée aux fonctonnaires justifiant de quinze ans de service effectif 
outre-mer, lors de leur admission à la retraite ou de leur nomination 
ou réintégration dans une administration métropolitaine, dont dix 
ans au moins à la date du ‘er janv'er 1935. Cependant, en vertu de 
l'article 4 du décret du 19 juin 191. seuls peuvent étre pris en 
comple pour le caïcul de cette allocation les services acrompiis 
duns les terriloires d'outre-mer ayant acceplé de verser leur park 
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contributive aux intéressés. Deux territoires seu‘ement, l'Afr'que 
équatoriale française et la Réunion n'ont pas reconnu à leurs fonc- 
tionnaires le droit ouvert par le décret précité. Toutefais, l'Afrique 
équatorale française est revenue, ces temps derniers, sur sa position 
initiale et voudrait réparer le tort fait à ses fonctionnaires, mais la 
malière relève désormais du domaine exclusif du déeret. Il lui 
demaude quelles mesures il conrple prendre, en accord avec Île 
ministère de la France d outre-mer, pour faire cesser la siluation 
indiseutablement injuste et difficilement acceptable qui lui est signa- 
ke, (Question du 3 juin 1952.) 

Réponse. — 11 ne semble pas passible de réserver une su'te favo- 
rable à la suggestion formulée par l'honorable parlementaire. HN 
convient de rappeler en effet, que, sous réserve de dispositions 
transitoires, le décret du 6 octobre 19351 a supprimé l'indemnité en 
question pour des raisons d'économes budgélaires, la siluation à 
cette époque exigeant la suppression de toutes indernnités n'ayant 
pas un caractère d'absolue nécessité. Or, le fait que le gouverne- 
ment général de l'Afrique équatoriale française serait désormais 
disposé à :nscrire à son budget les crédits nécessaires au paye- 
ment de l'indemnité de réinstallation, laisserait néanmoins subsister 
à la charge du budget de l'Etat le payement des indemnités de 
réinstalation d'une part aux fonctionna res ayant servi à la Réunion 
et d'autre part aux magistrats et administrateurs de la France 
d'oure-mer ayant servi aussi bien à la Réunion qu'en Afrique équalo- 
riale française. La conjoncture présente ne paraissant pas plus fava- 
rable qu'en 193%, il semblerait particulièrement inopportun d'im- 
vuter au budget de l'Etat les dépenses supplémentaires qu'entrai- 
nerait l'abrogation des dispositions restriclives de l'articie 4 du 
décret du 19 juin 193 





3063. — M. Vergès expose à M. le ministre des finances q1'aix 

termes de la circulaire du budget n° 161-535 B/1 du 2 décembre 
4918, el alors qu'il s'agissait d'une indemnité égale à six mois 
d'émoluments soumis à relenue « les fonclionaires venus de Ja 
métropole qui se trouvaient, sauf la date de leur affeclatiqn outre- 
imer, antérieurement au {er juillet 1947, remplir toutes les autres 
conditions prévues par les texies en vigueur pour avoir droit à l'in- 
demnité d'installation, ont bénéfiié, à titre exceptionnel, de la 
imvitié de cet avantage, soit trois mois d'émoluments soumis à 
retenue pour pension ». Depuis lors les décrels nos 50-513 du 18 mars 
19% (Journal officiel du 19 mars), et 51-7% du 8 juin 1951 (Journal 
ofliciel du 9 juin) ont respeciivement porté à neuf mois d'émolu- 
sens le taux de l'indemnilé d'installation et prévu comme alloca- 
tion pour quatre séjours successifs de deux ans dans le même dépar- 
tement d'outre-mer. Sans doule la circulaire du budget n° %-19 B,5 
du 24 août 1951 (litre 1, 8 B, alinéa 11) fait remonter au 19 mars 
1916 la date limite de la « première affectation susceptible d'ouvrir 
droit au bénéfice du renouvellement de l'indeennité d'installation 
au titre d'un deuxième, troisième et quatrième séjour », mais le 
fait qué là date en cause vient d'être ainsi modifiée pour la 
troisième fois indique assez combien il est délicat de trouver une 
solution tenant suffisamment compte de toutes les situalions. Celle 
des agents, très peu nombreux d'ailleurs (une dizaine au pius), 
issus des cadres métropolitains, dont l'affectation dans la colonie de 
la Réunion était antérieure au 19 mars 1916 et qui présents à celte 
date dans le nouveau département y ont effectivement assuré, le 
moment venu, l'application de Ja réglementation emétropolitaine, 
semble avoie échappé à l’atlention des services qui ont élaboré la 
circulaire ne 79 B/5 du 24 août 1%, C'est ainsi que dans certaines 
administrations aussi bien l'élaboration des directives indispensables 
à la mise en œuvre de la législation métropolitaine, que lappli- 
calion de «celle-ci ont été réalisées au mois d'avril 1948, exclusive- 
lent par des fonctionnaires détachés des cadres de la métropole 
dans la colonie de la Réunion, antérieurement à l'intervention 
de la loi du 19 mars 19%. Les effectifs complémentaires jugés néces- 
Saires au fonctionnement de ces services ne sont arrivés dans le 
département qu’à parlir de 1919. Or, sous l'empire de la circulaire 
ho 161-5 B/1 du 20 décembre 1938, les fonctionnaires visés plus 
haut ont bénéficié de la moitié de l'avantage accordé sous le titre 
d'indemnité d'installation: il paraît, dès lors, équitable, mutatis 
mutandis, que des dispositions ES à celles intervenues en 
leur faveur en 1948 soient prises à leur égard, comple tenu du 
décret no 51-7235 du 8 juin 1951. 11 lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour aligner, autant que possible, la silualjon des 
fonctionnaires dont il s’agit avec celle de leurs collègues arrivés 
— le département après le 19 mars 1916. (Question du 3 juin 
9%2.) 

Réponse. — Tl ne parait pas possible de réserver une suite favo- 
rable aux suggestions formulées par l'honorable parlementaire. En 
premier lieu, toute mesure prise en faveur d'agents ayant appartenu 
aux cadres métlropolilains arrivés pour la première fois dàäns un 
département d'outresmer antérieurement à la promulgation de Ja 
loi du 19 mars 196, devrait être appliquée avec toutes les consé- 
quences financières inhérentes à celte extension, à tous les fonc- 
liunnaires, quel que soit le cadre auxquels ils ont pu appartenir 
avant la départementalisalion et qui, au point de vue de la date 
d'arrivée dans un département d'outre-mer se trouvent dans une 
situation identique à celles des intéressés. Sur le fond, l'indemnité 
d'installation ne constitue pas un supplément de traitement pur 
et simple, puisqu’en particulier, son attribution n'est permise que 
dans la limite de quatre séjours dans le même département, Cette 
limitalion dans le lemps est motivée par le fait que les sujétions 
couvertes par l'indemnité peuvent être considérées comme très atté- 
liuées, sinon supprimées, lorsque les bénéficiaires résident dans le 
mème département, pendant un certain laps de temps. Cette consi- 
déralion justifie donc l'exclusion du bénéfice de l'indemnité d’'ins- 
lallation des fonctionnaires qui, arrivés dans un département d'outre- 
mer avant la mise en applicalion du nouveau régime de rémuné- 





——- — 
ration tixé par le décret du 31 décembre 1947 ont pu percevoir de 
ce fait pendant un cerlain nombre d'années les avantages prévus 
par la réglementation coloniale en faveur des fonclionnaires venus 
de la métropole et n'ont donc plus à supporter de ce fait les mêmes 
sujétions que celles imposées à leurs collègues arrivés dans ces 
terriloires après leur déparltementalisation. Le caractère rigoureux 
des conséquences inéluctables auxquelles peut conduire dans certains 
cas la nécessité de fixer une dale d'eflel au nouveau régime de 
rémunération a d'ailleurs été atlénué dans toule la mesure du 
possible par des séries de dispositions, Tout d'abord, comme !e 
rappelle l'honorable parlementaire, la circulaire du département des 
finances n° 161 ,5/B/4 du 20 décembre 1958 à accordé une indemnité 
égale à trois mois d'émoluments au personnel arrivé avant Île 
1e juillet 1917 (date reportée ultérieurement au 19 mars 1916), Par 
ailleurs, aux termes de la circulaire no 70-19 R5 du 24 août 1954, la 
perception de celle dernière indemnité ne fait pas obstacle, en cas 
d'affectation dans la métrapole, à l'attribution de l'indemnité d'ins- 
tallation prévue par l'article 8 du décret du S juin 1951, 


4215. —- M. André Mercier ((isc) demande à M. le ministre des 
finances le5 raisons pour lesquelles le stalut des personnels des direc- 
lions régionales de la sécurité sociale, pris en appiicalion du statut 
de la fonction publique, qui à recu l'approbation de M. le ministre 
du travail, de M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil et 
qui lui à été transmis dèpuis janvier 1952, n'est pas encore revéèlu 
de sa signature, Aucune mesure valable ne semb'e jusüfler un tel 
rélard alors que: 1° le stalut de ces personnels devait être promulzuë 
depuis plusieurs années du fait qu'il a été examiné, pour la première 
fois, en 195%; 20 que les dépenses qu'il entraine n'exeèdent en rien 
les dépenses actuelles et que, de ce fait, le budget n'a à subbr aucuns 
augmentation de crédit; 39 le personnel se considère comme Lang 
du fait de celte carenw'e, (Question du % juin 1952.) 

Réponse, — Le projet de règlement d'administration publique 
relatif au statut des personnels des directions gégionales de la 
Sécurilé sociale à fait l'objet d'une étude détaillée de la part des 
services de la direction du budget. Les observations auxquelles cette 
étude ont donné lieu ont été consignées dans une lettre en date du 
21 juin dernier, adresse au ministère du travail, Bien que Îles 
dépenses occasionnées par les propositions de ce département minis- 
tériel aient élé couvértes au moyen des crédits la'ssés disponibles par 
la suppression de nombreux emplois vacants, ces mesures tisquaient, 
par les répercussions qu'elles étaient susceptibles d'avoir dans les 
services extérieurs des divers départements ministériels, d'entraîner 
à d'importantes dépenses, Ces considérations expliquent la position 
réservée prise par le ministère du budget dans la lettre précitée, 
Néanmoins, depuis cette date, le département du budget a procédé 
à un nouvel examen de celte affaire et des contre-propositions ont 
été récemment faites aux services compétents du ministère du 
travail, 


a 


5302. — M, Galy-Gasparrou demande à M. le ministre des finances: 
Jo si un per:epleur a le droit de prélever — Sans le moindre préa- 
vis — sur le compte courant postal d’un contribuable une somme 
restant due, majorée de 10 p. 109, sur le montant des impôts de 
1%2 exigibles au 16 octobre courant et ce'a cinq jours seulement 
après la date d'échéance portée sur le premier avertissement; 2° si 
des ordres ont été donnés aux trésoriers-payeurs généraux pour 
appliquer de pareilles mesures à des contribuables qui avaient régu- 
liérement payé leurs impôls jusqu'à ce jour. (Question du 31 octo- 
bre 1952.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive. En vertu des articles 1663 
et 1332 du code général des impôts, modifiés par les articles 29 et 30 
de Ja loi du 14 avril 1952 les impôts sont exigibles le dernier jour 
du mois suivant celui de la mise en recouvrement des rôles; la 
majoration de 10 p. 100 pour payement tardif est applicable le 15 du 
troisième mois suivant celut de la mise en recouvrement du rôle, 
D'autre part, les poursuites en vue du recouvrement des impôts 
directs peuvent, aux termes de l'article 1841 du code général des 
jimpôts, être exercées dès que les colisations sont exigibles. Les 
percenteurs sont donc fondés en droit à pratiquer, aussitôt que les 
impôts sont exigibles, et a fortiori dès que ces impôts ont subi la 
majoration de 10 p. 100, des apposilions sur le solde créditeur du 
compte courant postal des débiteurs, Pour ce faire, il leur suffit 
d'adresser un avis à liers délenleur au bureau de chèques postaux. 
En effet aux termes des articles 1920 et 1922 du code général des 
impôts les détenteurs ou dépositaires de deniers provenant du chet 
de redevables d'impôts directs privilégiés sont teñus, sur simple 
demande des percepteurs, de payer en l'acquit des redevables et sur 
ls montant des fonds qu'ils doivent au détiennent, jusqu'à concur- 
rence de tout ou partie des contributions dues. Avant de recourir 
à celte procédure, les percepleurs ne sont pas légalement tenus 
d'adresser aux contribuables d'autres avis que l'avertissement régle- 
mentaire, Mais les percepleurs doivent, dès qu'ils ont pratiqué une 
opposition, en donner avis aux contribuables, afin d'éviter, dans 
toute la mesure du possible, l'émission de chèques sans provision; 
20 réponse négative, Aucune instruction récente de l'administration 
n’a prescrit aux complables du Trésor de pratiquer systématiquement 
des oppositions sur les comples courants postaux des contribuables. 
Au contraire, des instructicns- permanentes recommandent aux 
percepteurs d’user de celte procédure avec circonspection: elle peut 
notamment être utilisée à l'encontre de contribuables habituelles 
ment négligents ou qui refusent de s'acquitter sans raison valable, 
ou dont on peut redouter qu'ils cherchent à organiser leur insol- 
vabilité; à cet égard, il appartien! aux percepleurs, pécuniairement 
responsables du recouvrement, d'apprécier s’il est opportun de pra- 
tiquer une opposition. 
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56600, — M, Billat expose à M. le ministre des finances Qu'un 
aucien ouvrier des établissements de l'Etat, malade, à été admis à 
fuire valoir es droits au bénéfice d'une pension d'invalidité. La 
caisse des dépôts et consignalions qui gère le funds spécial de 
rebrute des ouvriers d'Etat a adressé le dossier de l'intéressé à la 
œuisse régionale de La sécurité sociale en vue de sa liquidation, invo- 
quant les dispositions de l'article 114 du déeret du 19 raars 196 et 
celles du décret du 28 ectobre 145, <péciflant que le payement des 
érrérages devait être assuré par la raisse régionale et ie rermbourse- 
wieut de ces arrerages eflectué à ladite caisse par le fonds spécial 
sur production d'états trimestriels. La eaisse régionale prétend, au 
euntraire, que le service de la pension duit être assuré par le fonds 
épérial et à relourné le dossier à la eaisse ces dépôts et consigna- 
ons Ce dossier atlend sa liquidation depuis bientôt deux ans et 
la navetle peut ainsi durer longtemps, alors que l'ouvrier malade 
+ trouve dans une siluation twès précaire. NH lui demande queles 
dispositions il compte prendre pour qu'une décision définitive, tran- 
chant ce cas et le as analogues, intervienne dans le moindre délai. 
(Question du 11 décembre 19:2. 


Reponse, — W'après les renseignements fournis par la caisse des 
épols el ronsignahions, l'intéressé doit perrevoir incessamment les 
nrrérages de sa pension d'invalidité dont le service Ini sera assusé 
dar cet vrganisme, 





6013. M. Arnal demande à M. le ministre des finances: 1° sj 
uue fIlle majeure, tnfirme des jambes et incurah'e depuis l'age de 
ualre ans, dans l'impossibilité de gagner 2a vie, dont le pire est 
d édé, et la mère est actuellement tituluire d’une pension 
d'ouvrière des établissements de l'Etat, er outre, d'une pension de 
réversion (loi du 2 août 1919), réunit toutes les conditions pour béné- 
ficier, éventuellement, au décès de sa mère, de la pension de cette 
dernière, sa vie duran:, eonformment aux paragraphes | et V de 
l'artivie 12 et de l'article 14 combinés de la loi du 2 août MM9 assi- 
milant un enfant infime à un enfant mineur; 2° si cetle enfant, 
adnuse à l'assistance médicale gratuite, percevant une allocaiien 
mensuelle de 6% francs, au titre de la lai du 14 juillet 1905, de la 
art du bureau de hienfaisance de Toulon, serait en drait de béné- 
cer de la boi du % janvier 19% et du décret d'apolication du 
4 mars 1952 sur l'aide aux grands inflrmes, (Question du 20 décem- 
dre 12 ) 


Réponse, — 1° Réponse négative. Conformément à Ja jurispru- 
dence du conseil d'Etat, l'octroi d'une pension à un orphelin infirme 
est subordonné à la double condition que, d'une part, l'infirmité ait 
atteint l'orphelin, et que, d'autre part, le décès de l’auieur ait en 
lieu avant la majorité dé l'enfant; 2° l'intéressée peut prétendre, à 
titre personnel puisqu'ele est âgée de plus de quinze ans, au bénéfke 
des prestations de la loi n° 49-1094 du 2 août 1%49, modifiée, sur 
l'arde aux aveugles et grands infirmes, si elle rempiit les conditrons 
requises par la législation, notamment en ce qui concerne le degré 
d'incapacité physique et le montant des ressources, Ces prestations, 
qui ont élé revaloriséez par la lei no 52.M9 du 19 avril 19%, se 
subshituerttent à celles qui lui sont accordées au litre de la loi du 
#1 junlet 19%» 


———————— 


6016. M, Triboulet demande à M. le ministre des finances :| 
es servives miilaires en occupation en Allemagne du 8 mai 1945 
ar 1 mars PM6 à ture d'offleier de contrôle ‘statut des assimilés 
spéciaux des territoires occupés) donnent lieu à borufiration de cam- 
paune simple dans une liquidation de pension, (Question du 
2 décembre 192.) 


he ponise Réponse affirmalive, confarmément aux dispasilions 
de |'ordonnauce du 21: mars 196% el de l'anrcté du 11 février 122. 





6137. - M, Krieger demanle à M, le ministre des finances: | si 
une per-nne, dépuurvue de tout diplome, qui a loué à un chirurgien 
duuntiote un local meubl: ainsi qu'un malériel chirurgical d'edonte- 
logiv, peut êlre emise en Care pour le payernment de T'impot sur le 
revenu de son localaire; 2° dans l'affirmative, si l'administration, 
qu à négligé d'informer: le loueur de la situation de son locataire 
drpuis pluseurs années, el en droit de poursuivre le recouvrement 
de la lotulilé des sommes dues pas ce dernier au litre des années 
écoulées à l'encontre du propriélaire. (Question du 6 janvier 1953.) 


Reyponse, - La législition flscale prévoit divers cas dans lesquels 
du: Lurs peuvent Êlre rendrs responsables du parxemeut des impôls 
des contribuab'es. La question posée n'indiquant pas avec suflisam- 
ment de précision le fondement de la mise en cause du propriétaire 
du local meublé el du matériel chirurgical d'odontalugie, l'honorable 

rlemmentaire est prié de vouloir bien faire connaître, d'une part, 
noms et domiciles tant du propriétaire que du contribuable, 
d'autre part, quel esi le percepleur qui a engagé les poursuites. 





2%. - M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
si la div-lion des assurances à droit de regard et d'intervention sur 
: dans lesquelles les sociétés d'assurances nationalisées 
r doinaine immobilier en sorte qu'il soit possible d'empé- 








cher des opéras onéreuses et maladroites telles que celle perpé- 
trée par la Compagnie d'assurances générales dans le groupe 
d'immeubles constituant le square du Rule, déprécié par un mau- 
vais entretien, par la suppression des concierge, par Ja transfor- 
mation de la cour plantée d'arbres en garage, etc, (Question du 
20 janvier 1955.) 


Réponse. — Les, sociétés d'assurances nationalisées ou non effec- 
tuent la gestion de leur domaine i sous leur propre el 
entière responsabiilé. 





6293. -- M. Jossmph Denais altire l'altention de M. le minietre 
des finances sur le ca: des employés des sociétés d'assurances, 
dont la validité de la carte professionnelle est, par ailleurs, limitée 
durant la période d'activité aux sociétés du groupe dont la soeiété 
employeur fait partie, qui sont appelés à faire valoir leurs droits 
à la retraite et À qui la carte en question est immédiatement retirée. 
I lui demande si, dans la enème limite des sociétés du groupe, 
ce qui réduit leurs possibilités, il ne pourrait envisager de prendre 
des dispositions et donner des instructions pour le maintien aux 
intéressés de leur carte, sans réserve des formalités, par La com- 
agnie du retraité, d'indication, dont elles ont connaissance pour 
+ règlement des retrailes, des changements pouvant intervenir 
quant aux indications grévues à l'article 33 (8 tv) du décret-lei 
du 11 juin 19%. (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse. — L'acceplation de la demande présentée par l'honorable 
parlementaire serait comraire à la fois à la lettre et à l'esprit des 
dispositions qui régisserit la matière. L'article 3 du déeret-loi du 
t& juin 198, modifié par les lais validées du 16 août 1951 et du 
19 août 1942, vise les « employés » de sociétés d'assurances, Or, 
dans une société, les membres du personnel perdent la qualité 
d'empiavés de la société dès le moment où leurs fonctions prennent 
fin, notamment à la suite d'une mise à la retraite. L'application 
étriete de l'article 7? impose donc le retrait de la carte d'identité 
professionnelie aussitôt que le titulaire perd la qualité d’employé. 
Une interprélation extensive du texle en faveur des retraités aurait 
pour effet de retirer aux dispositions de l’article 22 le caractère 
exceptionnel de la dérogation que le lfgislateur a admise en faveur 
de professionnels autres que les agents et ls courtiers, qui étaient 
aintrefois les <euls intermédiaires habilités à présenter au public 
des opéralions d'assurance. Ce caractère exceptionnel résulle des 
liraites précises dans lesquelles les personnes visées au paragraphe 3 
de l'artlele 34, au nonnbre desquelles figurent les employés de sociétés 
d'assurances, sont autorisées à faire souscrire des contrats d'assu- 
rance dans le cadre de lactivité qu'elles consacrent à leur 
employeur ou mandant. Pratiquement, le retraité qui serait autorisé 
à conserver sa carte, el par conséquent à poursuivre une produetian 
d'assurance pour le compte de son ancien emgloveur, exercerait 
une activité en tous ports semblable à celle d'un agent sans être 
assujetti aux obligations qui s'imposent à ce dernier, En eflet, 
disposwnt de tout son temps el jouissant de la faculté d'établir son 
domicile en tout lieu qui lni eonviendrait, le retraité aurait alors 
la possibilité de e<réer une véritable agence nouvelle. Néanmoins, la 
« présentation au publie d'opérations d'assurances » dail s'entendre 
d+ la recherche d'affaires nouvelles et non d'actes (établissement 
d'avenants, renouvellement où reenplacement de polices) qui sont 
de eirngles actes de gestion, dès lors qu'ils se rapoortent à des 
contrals existants et qu'ils ne sont pas effectués pour le roœmpte 
d'une société autre que celle qui à aouerit le ecutrat initial. 11 
ne semble pas que le retrait de la carte d'identité professionnelle 
puisse emnpécher un retraité de conlinuer, Sous çes reéserve:, à 
gérer les contrats dont 1 avait fait l'apport à la société qui l'em- 


pleyait. 





6308, — % janvier 197. — M. Fourné demande à M. le ministre 
des finances: 1° combien it y à, actuellement, dans son ministère 
— services centraux et servires extérieurs — d'emplois assurés 
par des fonclionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anriens 
comhattmnts ou victimes de guerre, bénéliciaires de la loi du 
‘0 gr 193 (Journal afficiel du 7 février) relalive aux 
ermpluis réservés; 2 combien il y à eu d'anciens © altants et 
victimes de gnerre qui, en vertu de la loi du 2% avril 1924 
(Journal ofliciel du 2% avril 14) ont bénélicié d'un eraploi ebliga- 
toire ‘dans les services cemtraux et extérieurs de son ministère; 
3e combien d'anciens cembattants et victimes de guerre, titulaires 
d'un emplei, en vertu des deux lais précitées, ont élé mis & la 
retraite depuis la libération du territoire, atteints par la limite d . 
# combien d'empois semt devenus vacants dans son mrinistère 
par suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé où d'un 
emploi obligaluire: 5° les mesures qu'il comple prendre: a) peur 
faire appliquer intégralement dans tous les services dépendant du 
ministère les deux ais relatives aux emplois réservés el aux 
emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du peurcentage 
d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et administratien 
dépendant de son activité directe, imparti par la loi du 26 avril 1921. 


tre réponse. — 1°, %, &e Les bénéliciaires de la loi du % jan- 
vier 1923 étant, dès leur nomination, soumis au slalut de l'emploi 
qu'ils éceupent, aucune distinction n’est opérée entre les intéressés 
el les agents issus du recrutement normal. Un travail de dépeuille- 
ment et de discrimination des dossiers s'impose donc. Ce travail 
exigera, compte tenu des eflectifs en présence, un temps censi- 


Pre et Ent ST PAT 


Ex 


F5 RARE 


RAD SET" 


ARNO ANENENE ENMRERE: 


SR PS 





SAR 








cos" n) bols. 














LÉ A 


Eu a 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


e 


SEANCE DU 3 MARS 193 





dérable, Aussi bien, les renseignements demandés ne pourront-ils 
être fournis qu'ulterieurement; 2°, 5°, D) la loi du 26 avril 14 
vrévoyant l'obligation, pour certaines exploitations industrielles et 
commerciales, d'employer des pensionnés de guerre dans une pro- 
portion déterminée, ne concerne pas les administrations de l'Etat 
v. l'administration des finances en particulier, réserve étant faite 
des dispositions bien particulières contenues dans son article 1x; 

a) la loi du 30 janvier 1923 ayant été remise en vigueur par la 
loi du 26 oclobre 1946, les nominations aux emplois réservés dépen- 
dant des cadres de l'administration des finances interviennent régu- 
herement à la suite de la publication, par les soins qu ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, des listes de 
classement des bénéficiaires. 


6357. — M. Raymond Boisdé rxpose À M. le ministre des finances: 
a) que le rapport du ministre tendant à l'approbation du décret 
du 22 juin 1946, dil: «ils (les stagiaires) se trouveront même 
dépassés par eux une fois que l'administration aura accordé aux 
percepleurs anciens sous-chefs le rappel de leurs services militaires, 
rappel qui à été différé jusqu'à ce jour, mais que la jurisprudence 
du conseil d'Etat ne permet pas de différer plus longlemps »:; b) que 
dans les réponses aux questions écriles nes 1532 (Assemblée nalio- 
naie, Journal officiel Qu 20 mai 1992, p. 2397) el 3114 {Conseil de 
la République, Journal officiel du ?1 nnai 1952. p. 1111), il est 
précisé que «selon la jurispruden-e constante du conseil d'Etat, 
le rappel des services militaires ne peut être envisagé que lorsqu'il 

1 eu homninalion dans un autre cadre. Tel n'est pas le cas des 
percepleurs, anciens sous-chefs de service du Trésor, pour lesquels, 
aux termes de l'articie 29 du décret du 9 juin 1939, la promotion 
vu grade de per“eypteur de 2? classe, fer éche'on, constitue un 
avancement de grade»; €) que «jusqu'à ces dernières années 
l'administration, suivant les errements antérieurs à l'application 
du statut de 1939, a fait bénéficier les percepteurs issus des sons- 
chefs de service de leurs rappels de services mmililaires », HN lui 
demande de lui éaire connaître, avec méférences: 19 quelle est 
celte jurisprudence du conseil d'Etat qui ne permettait plus, au 
mois d'avril 1946, de différer les rappels de services militaires aux 
sous-chefs de service, nommés percepleurs après inseription sur 
une liste d'aptitude; 29 quelles sont les dispositions antérieures 
au décret du 9 juin 19% qui permellaient le rappel des services 
mililaires aux agents oblenant leur avancement après inseriplion 
sur une diste d'aptitude; 30 quelles raisons n'ont pas permis à 
l'adininistration de faire les rappe:s de services mnililtaires aux sous- 
chefs nommés en 19441 (arrêté du 31 décembre 1911), en 1942 arrêté 
du 22 août 19421. en 1%45 (arrêté du 15 septembre 1943) avant 1947, 
dès que leurs services militaires complant pour des services civils 
duninuant d'autant le temps exigé permellaient celle nomination 
donc avant juin on juillet 1946: 4» gt est celte jurisprudence 
constante du conseil d'Etat d'une date postérieure au {7 mai 
1319 (dale à laquelle les derniers rappels auraient été fails) et 
qui ne permel pius de les effectuer. (Question du 22 janvier 
1 


Réponse. — La question des rappels de services militaires aux 
sous-chefs de service nomimés percepleurs, est, en fait, liée à la 
question de l'application du décret du 22 juin 19%. Ces prob'èmes 
sont actuellement soumis au conseil d'Elat et leur règlement ne 
pourra intervenir qu'après que la Ilaule Assemblée se sera pro- 
honcée à leur sujet. 


6358. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre des finances: 
a) que la réponse du 1% juin 1952 à une question orale à démontré 
que de flagrantes et préjudiciables illégalités avaient été commises 
au détriment des percepleurs mutikés, ce dont ils souffrent depuis 
six ans; b) que l'attention du Gouvernement a été attirée sur ce fong 
délai et l'urgenc? du règ'ement de celle irrilante question; rêgle- 
nent qui, s'il n'intervenait pas avant la publication du tableau 
d'avancement pour 19553 et l'arrêté de nominalion du reliquat du 
lablequ de 1952, serait sans effet et confirmcrail irrévocablement les 
« lésés » dans leur déciassement, du fait que les comptables inscrits 
sur les divers tableaux, une fois nommés, ne pourront être ni 
déclassés, ni déplacés au profit de ceux à qui la réparalion reconnus 
par l'administration doit être accordée; €) qu'ainsi leÿ illégalités 
continuèraient pendant toute leur carrière à leur porter un préju- 
dice irréparable attendu qu'il ne suffit pas que les « lésés » soient 
de hors-classe et perçoivent le trailement, mais principalement et 
surtout qu'ils aient vacation aux postès de hors-classe et figurent 
pour le choix de ces postes sur les listes d'ancienneté avant tous 
ceux qui illégalement, les ont primés; d) qu'en n'’agissant pas de 
telle sorte que les hénéficiaires du décret de 1946 ne priment d'ores 
et déjà plus les exclus, l'administration donnerait à entendre qu'elle 
poursuit un but qu'elle se doit d'atteindre quoi qu'il en soil; il loi 
dervande — les travanx des commissions, comités, ete, ne liant en 
rien l'administration, les précisions demandées, reflélant sa manière 
de voir, se situeront hors de ces travaux — de vouloir bien lui faire 
connaître 1e si l’adiministralion avait pour but d'évincer la plu- 
part des mutilés nommés percepleurs après 1929 de la gestion ellec- 
live des postes de hors-classe ; dans la négalive; comment evisage- 
telle de suspendre l'exécution des mescres en cours depuis au moins 
SiX ans et qui vont alteindre, nonobstant celle négaliom, le but 
précité, 29 si l'administration se doit de meltre tout en œuvre pour 
qu'en lout élat de cause les mutilés évincés du décret de 1916 





puissent, avant les nonunailions susvisées et la publicati lu lab 1 
de 195, oblenir réparation et reprendre la place de lagelle 118 
n'auraient jamais dû être dstancés: 9° tdtnistration nh'envi- 


sage pas, afin que l'irréparable, qui est sur le point d'être consommé, 


ne le soit, de suspendre toute pormnation, notammen 1 la tu 
classe et À la tr classe, 2 échelon 1” quel es fnestl'es idimitiss 
tralon compte prendre pour qu 1l= CCE or ju ut est ein: S 
echcore, vocalion aux postes de hors class 9 comin vduminis- 
tration se le doit, les lésés » reprendront l'anciennels qu'ils avaient 
antérieurement sur ceux qui les ont illégalement devanees, % core 
pris ies sous hefs de service qui ne les ont prumés qu'à Va ( 
du rappel illégal de leur lemps de services militaire fhiucshon du 
22 janvier 1953 

Réponse Ainsi qu'il « été déjà répondu à des queshion posées À 


ce sujet, l'administration à respecté les droits que les pereepleurs 
multilés pouvaient tenie de la Tégislalion au titre de laquelle ils ont 
été recrutés et aucune disbnetion n'a ét4 établie au comrs de leur 
carrière entre ces complisies el lecrs collègues nommés à d'autres 
titres. En ce qui concerne les diftienullés soulevées par l'application 
du décret du 22 juin 1946 l'adiministration n'avait aucun molif de 
he pas se rallièr aux conelesions qui avaient élé adoptées par une 
cormission où les percepleurs mautiles étaient représentés \u 
demeurant le Conseil d'Etat avauc été saisi de la question, il n'est 
pas possible d'envisager un règlement définitif du problème avant 
que la Haute Assembire se sait prononcée sur les requêtes déposres 
à ce sujel. 


6359. — M. Raymond Boisdé se référant à la réponse faite le 29 acto. 
bre 192 à la question écrite n° 4, expose à M. le minisire des 
finanocs que les recherches peuvent être facilitées par la lecture, 
le cas échéant, aux archives, des organismes syndicaux et profes- 
sionnels, des publications professionnelles, tel le Bulletin de l@ 
perceplion; au moyen des renseignements en possess on des diffé 
rents organismes ou svodicats corporalifs: par les membres des 
commissions susvisées dont certains en sont encosre membres, et 
lui demande: {1° comple tenu des délais el dates de publication, 
de signature après présentation, à quelle Jate Va commission pr'vus 
à L'article 40 du décret statutaire du 9 juin 19359, seslelle réunie 
pour dresser le tableau d'avancemen:s des slag aires nomines percep- 
fleurs de 4% classe (Journal officiel du 6 juillet 4939) el objet d'un 
arrêlé en date du 930 juin 19%9 portant inscription au tableau d'avane 
cesnent pour la ‘ classe, publié au Journal officiel du PE août fu 
sans services effectifs dans le nouveau grade et le procès-verbal de 
cette réunion peul-il être consulté, les recherches devant se limier 
à une période de qualorze jours: 2° au cas, peu probable, où, malgré 
les possihilités ci-dessus, les recherches n'aboutiraient pas, comment 
l'adiministralion pourrail-elle faire la preuve que ladite commission 


s'est effectivement réunie et a dressé un proces-verbal de la séance, 





infirmant ainsi une base d'un pourvoi en conseil d'Elal pour infrac- 
lion aux dispositions statutaires, (Question du 2? janvier V5 
Réponse. — Ainsi qu'il a été déjà signalé dans nlusicurs réponses 


à de précédentes questions écriles, les documents auxquels se réfère 
l'honorable parlementaire n'ont pu être retrouvés malgré toutes les 
recherches effectuées, I est à présuemer que ces documents ont été 
adirés lors du repliement des servees du minisière des fines 
dans le département d'Indre-et-Loire au cours de la dernière guerre. 
L'administration se trouve donc dépourvue des moyens de produ:re 
tout document en la matière, 


——— 


6360. — M. Raymond Boisdé, se référant aux réponses faites aux 
queslions écriles 2512, 4047 et 4143 (5 octobre 1952), 4950 (39 octo- 
bre 1952), demande à M. le ministre des finances comment il expli- 
que qu'il n'y ait aucune contradiction entre le principe d'égalité 
des droits et la réalité, laquelle démontre que ce principe est violé 
par ses services, savoir: 1° en relenant au profil d'une calégorie 
d'agents des lésions bien moins hypothétiques, dont par surcroit 
l'administration des finances prend la responsabilité; 2° en complant 
pour l'anciennelé dans la 4° classe le temps passé en quaiilté de 
percepleu: stagiaire, nonobstant le décret du 14 mars 1435; 5° en 
considérant des services accomplis en qualité de commis (slaziaires 
nommés à compter du %0 juin 1939) comme services effectifs accom- 
plis dans la quatrième classe en qualité de percepleur; 4° en accor- 
dant, quinze ans après, une bonification d'un an à des agents, sous 
le prétexte que reçus aux seules épreuves générales d'un concours, 
pour un emploi autre que celui dans lequel ils servent, ils auraient 
été lésés par rapport à d'autres, non reçus; 5° en accordant Île 
bénéfice d'un deuxième raprel de services militaires aux sous-chefs 
de services nemmés après inscription sur des listes d'aplitude ; 
Ge en déclarant que les services militaires ont été rappelés comme 
l'exige la loi, alors qu'une simple romparaison entre deux agents 
de même origine ou d'origine différente infirme cette déclaration; 
7e en considérant comme définili“ement acquises des situations 
qu’elle reconnait comme illégalement accordées, qui lèsent une 
catégorie d'agents et en se refusant à réparer ces lésions. (Question 
du ?2 janvier 1953.) 


Réponse, — 19 Les lésions éprouvées ne peuvent ouvrir droit À 
réparation que dans la mesure où elles engagent la responsabilité 
de l'administralion; 2° le décret du 14 mars 1935 ne visait que « les 
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commis principaux et commis du Trésor admis aux roncours des 
41 décembre #42 el 21 décembre 193 pour l'emploi de perrepteur 
slagiaire »; 3e, 4e, e, Go et 7° le conseil d'Etat est saisi des faits 


évoqués et l'administration ne peu! qu'attendre ses décisions. 
En ue 


6361. — M. Raymond Boisdé «xpose à M, le ministre des finances: 

4. que dans le rapport me 12%4% D du directeur de la comptabilité 
publique en date du 12 avril 1946, tendant à l'approbation du decret 
du 22 juin 19%6, est indiqué que « les stagiaires se trouve rent 
dépassés par les souschefs de service lorsque l'administration eura 
rdé à ces derniers le rappel de leurs services mililaires, qui à 

été différé jusqu'à ce jour, mais que la jurisprudence du conseil 
d'hial me permet pas de différer plus konglemps »; 2° qu'à la suile 
ce pourvois en conseil d'Etat contre l'application restrictive des 
dispos tions du décret précité, l'adaministration a reconnu dans un 
rapport adressé à la haute assemblée, no 13922 A. 2, tout récent, que 
« sous-chefs de service ont Wlégalement bénéticié, dans le grade 
de perreptours, des bonifications d'anciennelé pour services mil:- 


taire je que, dans ce dernier rapport, l'admin:<tration indique que 
« ju-qu'à ces dernières années, elle à, suivant les errements anté- 
ri à l'application du statut de 1999, fait bénéficier les percepleurs, 
j=si d ouschets de service, de leurs rappels de srvices pmmili- 
[ et « qu'elle n'est pas en mesure de rapporter ses dérisions »; 
du jun fait connaitre qu'ains apparait très explicitement que le décret 
l » | 1046 est au moi en partie basé sur des arguments faux; 
CHREC ef< d we nommés percepleurs après inscription 

d'a ide ont  hbénéfici illégalement d'avantages 


ni \ ! “ri ù détrument de leurs collègues: que les lésés 
s TT t'urivés de leurs droit uue les sommes illégalement 
“er X anchens sous-chefs de servire et dont 'e montant dépasse 
cent millions par an, sont volontairement abandonnés par l'admi 
mistratio il ui deuvande, er considérant que le conseil d'Elat 
suive da onclusions de l'administration dans sen rapport ne 13922 
A % el ce, sans atlendre le ou les arrets sur celle question: a) S'il 
he dur apparait pas comme logique de faire reverser les sommes 
ainsi parvées à ses ageuls, comme il l'est demandé à tous autres 


redevables de dette emers l'Elm; b) dans la négalive, quels argu- 
ments di invoque pour considérer ces Sommes come définitive- 
ment acquises par dr . comment il envisage, ayant 
teconnu cette erreur de réparer le préjudice de carrière subi du fait 
de l'adiniristration comme ertte dermière lenvisageuit dans Sa 
réponce à la question écrite, Conseil de da République n° 37%, 
Journet officiel du A octobre 19%:2, page 1754. (Question du 2 jan- 
vuer 1 


intépess.s ‘ 


He pan se Le problème des rappels de services militaires anx 
souschets de servie, nommés perceptenrs, est lié à la question de 
l'application du décret du 22 jrin 19%6, et M n'est pas possible de 
prendre une décision sur cette sifaire, tant que 1e conseil d'Etat ne 
s est pas pro oure à ce sujet 





6362. M. Christiaens po à M. le ministre des finances qe 
l'action en restitution des redlevables des taxes sur le chitre 
d'ufflaires et régie par l'article 191 du code général des mnpôt:, 
PA oulizne qu nonab-tant le souci inressant de precisronm qui 
aubme le législateur fis'al, il arrive que, fréquemment, l'adininistra- 
Hon soit necessairement amenée à situer la portée qu'il convient 
de ménager à certains lexles fiscaux quant à cerlans cas parlicuiiers 
rencontrés lors de l'application pratique de ces mêmes textes, H li 


TO qu'un redesabe à fait l'objet, en janvier 1919, d'une vériii- 
cali ‘ Ù hiffre d'affaires; qu'ultérieurement à ladile vérilica- 
to id tration est venne situer Tlinterprétation qu'il imporiait 
« Î t in text ilerprétalion à la lumière de laquelle est 
ul iDparu LM Verre du du redesable et, en tout état d 

tau ine interprétalion erronée de la portée du texle tant par les 
raderable que par Les services eux-mêmes, 1! lui demande si !a 
dernadi ( nimandée qu'a atressée le redevable en cause, plus 
de deux à près le payement apparaissant dès lors comme indu, 
mais avant cependant que ne soit écoué un délai de deux ans 
fa sant sul'e à la vérification, aussi bien qu'à la mise au point 


administrative précitées, à où n'a pas interrompu la prescription 
courant à l'encontre du redervah'e quant aux versements, ainsi indus, 
ur lui effectués, il lui expose que le cas considéré, apprécié, ne 
Vt.cs qu'à titre comparalif, sous un angle juridique général, per- 
mettrait, À est veai, une fort pudiieuse application de la maxime 
Coutra non valentém agere non currit praesrriptio, Quoi qu'il en 
sait, SU devait etre opposé que le droit fiscal est de droit étroit, il 
lui saurait gré de li préciser si, s'inspirant de l'esprit bienveillant 
oont est empreinte umr réponse faile à M. Tailhades (Conseil de la 
République ,ne 57 dun 49 juillet 444), Journal officiel, p. 2005), àl ne 
lui gpparait pas possible, au eas particulier de se relâcher du forma- 
lise par trop excessif ct pour le imoins conlestable d'un texte. 
(Question du 22 pantier 1963.) 


Réponse Aux termes de l'article 1981 du code général des 
fnpôls, l'action en restitution aes redevabtes si prescrit par deux 
ans à Compter du payement, Dès lors, l'envoi par un redevab'e, 
plus de deux ans après le payement de laxes sur le chiffre d'affairei, 
d'une lettre recommandée Ctablie dans les conaitions prévues par 
l'article 15 de Ja loi n° 49-4033 du 1 juillet 1949, n'a pu interrompre 
valablement la prescription. Le principe étant ainsi posé, il ne pour- 
rail Ctre répondu avec précision, notamment à la dernière partis 
de la question, que si, par l'indication ou nom et de l'adresse du 
contribuable qui v est visé, l'administration était mise à mème de 
faire procéder à une enquête sur le cas par!ivulier. 


a 








6366. — M. Rlousselot demande à M. le ministre des finances: 
fe si, en vertu de l’excmption fiscaie générale dont bénéficient les 
coopéralives agricoles d'insémination artificieïle, leur union nationale 
doil payer les taxes sur le chiffre d’affaires concernant les matérie}s 
el outillages qu'ele fourn'i à ses coopératives adhfrentes qui ne 
peuvent +e les procurer dans les différents départements, s'agissant 
de fournitures spécialisées, Il est prérisé qne l'union nalionaie 
ne prélève simplement, pour ces opérations. qu'un faible pourcen- 
tage pour frais de gestion, et que les cessions se sont élevées aux 
sommes suivantes depuis la constitution de l'union: 1947, 97.559 
francs: 19048, 9.208029 francs: 4059, 11.062.853 francs: 195%, 5.291.540 
francs: 1941, 7.702.113 francs: 20 dans l'afflirmmalive, si l'assiette 
des taxes est basce sur le mmontan! des cessions ou seulement sur 
la différence entre les prix de revient el de cession. ‘Question du 
22 janvier 155.) 


Réponse, — Dans la mesure où l'union nationale visée à la ques- 
tion a excusivement pour obiet de faciliter le fonctionnement des 
coopératives d'insémination artificielle adhérentes et dès lors que 
les opérations par eles æéuiistes répondent en fait à cet objet, il 
semble, «a priori, que cet organisme soit susceplible de bénéficier 
de l'exonération de la taxe à la produrtion et de la taxe sur les 
transactions prévue par les articles 271 (4e) et 29 Ge) dn code géné- 
ral de: impôts. Toutefois, une réponse définitive ne pourrait être 
fournie que <, par l'indication de l'adresse du groupement en 
cause, l'adminis'ration était mise à même d'effectuer une enquête 
sur les conditions exactes de son fonctionnement. 





6358. — M. Ménauit demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1e que! à éré, pour j'année 4931 el pour 1952, le montam des dépen-es 
engagées par les services municipaux d'ambulances sur l'ensemble 
du territoire, sauf Paris. 1& chilfre tolal, pour avoir une signification, 
devra comprendre non seulement l'achat et l’entrelien des véhicules, 
mais également les salaires el les charges sociaies; 2 quel à été, 
pour l'anmée 191 el pour 1952, le monlant dés recelies des services 
Wuniipaux d'armbulances. (Quest.on du 2 janvier 1953.) 


Réponse. — L'organisation des servires municipaux d’ambulances 
présente bean-oup de diversilé, Certaines communes disposent d'un 
service d'ambulances qu'elles exploitent directement. Un tel ser- 
vice n'avant pas un caractère industriel ou commercial, les opéra- 
tions finan-ières qui le concernent ne sont pas centralisétes dans un 
budget annexe, 1nais directement rattachées, suivant leur nature, 
aux divers postes du budget communal. D'autres communes confient 
l'exploitation du service des ambuiances à leurs étab'issements hosm- 
taliers. Le déficit éveniuel dun service ne peut élire incorporé dans le 
prix de journée, il doit être couvert par une subvention municipa’e. 
I] e<l enfin des communes qui, pour le transport des malades, 
passent des conventions avec des entreprises privées, Dans ces 
conditions, élant donné le nombre des communes iniéressées et le 
mode de gesiion variab'e des services, il n'est pas possible de dégager 
les renseignements précis, d'ordre financier, qui intéressent l’hono- 
rable pariementaire. 





6398. — M, Deixonne dernande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui faire connaitre le nombre total d'arrêtés ‘définitifs ou non) rendus 
au cours de l’année judiciaire 1951-1952 par chacun des conseils de 
préfeclure interdépartementaux et départementaux et le tribunal 
adininisiralif d'Alsace et de Lorraine en précisant, par conseil: 4° le 
nombre d'arrèés en matières autres que de contributions directes, 
2 celui de “ontribulions directes; 2° le total et, 4°, en indiquani 
le chiffre g'obal des membres (président compris) composant !e 
conseil ou tribunal. (Question du 23 janvier 1933.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de hien vouloir <e 
reporter à la réponse à la question écrite n° 6198 qu'il a posée dans 
les mêmes termes à la date du 43 janvier 1953, figurant au Journal 
officiel, Débats parlementaires, Assemblée naïonale, du 19 février 
1953, page 1142. 





6399. — M. Godin demande à M. le ministre de l'intérieur en 
raison de quelies difficultés le règlement d'administration publique, 
qui devait intervenir alin d'étendre la loi du 2 avril 1952 relalive 
à la limite d'âge des fonctionnaires de l'Elat, aux personnels de la 
 - de Paris, n'est pas encore intervenu, (Qwestion du ?3 janvier 
%33.) 


Réponse. — Le règement d'administration publique prévu à 
l’artic'e 90 de la loi du 3 avril 1952 me doit pas seulement comporter 
des dispositions relatives aux limites d'âge des fonctionnaires de ja 
ville de Paris et du département de la Seiné, il doit égaiement fixer 
l'ensemble des dispositions statutaires applicables à ces personnels. 
Le préfet de la Seine et le préfet de police ont été invités à étudier 
les disposilions qu'ils sonhaileraient voir figurer dans ce règ'ement 
d'adm'nistration publique. En attendant son intervention, ces hauts 
fonc'ionnaires conservent le pouvoir de fiser par arrêté les limites 
d'âge applicables aux personnels des administrations parisiennes. 
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(art. 66 du décret du 1% avril 1943) et ceux dont la nomeixlalure 

des grades et emplois supprimés « commis » classés, de par !es 


POSTES TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6586. — M. Diethelm expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones la siluation d'une employée qui, après avoir été darne- 
commis à la direction des postes, lélégraphes et téléphones, a été 
nommée receveuse de 6e classe en 1915, puis receveuse de > classe 
et a dù prendre sa retraite pour cause de maladie. Elle a alors été 
admise à une pension étabiie à j'indice 27%, dont elle bénéficiait 
comme receveuse. Or, si elle était restée dame-commis à la direction 
des postes, télégraphes et téléphones, elle aurait vu son emploi 
transltormé en celui de contrôleur, à la suite du reclassement du 
4 janvier 198, et son traitement serait passé à l'indice 315. IL Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette 
anomalie et éviter que lavancemen! de grade de l'intéressée ne se 
transforme en déclassement. (Question du 3 février 1953 ) 


Réponse. — L'éechelle indiciaire des receveurs de % classe (indie 
maximum 330) ne comportant pas d'indice 27%, l'honorable parie- 
mentaire est prié de vou'oir bien faire connaître les nom et pré- 
noms de l’ex-receveuse de 5% classe visée dans la question n° 6586. 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


6323. — M. Alphonse Denis expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population ja siluation difficile d'une fille-mère de 
cinq enfants, Pour l'ainée de ses enfants, âgée de dix-sept ans, 
é'ève dans un centre d'apprentissage, eile ne perçoit ni allocation 
familiale ni aucune assistance, Pour ses quatre autres enfants elle 
reçoit une somme mensuelle de 23.105 francs (dont 17.105 francs au 
titre des allocations familiaies). L'intéressée, ayant un enfant en 
bas âge, n'exerce présentement aucune activité professionnelle. De 
ce fait, elle ne peut prétendre au hénéfire de l'allocation de salaire 
unique. Il demande: a) quels droits peut faire valoir cette mère de 
famille; b)} à quelles allocations ou indemnités elle peut prétendre ; 
C) à quels organismes e:le a la possibiiité de s'adresser: d) si le 
Gouvernement a }J'intention de proposer un assouplissement à la 
réglementation en vigueur en ce qui tuncerne l’octrai de l'allocation 
de salaire unique aux filles-mères qui, momentanément, ne peuvent 
exercer une activilé sociale. (Quesiion du 20 janvier 1953 


Réponse. — Une femme seule, mère de plusieurs enfonts est consi- 
dérée, au regard de la législation sur les prestations familiales, 
comme Se trouvant dans l'impossibilité d'exercer une activité protes- 
sionnelle et bénéficie de piein droit des allocations familiales dont le 
taux varie suivant le nombre de ses enfants (art. 2 de la loi du 
22 août 1946). Si cette femme a exercé une activité professionnelle 
salariée et a du interrompre cette activité par la suite d’une manière 
définitive ou temporaire, eile peut continuer à bénéficier aussi de 
l'allocation de salaire unique (art. 23 du décret du 10 décembre 
1916). Dans le cas signalé, cette mère de famille ayant quatre enfants 
ouvrant droit aux prestations familiales (l’ainée, apprentie de dix- 
sept ans, ne remplit plus cette condition conformément à l’article 10 
de la loi du 22 août 1946) bénéficie de prestations familiales se mon- 
tant à 130 p. 100 du salaire servant ‘de base, dans sa zone de rési- 
dence, au -ealcul des prestations familiales si elle remplit les condi- 
tions de l'article 23, paragraphe 6, du décret du 10 décembre 1916 
précité (allocation de salaire unique comprise) et à 80 p. 100 de ce 
mème salaire dans le cas contraire (pas d'allocation de salaire 
unique). Ces prestations ini sont versées par la caisse d'allocations 
familiales de sa résidence, L'intéressée peut en outre formuler à Ja 
mairie de. sa résidence une demande d'assistance à la famille qui 
sera soumise à la commission cantonale appelée à statuer compte 
tenu de l’ensemble des ressources du foyer. Enfin, elle peut solliciter 
des secours, soit du directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale, au titre de l'assistance à l'enfance, soit du bureau 
de bienfaisance de sa commune. 





6374, — Mme François expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l’article 65 du décret n° 6% du 17 avril 
1913 pris en application de la loi du 21 décembre 1941 a eu comme 
conséquence de supprimer de la nomenclature des grades et empois 
des hôpitaux et hospices, les « commis ». La circulaire ne 24, direc- 
tion de l'assistance, 4e bureau, du fer février 1944 précise : « l'inno- 
Valion essentielle du décret du 17 avril, qui est confomme en cela 
au statut des fonctionnaires de l'Etat, est la division du person- 
nel en trois catégories : 1° le personnel fonctionnaire ; 29 le personnel 
non fonctionnaire; 3° le personnel congréganiste. Les dispositions 
du statut des fonctionnaires, reproduites dans le décret du 17 avril 
193 ont été abrogées dès la libération du territoire. Or, celles 
contenues dans le décret n° 891 et les références mentionnées dans 
la circulaire n° 21 sont toujours 1à où les commissions administra- 
lives n'ont pas cru adapter et modifier le statut de leur person- 
nel en applicalion de la circulaire n° 13] du 9 fuillet 1950, maïn- 
tenues. Si les nr de la lot du 1: septembre 1M%1 ont été 
abrogées des la libération, celles prévues au décret du 17 avril 
4913 ne l'ont été, là où les commissions administratives ont modifié 
et adapté le statut de leur personnel ea application des instractions 
Conlenues dans la circulaire ne 437, qu'à compter du {er février 
194. De ce fait, la situation du personnel des hôpitaux et hospices 
Publics compris dans la catégorie « personne] non fonctionnaire » 





disposilions de l'arti“e 65, employés aux écritures, où méme auxi- 
liuires de bureau, s'est trouvée diminuée si l'on l'ent comple que 
les fonctions exercées par ces agents étaient celles d'ager 
‘aires et d'un grade supérieur, comme l'ont impËcitement reconnu 
les dispositions de la circulaire n° 137 du 29 juillet 1959, Il en 


misuite un préjudice moral et pécuniaire et un Fréjudire de car. 
rivre, notamment en ce qui concerne IS agents + Commis » tilu- 
larisés en appiicalion de la circulaire no 13: du 29 juillet 19% qui 
he peuvent concourir au grade de rédacteur que s'ks peuvent jus- 
litier de trois ans de fonctions de titulaire alors qu'ils ont accomplit 
les fonetions de « commis » en qualité d'auxiliaire, certains depuis 
dix ans, Elle lui demande s'il compte modifier les dispositions de 


' 


la circulaire ne 137 afin de permettre: à) que la titularisation des 
ugents compris dans la calézorie personnel non fonelionnaire » 
en application des articles 62 et 66 du décret du 17 avril 19:3, ainsi 
que ceile des auxiliaires de bureau et des auxiliaires de ice, 
s'etfectue de classe à classe avec rétroactivité au jour de la {ifulars 
sation; b) que les années accomplies par « les ernployés aux écri- 
tures et auxiliares de bureau » avant leur litularisahon soient prises 
en compte pour la durée des années qui sont exigées pour concourir 
au grade de rédacteur. (Question du 20 jawvier 153.) 


,r x 
service 


Réponse. — Les instructions conlenues dans la circulaire mn sté- 
rielle no 137 du 29 juillet 1950 qui ont permis aux administrations 
hospitalières de déroger à certaines dispositions du titre 1H du 
décret du 17 avril 19% ne penvaient conférer aux mesures qu'elles 
autorisaient un caractère rétroactif, La réglementalon de 143 est 
donc demeurée seule applicable jusqu'à la publication de ces ins- 
tructions et les agents du personnel adminisiralif d'exécution res 
crutés sous l'empire de cette réglementation ne pouvant en aucuns 
manière se prévaloir de la quaiité de € IRIS, ittendu qu'ils 
n'avaient pas satisfait aux conditions normales d'accès à cel emploi. 
Lors du rétablissement de l'emploi de commis, en application de 
la circulaire no 437 ci-dessus visée, il apparut équitable de facililer 
l'accès de ces agems audit emploi en les dispensant du concours 
réglementaire et en permettant leur nomination en qualité de 
commis, à la suile d'un simple examen probatoire non acressib'e 
aux candidats étrangers à l'administration hospitalière, Mais, pour 
les motifs exposés ci-dessus, il ne saurait être envisagé d'a<< mer 
à des services de commis titulaires, tant pour l'avancement que 

vur l'accès aux conchurs de rédacteurs, les services accompiis par 
es intéressés antérieurement à leur nominalion dans l'emp:oi de 
commis. 


6459. — M. Hettier de Boislämbert expose À M. le ministre de la 
santé publique et de la population que le derel n° 31-12 du 
6 novembre 1951 portant cAification des textes légiatifs concernant 
la pharmacie (Journal officiel du 29 novembre 1951} prévoit au 
titre H, chapitre II, section MH, article M, paragraphe b: « le visa 
est accordé à la spécialité pharmaceutique débtée postérieurement 
au 11 seplembre 1941 lorsque le comté technique constate qu'elle 
présente un caractère de nouveauté ainsi qu'un intérêt thérapeu- 
tique. » Il lui demande: 1° que faut-il entendre par « intérêt 
thérapeutique » et par « caractère de nouveauté »? 2o quelle est la 
composition du comité technique ? 3° certains de ces membres diri- 
gent-ils des services qui effectuent des essais sur des produits à 
l'expérimentation pour le cunple de l’industrie pharmaceutique pri- 
vée ? 4° ce cornité a-t-il toute latitude d'interprétation ? 5° un pro 
duit nouveau qui est efficace, mais mo'ns “epengant qu'une spécia- 
lité existante, présente-t-il un intérêt thérapeutique an sens de la 
loi, si son action est sensiblement égale an romparable à celle d'une 
spécialité déjà existante ? 6° une asso ation nouvelle de produits 
ayant obtenu le visa depuis plus de six ans'a-t-elie le caractère 
de nouveauté ? 7e un se! d'un acide peut-il être considéré comme 
présentant un caractère de nouveauté si un autre sel du méme 
acide est déjà protégé par un visa? (Question du 23 janvier 19555.) 


Réponse. — 1° Pour éclairer l'honorable parementaire sur l'appli- 
caiton de l'article 91 du code de la pharmacie, il est utile de rap- 
veler brièvement les dispositions antérieures qui ont inspré cette 
législation nouvelle. La loi du 11 septembre 1941, notamment son 
article #4, instilue le contrôle des "spécialités ÿharmaceutiques préala- 
blement à leur m'se en vente. Le visa du ministre de la santé 

ublique est délivré à ces produits sur avis d'un comité technique. 
Tout pouvoir d'appréciation est laissé à cet organisme dont les mem- 
bres sont choisis parmi les hautes personnalités du corps médical et 
pharmaceutique. Pour éviter tout risque d'arbitraire, cel organisme 
déûnit, ans une instruction du ‘% août 1943, les conditions d'exa- 
men des spécialités qui lui paraissent le m'eux satisfaire l'intérêt 
général, Pour obtenir le visa, les spécialités ne doivent pas présenter 
de danger pour la santé morale et physique de la population. Le 
comité technique conslate que leur formule est correctement éta- 
blie, que leur fabrication ne présente pas de défaut technique préju- 
diciable à la qualité du produit, que les résultats obtenus à l'analyse 
correspondent à la formule annoncée par le fabrirant: Les spécialités 
créées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 11 seplem- 
bre 1944 doivent en outre présenter un caractère de nouveauté, Dans 
le but d'adapter ces critères à l'évolution de la thérapeutique, le 
décret du 13 septembre 1945, pris en application de l'ordonnance du 
93 mai 19%5, prévoit dans son article 5 qu'un arrêté du ministre de 
la santé publique fixera les conditions dans lesquelles le comité tech- 
nique donne son avis. Sur la proposition du Conseil supérieur de la 
pharmacie, l'arrêté du 22 janvier 194 édicte ces nouvelles règles. 
Ainsi une exploilatlion exclusive est-elle réservée à l'auteur de la 
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spécialité nouvelle caractérisée par un nom de fantaisie. Mais pour 
évier lout monopole nuisible à la santé publique, le fabricant ne 
conser que l'avantage d'utiliser un nom de fantais'e: le même 
medicament pouvant être débilé par tout fabricant à la condition 
qu'il sont désigné par un nom scientifique ou commun. Le Gouverne- 
ment estime qu'en raison du silence de la loi du 11 septembre 1941 
sur dithouns d'examen de specialntés, les nombreux intérèis en 
cause doivent être concilhiés par de nouvelles dispositions légales. Un 
projet de loi est étudié le 23 janvier 1946 par le Conseil supérieur 
de ja pharmarie où sont représentés les organismes professionnels 


dnieressés, On s'accorde pour proposer que la spécialité ne doit pas 
présenter de danver pour la santé pub que be l'avis des membres 
du corps imédiecal, 1 parait en outre nécessaire que la qualité théra- 
peu'ique soit constatée sans être toutefois garantie par l'Etat. Cette 
holion d'activité thérapeutique est l'objet de nombreuses discus- 
suns, N s'en dégage que dans l'état actuel de nos connaissances 
sSciwnlifiques, Factivité d'un médicament sur l'homme ne peut pas 
loujours et rigoureusement être démontrée, Par contre, l'expéri- 


menlalon sur lanima! permet de déduire l'utilité ou la nou- 
veauté thérapeutique et de rendre possible l'appiicalion du 
médicament dans es THimites de Tlexpérimentation humaine. 
Li qualite de ce ben expérimental entre le médicament et la 
tiérapeutique est définie par l'expression « intérêt thérapeutique » 
proposée par M le professeur Hazard, adoplée par le conseil supé- 
rieur de la pharmacie et traduite par la loi du 22 mai 1946, dont Îles 
dispositions en question font l'objet de l'article M du code de la 
pharmacie, L'appréciation du caractère de nouveauté relient Fatten- 
bon des inembres de la commission de la santé publique au cours 
de lexamen du projet de loi. 1 ressort des disrussions que, pour 
ü“ssurer le développement de la recherche scientifique et accorder 
aux malades le bénéfice des médicaments nouveaux, là spécialité 
pharmaceutique doit représenter un progrès technique ou thérapeu- 
hique. L'Etat accorde un privilège à l'inventeur de la spécialité, 
hais he doit pas lui réserver l'exploitation exclusive du médicament. 
D'ou la création d'une nouvelle catégorie de médicaments: « les 
préduils sous-cachet qui permellent de satisfaire les besoins des 
pualades tout en encourageant la recherche. L'exposé des motifs 
de la loi du 22 mai 1946 définit par les mémes termes la portée 
de ce texte, De telles dispositions ne peuvent étre efficientes que 
si la nouveauté est réelle dans le domaine scientifique ou théra- 
Peulique. A titre d'exemple, les comprimés d'aspirine dosés à 
0.17 gramme ne présentent pas de Caractère de nouveauté si le seul 
argument consiste à faire valoir l'originalité de leur poids. Mais ce 
caractère de nouveauté peut résulter soit de l'introduction dans la 
thérapeutioue d'un médicament non employé jusque-là pour le 
susullat recherché, soit d'une présentation nouvelle offrant des 
avantages techniques où permettant un mode d'administration nou- 
veau et intéressant d'un produit déjà utilisé sous d'autres formes 
médicamenteuse Comple tenu des considérations précédentes, dl 
Va de soi que le visa des spécialités, de méme que le visa de 
la publicité, sont délivrés « $S, G. D. G. ». Par contre, conforné- 
juent à l'article 91 du code de la pharmarie, la spécialité pharma- 
ceulique qui à obtenu Je visa est garantie par l'Etat contre loute 
imnilalion sous lorme de spécialité, pendant un délai de six ans 
qui court du jour où son fabricant a été habilité à 


lu melti en vente; 2 conformément à l'article M 
du code de Ja pharmacie, le romité technique comprend: 
deux membres de l'académe de médecine, deux professeurs ou 


professeurs agrégés de la facullé de médecine, deux professeurs 
ou maitres de conférences de la faculté de pharmacie, trois méde- 
vins dont un médecin des hôpilaux de Paris, désignés par les orga- 
medicaux agréés par le ministre de la santé publique; trois 
pharmaciens dont un pharmacien d'officine, désignés par les orga- 
hisines agrecs par le ministre de la santé publique; un représentant 
du ministre de là santé publique. Ces membres sont nommés pour 
trois ans. L'arrêté du ministre de la santé publique nommant Îles 
iembres actuellement en fonction à été pris le 23 juin 1950 et 
publié au Journal officiel du 12 juillet 1950, %e Le code de la phar- 
acte n'interdit pas aux membres du comté technique des spé- 
cialiles d'exercer les fonctions qu'us représentent au sein de cet 
organisme, En ce qui conrerne les essais des médicaments effectués 
pour le compile de l'industrie privée, une commission est consli- 
tue par l'arrèlé du ministre de Ta santé publique en date du 
2-2 janvier 1946. Une liste d'experts est dressée pour procéder aux 
essuis chniques, pharmacologiques, thérapeutiques ou chimiques 
demandes par les fabricants de produits pharmaceutiques. Celle liste 
est élablie par les merwbres de l'académie de médecine, de l'acadé- 
ue de pharmacie, de la société médicale des hôpitaux, de l'acadé- 
nue de chirurgie, des représentants des facultés de médecine et de 
pharmacie de Paris ou de province, nommés par le ministre de ja 
santé, Une note publiée par celle commission des essais des médi- 
caments en definit le fonctionnement el précise notamment que les 
experts he peuvent pas étre choisis parmi les membres du comité 
lechn'que des spécialités en exercice, Pour mieux souligner le souci 
d'umpartialité des membres du comité technique, on remarquera que 
sur leur proposition l'arrêté du 22 janvier 1916 institue une procé- 
dure d'examen écarlant dans l'esprit des fabricants tout risque 
d'arbilraire, Seuls les éléments techniques sont soumis à l'apprécia- 
bon du comité qui re connait pas le nom des firmes intéressées. Le 
vole à Heu au scrutin secret, 4° Le comité technique à toute latitude 
d'interprétation dans l'intérêt de la santé publique. Néanmoins, 
tel organisme s'est imposé des règles de procédures formelles déf- 
n'es par linstruchon du 30 août 1943 et l'arrêté du 22 juin 1946. 
Les textes pris en application de la loi ont précisé les voies de recours 
ontre cet avis. Conformément aux dispositions de l'ariele 10 du 
}, les avis défavorables sont rommuniqués aux 
intéressés. Un délai leur est imparti pour produire leurs observations 
qui sont soumises au conseil supérieur de la pharmacie. Si le conseil 
€slune à la mmajorile des deux tiers de ses membres que ces obser- 
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valions doivent être présentées au comité technique, ce dernier en 
est saisi par le ministre de la santé publique, qui se prononce au \u 
de l'avis définitif éanis par le comité technique à la suite de ce nou- 
vel examen. Contre cetle décision, les intéressés peuvent se pourvoir 
en conseil d'Etat. 5e Il n'est pas possible de répondre à celte ques- 
tion. Pour cerlains produits, la diminution de l'efficacité peut être 
une qualité, c'est le cas par exemple d'un anticoagulant dont l'ac- 
tivité est atlénuée, et l'aciion moins prolongée. 6° L'appréciation de 
la nouveauté ne peut pas découler de règles intangibles et qui 
deviendraient applicables par un système de mécanographie. Pour 
apprecier la nouveauté, de nombreux facteurs sont en jeu qui 
touchent toutes les disciplines de la chimie, de la physique, de la 
chnique, en un mot de l'art médical. Dans ces conditions, le légis- 
lateur ne pouvait donner de meilleures garanties à la santé publique 
qu'en procédant au choix judicieux des hautes personnalités du 
comité technique, qui sans cela n'aurait pas de raison d'être. 3e En 
réservant Ang ve mg du comité technique, certains exemples 
peuvent être donnés pour montrer l'impossibilité d'édicter des règles 
générales en celte matière: l'acide chlorhydrique forme avec Îles 
inélaux des sels dont la plupart ne présentent pas d’analogie théra- 
peutique: chlorure de sodium, chlorure de zinc, chlorure de fer, 
chlorure de magnésium, ete. Si nous considérons l'acide succinique 
nouvellement introduit en thérapeutique pour son action sur la res- 
piration, nous pouvons conslaler que ce même acide ut donner 
des esters ou des sels dont l'activité est très différente. Le succinate 
de pipérazine peut être utilisé en raison des propriétés de la pipé- 
razine dans le traitement des vers intestinaux, la suceinyl choline 
iodure est un curarisant alors que la suceinyl choline peut présenter 
un intérêt dans le trailement des affections du foie. 





6593. — M. Midol demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui préciser la nationalité d’un individu dont 
renseignements ci-dessous: né en 1915 en Italie (où ses parents 
s'élaient réfugiés en 1914 alors qu'ils habitaient régulièrement en 
Lorraine); de père né en 1874 à Metz, de père el mère nés au Luxern- 
bourg; de mère 1s'e en 1873 à Melz, de père né au Luxembourg et 
mère née en Moselle. Résidant en France depuis 1919, y a loujours 
éié considéré Français, n'a jamais eu de carte d’étranger, a é'é régu- 
lièrement recensé et appelé avec sa classe en octobre 193%6, el mobhi- 
lisé à la guerre de 1939. Est titulaire d’un livret militaire en bonne 
forme. A combattu dans les F.F.L pour la libération de la France, 
(Question du 5 février 1955.) 


{re réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de prier M, Midol de. bien vouloir lui faire connaitre, 
s’il n'y voit pas d'inconvénient, l'identité complète et l'adresse de 
la personne à laquelle il s'intéresse. Il n'est pas possible, en effst, 
de donner une réponse ulile sans divers renseignements comp'émen- 
taires, et la vérification, notamment dans les fichiers dn ministère, 
de l'absence de dossier d'acquisition de la nationalité française 
concernant cetie personne ou ses ascendants. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— M. d'Astier de La Vigerie demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quel sens il faut donner au para- 
graphe 2° de l'annexe de la décision ministérielle du 20 avril 4948, 
concernant! la classification des emplois dans les commerces de 
fleurs naturelles, notaminent pour ce qui à trait aux emplois classés 
au coefficient 135. Une décision antérieure du 29 août 1915 disposait : 
« Coefficient 1%: appreniis avec où sans contrat pendant les quatre 
années d'apprentissage, aide-fleuriste, coursier, vendeur débutant ». 
Le nouveau texte porte : « Coefficient 1%: coursiers, jeunes employés 
sans contrat d'apprentissage et apprentis avec contrats, pendant les 
irois premières années d'apprentissage ; aide-fleuriste ; vendeur débu- 
liant ». Indépendamment du changement de coefficient, il semb'e 
que l’on ait voulu expressément remplacer une énumération par une 
définition, le terme « coursier » figurant dans le corps du premier 
texte à égalité avec les autres, mais prenant le caractère d’un terme 
générique au début du second. Cette interprélation se vérifie-t-elle 
comme correcte d'après les archives des consullalions préliminaires 
cflectuées à l’époque par l'adrninisiration auprès des organisations 
patronales el ouvrières intéressées ? (Question du 20 janvier 4953.) 


Réponse. — La décision ministérielle portant classification des 
emplois dans les commerces de détail non alimentaires du 20 avril 
1948, qui à fait l’objet d'un rectilicatif au Journal officiel du 22 mai 
1948, abroge en s'y substituant les dispositions des décisions des 
29 août 1945, 22 mars 1946 et 31 janvier 1946. Les nouvelles elassi- 
fications retenues résultent d'accords intervenus au cours de com- 
missions parilaires tenues sous la présidence d’un inspecteur du 
travail. C'est ainsi qu'en ce qui concerne le commerce de détail des 
fleurs naturelles :es trois catégories d'emplois aflectés des coefficients 
respectifs 115, 123 et 159, qui figuraient dans le texte des décisions 
précédentes, ont élé modifiées par la décision du 20 avril 49%8. 
Celle-ci a prévu un coefficient minimum 135 et un coefficient maxi- 
mum 480. Elle a, d'autre part, ur la catégorie des apprentis y 
visés, défini les fonctions auxquelles ils sont affectés qui sont celles 
de coursier. Le coefficient 135 s'applique en vertu de la décision du 
20 avril 19%8 aux emplois énumérés sous la forme suivante dans le 
texte original: « coefficient 135, — « Coursiers: jeunes en sans 
contrat d'apprentissage et apprentis avec contrat, pendant les trois 
premières années d'apprentissage ». « Aide-fleuriste ». « Vendeur 
débutant », J1 en résulte que le coefficient 135 vise les trois emplois 
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suivants: vendeur débutant: aide-fleurisie et coursier, ce dernier 
puot étant un terme générique qui désigne « les $eunes empioyes 
ins contrat d'appreritissage et apprentis, avec contrat, pendant les 
trois premières années d'apprentissage ». Il est, d'autre part, indiqué 
qu'aucune difficulté en ce qui concerne celle définition et cette 
\ssification d'emplois n'a été soukevée lors de la rédaction du 
texte. 





6327. — M. Maroël Cachin expo°e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ie Cas d'une femme mariée, née en 1296, qui à 
uieroé, pendant dix-sept ans, une profession commerciale, et dont 
le mari perçoit, acluellement, la pension vieillesse de la sécurité 
sociale, ER 1943, pour échapper aux poursuites de l'ennemi, Îles 
inttressés ont dû vendrg leur fonds de commerce et, depuis 196, 
l'épouse exerce une profession Salariée. J] lui demande: 1e si l'inté- 
rrssée pourra prélendre à l'allocalion vieillesse des travailleurs non 
saluriés des ®professians industrielles et commerciales à l'âge de 
suisatite-cinq ans {ou de soixante ans en cas d'inaptitude,; 2° si 
l'intéressée peut se prévaloir des dispositions du décret n° 32-4291 
du 1e décembre 1952, modifiant les premier et quatrième alinéas du 
paragraphe 1° de l'article 16 du décret du 21 avril 1959; 3e dans la 
negative — l'intéressée n'ayant pas exercé d'activité salariée avant 
1916 — si elle pourra, à soixante<inq ans (ou à soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail), bénéficier de l'allocation aux vicux truvail- 
leurs salariés. (Question du 0 jamvier 1%53.) 





Réponse. — %° Réponse négalive, l’inkresste n'ayant pas exercé 
son activité commerciale pendant au moius cinq années uprès l'âge 
de cinquante ans (décret n° 19-515 du 21 avril 4949 modifié, articke 11) ; 
>» réponse négalive, la faculté de rachat-des points d'allocation élant 
r'servée aux personnes qui, cuire autres conditions, sont a‘filiées à 
une caisse d'assuranmcæ vieillesse des professions industrielles æt 
commerciales (règlement de rachat approuvé par arrêté du 26 sep- 


doit lénéficir obligatoirement de la prime de salissure au reine 

titre que les ouvriers charbonniers. bien que ne inanipulant pes 

le combustible. L'arrêté du 24 mai 1917 (Journal offroiel du 25 anat 
\ 


1913) mentonne, en effet: « Au salaire fixe s'ajoute, pour len 
sembie des ouvriers du commerce des combustibles, une prime 
destinée à indemmniser la salissure anormale dn vélement où 44 
corps inhérente au travail du charbon, Question du 22 janvier 
HAUTS IR 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté du %4 mai 1947. modifiant 
l'arrété du 27 juillet 1%45 fixant les salaires des ouvriers du com- 
mez:ce des combustibles, ln prune de salissure est destinée à 
jademniser la sa'issure anormale du vêtement ou du corps inhérents 
au travail du charbon »., H semble done, sous reserve de l'apprécias 


lou souvérauie des tribunaux, qu'un ouvrier d'entrehien emnploré 
par un négociant délaillant en combustibles pour Ja réparation 
et l’entrelien de son pare automobile ainsi que pour lentrelien 
général ne peut se prévaloir de ces dispositions, son activité cote 
sisiant en un travail autre que celui de la manutention du chars 
bon. Au surplus, la loi n° 4026 du 11 février 4%30, relative aux 


conventions collectives et aux procédures de règlement des confht3 
Collectifs du travaii, avant consacré Je retour un régime de ja 
libre discussion des salaires et accessoires de salaires, il en résulte 


notamineni que la 


Jieston des primes relève actuellement du 
domain des conventions ollectives ou des iecords te salaires 
conclus dans le cadre de ladite loi. Aucune convention collective 
visant les comimerces des combustibles n'est intervenue à l'heure 


actuelle, En revanche, des accords de salaires ont été conclus 
sur le plan régional, Dans la région parisienne, notamment, Vars 
Cor@ du 16 octobre 1931 fixe Ve taux de la prune de solissure; 
toutefois cet accord pe vise que le personnel de manutention et 
de iivraison et ne semble pas s'afphiquer aux ouvriers rempilis- 
sant les fonclions définies par l'honorable parlementaire, 


———— + —— 


tembre 1951); 3° la æequérante alleignant l'âge de soixante-cinq ans 


de ÈR 





Re 


A en 1961 devra, pour pouvoir prétendre à l’allocatien aux vieux tra- 

& vaileurs salariés, justifier de quinze ans de travail salarié après l'âge 6495. -- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 

É de cinquante ans, # lui sera pratiquement impossible d'obtenir l'atlo- et de la sécurité sociale si une artiste d'uu théâtre subventionné, 

3 calion aux vieux travailleurs salariés entre soixante et soixante-cinq qui à une retraite inférieure au minimum wvilal, el qui a cotisé \ 


ans au titre de l'inaptitude au travañl élant donné qu'en application 
de l'article 2 (£ 4er) de l'ordonnance du 2? février 45 modifie, 
les postulants doivent, à partir du der janvier 1956, justifier de 
quinze ans de travail salarié ou assimiké accomplis postérieurement 
à leur cinquantième anniversaire et que la personne en cause a eu 
cinquante ans en 1946. L'attribution de l'allecalion aux vieux travail- 
leurs pour vingt-@nq années de saiariat au cours de l'existenee ne 
iurait être envisagée dans le présent cas, l'intéressée n'æyant occupé 
d'emploi salarié qu’à partir de 1916. H convient de remarquer que, 
pos'érieurement au 31 décembre 1945, les périodes de salariat ne 
nl prises en considération, pour l'attribution de l'allocation aux 
veux travailleurs salariés, que si elles ont fait l’obiet du versement 
de la double contribution des assurances sociales, Or, par ce moyen, 
e salarié acquiert des droits à l'essuranre vieillesse, La personne 
en cause pourra ainsi, quand elle aura quinze années d'assurance 
valab'es, obtenir, au lien de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, une pension de vieillesse en verlu de l’article G de l’ordon- 
hance du 19 octobre 1955 modifiée, laquelle ne peut être inférieure 
‘ù laux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de 
plus de 5.000 habitants, augmentée, le cas échéant, des avantages 
unplémentaires, et est servie quel que soit le montant des ressour- 
ces du titutaire. si le nombre d'années d'assurance valables est inté- 
rieur À quinze, mais au moins égal à cinq, l’assurée obtiendra une 
rente conformément à l'arlicle 66 de l'omnnnance susvisée. 





6379. — Mme Rose Guérin expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'une mère de cinq enfants, âgée de 
soixante-cinq ans, À qui l’on refuse l’alloration vieillesse à titre de 
mère de famille parce que son deuxième mari, salarié, est allé tra- 
\ailler volontairement én Allemagne pendant la guerre, précision 
étant faite que les cinq enfants sont més du premier mariage fle 
père était salarié) et que l'intéressée s'est séparée de son -deuxième 
mari précisément «en raison de son attitade antinationale, Elle lui 
demande s'il est juste de faire supporter à une mère de famille qmi 
a (levé elle-même ses cinq enfants les conséquences d'un acte de 
son deuxième mari, qui n'est pas le père de ses enfants, (Question du 
22 janvier 1903.) 


Réponse. — La lai du 2 août 1949 a étendu le bénéfice de l'allo- 
cation aux mères .de famille, jusque-là réservé aux comjointes ou 
veuves de salariés, netamment aux femmes séparées de leur Ccon- 
joint, Peuvent bénéficier de l'allocation, les autres conditions étant 
par ailleurs remplies, les femmes séparées lorsque au cours des trois 
Mois précédant la date de la séparation de fait leur conjoint exer- 
Çait comme dernière et principale activité professionnelle un emploi 
salarié leur ayant procuré une rémunéralion normale. L'honorable 
parlementaire avant -exposé par ailleurs la siluation de la requé- 
rante, fl est procédé à une enquête en vue de déterminer si la 
A nes pourrait, éventuellement, se prévaloir de ces disposi- 
1ons, 





6380, — M, darrosson demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un mécanicien, employé par un négo- 
ciant détaillant en combustibles pour la réçaration et } entretien 
de son parc automobile el également pour l'entretien général, 





toute sa vie à la sécurité sociale, peut se voir refuser A retraite 
invalidité, en cas de longue maladie, alors qu'elle n'a pu toucher 
les prestations pendant la première périote de sa inaladie; et S' 
n'envisage pas de perfnettre le cumul de la retraite invalidité an cas 
où la retraite est inférieure au minimum vilal. (Question du ‘4 jam- 
vier 1953.) 


Réponse. — Les arlisles des théâtres Jvriques nationaux et du 
Théâtre français, titulaires d'une pension sel\ie par les caisses de 
retraites de ces théâtres, qui occupent un einploi salarié ou assi- 
milé aprè@ leur départ du théâtre, sont affiliés, à ce titre, au régime 
des assurances sociales. S'ils viennent à remplir les conditions pré- 
vues par ce dernier régime pour l'ouverture du droit aux presta- 
tions Ce l'assurance invalidité, ils peuvent prétendre à une pension 
d'invalidité, qui, dans l'élat actuel des textes, est cumulable avec 
la pensionsdu théâtre. Bien entendu, cette pension ne peut être 
accordée que si l'affection ayant entrainé l'invalidité a 616 1médica- 
lernenut renstatée pour la première fois postérieurement à l'affiiatiom 
de l'intéressé an régime général des assurances sociales pour 1 
couverture du risque invalidité (pensions). 





649). — M. Penoy expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale, le cas d'un fonctionnaire parisien qui, se trouvant 
en vacances avec sa famille en province, s'est Vu dans l'obligation 
de faire venir le médecin auprès de son épouse souffrante. Afin 
d'éviter au docteur un double déplacement, il a profité de cette 
visite pour lui emander d'effectuer la consultation médicale de sa 
fille âgée de six mos, prescrite par la réglementation de la séou- 
rité sociale actuellement en vigueur, Ce fonctionnaire s'étant prés 
senlé pas la suile À son centre de sécurité sociale, s'est entendu 
dire par une employée subalterne de ce service: 1° que la sécurité 
sociale n'était pas « régulièrement » tenue au remboursement, 
d'une part de Ja viste concernant son conjoint, d'autre part de la 
consultation concernant le nourrisson, mais seulement de l’une où 
de l’autre, du fait qu'elles avaient eu lieu le même jour; 2 que 
le médecin n'avait pas le droit d'exiger des honoraires pour cha- 
cune de ces prestalions. Il lui demande: 4° si celte employée était 
qualfiée pour tenir de tels propos; 2% si ces déclarations sont 
exactes; 50 S'il en était ainsi, en vertu de quelle réglementation, 
(Question du ‘0 janvier 1953.) . 


Réponse, — Aux termes des dispositions de l'article 9% de 
numenclature générale des actes professionnels annexée à l'arrêté 
du 29 octobre 1945, lorsque le médecin visite à domicile plusieurs 
malades de la même famille habitant ensemble, l'indemnité fixe 
de déplacement ou l'indemnité kilométrique n'est due qu'une senle 
fois. Il ne peut être compté plus de deux consultations en sus de la 
première. Il résulte de ce texte que lorsqu'un médecin visite à 
domicile deux malades de la même fam'lle, ce qui est le cas dans 
l'affaire en cause, la caisse de sécurité sociale doit rembourser en 
plus du prix é’une visite, celui d'une consultation. Pour permettre 
à l'administration d’intervenr, le cas échfant, aunrès de la caisse 
intéressée, il appartient à l'honorable prrlementaire de préciser le 
nom, le numéro matricule et l'adresse du fonctionnaire sur lequel 
son atlention a été appelée. 
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Midol 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel :Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouton 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Patinaud. 
Faul (Gabriel). 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinean 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
fronleau. 
Prot 
Provo 
Quénard 
Mme Rabaté. 





Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

31£nor, 

Silvandre. 

sion 

sissoko ,Fily-Dabo). 

Ssouquês (Pierre), 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thoma: (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhamas ,Eugéne), 

Nord 
lhorez :Maurice}, 
lillon ‘Charles). 
riteux. 
laurne 
lourtaud. 
Tricart, 
Ulver. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier 
Vergès 
Mine Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villon !‘Pierre). 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Fiandin (Jean-Michel) 


, Maurice-Bokan>w:ki et Maolli, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Baylet 
Béné (Maurice). 
Billères 
Cadi (4bd-el-Kader) 
Condat-Mahaman. 
Delbaos (Yvon). 
Hélix-Téhicaya. 





Galy-Gasparrou. 

Goubert 
Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Mailhe. 





Mamadou Konaté. 

Mitterrand. 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Raveloson 

Saïd Mohamed Cheikh 

Fremouilhe, 

Velonjara., 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boisdé (Raymond), 


Burlot 
Guichard. 
Naroun Amar. 


Pinay 
Revnaud (Paul). 
solinhue, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


fidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue....,.... 


Pour l'adoplion...... 


Contre 


té de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés con'ormé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus, 


Dans le présent scrulin, M. Nocher, porté comme ayant volé 





« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


M à 











jeudi soir pour la 
Calion aux vieu 


l t imploi, Pa 


Nombre des 


Majorité abso 


L'Asscimbiée nali 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 


discussion 0es 


rapports 


les pre stations Jar uiates el la 


sur le chümage, 


l'allo- 
sécurité de 


Léa is donstarenesssdhess ‘TD 
Mes raiésiséessss Résa ie tés à 256 
Pour l'adoption. ....ssss.se ssssoue 228 
DD sssitiiriéééoanmiate 282 
ile 1 \ pas adople 
Ont voté pour: 
Denis (André), Linet 
Dordogne. Liurette, 
Depreux {Edouard). Loustau 
Desson. Lussy (Charles), 


Aslierde La Vigerie (d”}. 


Auban (Achille) 

Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise. 

Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostela). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcidec), 

Marne. 
Bernard, 
zerthet, 
Besset. 
Biliat 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte. (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Heuri). 
Boultavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Caillet (Francis), 
Camonin 
Cap leville 
Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drame 
Casanova. 
Castera 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofal,. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 


Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot 

Draveny. 

Dubois 

Duvlos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mine Eslachy, 

Estradère 

Evran 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand 

Fourvel, 

Fouvet 

Mme. Francois, 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Gaticier. 

Gail, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravol le 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean Léon, Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegei-Valrimorit, 

Lâcoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalier 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 


mn. 


























Mabrut. 

Mancean (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise, 
Métaver. 

Meunter iJean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Xenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart, 

Paltinaud 

Paul {Gabriel}, 
l'ierrard. 

Pinean 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 

Savary. « 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 


..2. _ [Misls) 
F4! 11-22" 27h 
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a eee n - burn 
Schmitt (René). Thomas (Eugène), Vals (Francis). Peltre. Ribère (Marcel), Smaï. 
Manche Nord Védrines. Penoy. Alger. Souquès (Pierre). 
Sevelle. Thorez (Maurice). Verdier. Perrin ere (Paul), sourbet. 
Sibu: Tillén tChures). Vergès Petit (Eugène- Ardèche. | Taillade. 
Sig uur Tibeux. Mme Vermecrsch. Claudius). Rolland. Teitgen (Pierre-Henri), 
Silvandre Tourné Véry (Emmanuel) Petit (Guy), Basses-| Rousselot. Temple. 
Sion Tourtaud. Viaite._ | Pyrénées. Salah (Menouar). Thibault, 
Sissoko {Fils-Daboa). lricart \ ll Pie Pflimlin. Saïd Mohamed Chelkh.| Tinguy (de). 
Mie Sruortisse, Mme Vaillant- illon (Pierre). l'errmbourg (de). Saint-Cyr. Toublanc. 
Tharnier Couturier, Wagner. Plantevin. Saivre (de). Tracol. 
Thouma tAlexendre), |! Valentino Yacine (Diallo”. Pleven (René). Salliard du Rivault. Tremouilhe. 
Côtes-du- Nord Vallon (Louis). | Zünino. Piüchet. Sanoge Sekou. Turines. 
Vins Poinso-Chapius.| Sauvajon. Valabrègue. 
Pupat. savale Valle (Jules), 
iv 1 (Henri). pt nt + bots Lu vers 
‘ é Quilici. Schuman (Rebert) jelonjara. 
Ont voté contre : Raffarin Moselle. | Verneuil. 
rer à ss — (Maurice), À 
MM Defos du Rau, Lanet oseph Pie amonet. Nord. iard. 
Ait Alù (Ahmed), Devoutle 06 wi é ra Ranaivo. Secrélain. Villeneuve (de). 
Andr Adrien), Delachenal, Lumiel , Joseph). Rave!oson. Senghor. Maurice Viohette. 
Vienne | Delbez. Laplace. Raymond-Laurent, Siefridt. Wasmer. 
André (Pierre), | Delbos (Yvon). Laurens (Camille), Révillon (Tony). £imonnet. Zodi IKkhin. 
Meurthe-et-Moselle Delcos Cantal. 
Authonioz. bDeunutte Laurens (Robert), 
An Denais (Joseph), Aveyron u 
Apithy Deshors Lecanuet, N'ont pas pris part au vote: 
Aubaine Detæul Lecourt. 
Aubin (Jean) Levemy. Le Cozannet. MM. 
Aubry (Paul). Devinat. Lefèvre (Raymond), Bardon (André). Frugier. Mondon. 
Aujoulat Dezarnaulds Ardennes Barrès Furaud. Monsabert (de). 
Aumeran Mile Dienesch. Leguret. Bayrou Gaillemin, Nisse. 
Habet (Raphaël). Dixmier Lenormand (Maurice). Bechir Sow., Garnier Nocher. 
Haron Dommergue. Léotard (de). Bendjelloul. Gaubert. Noël (Léon!, Yonne, 
Badie Dorey. Le Roy Ladurie. Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Palewski (Gaston), 
Bapst Douala. Le Sciellour Bignon. Gaumont Seine. 
Barangé (Charles), Ducos Letourneau. Billotte. Georg?s (Maurice). Palewski (Jean-Paul), 
Maine-et-Loire Dupraz (Joannès). Levarcher. Bourgeois Gilliot. seineæl-Oise. 
Barbier Duquesne. Liautey (André), Bouvier O'Cottereau. | Godin. Patria. 
Bardoux (Jacques) Duveau. Loustaunau-Lacau. Bricout. Golvan. Petleray. 
Barrier Elain, Louvel Briot. Gracia (de). Peytel. 
Marrut Estèbe. Lucas. Brusset (Max). (Hrousseaud. Pinvidic. 
Baudry d'Asson tde).}| Fabre Maga (Hubert). Carsimi Guthmuller, Prache, 
Baytet Faggianetli. Mailhe. Catroux. Halleguen. Prélc*, 
Beaurnont (de). Faure (Edgar), Jura. |Mamadou Konaté. Chaban Delmss. Iaumesser. Friou. 
Becquet Faure (Maurice), Lot. | Marba Sano. Charret. Hénault. Puy. 
hegouin Félice (de). Manceau (Bernard), Chatenay. Hetlier de Roistambhert. | Quinsen. 
hen Aly Cherif Félix-Tchicaya. Maine-et-Loire. Chupin. Huel 3 Raingeard. 
hénard (François) | Fonlupt-Esperaber. Marcellin Clostermann. Jacquet (Michel), Loire. | Renaud (Joseph}, 
béné (Maurice | Forcinal, Marie (André). Cochart. July. Saône-et-Loire. 
hengana (Mohamed). |Fourcade (Jacques). [Martel (Louis), Haute- Coirre. Kauffmann. Ritzenthaler. 
hen Touné Fredet (Maurice). Savoie. j Commentry. Kœnig. Rousseau. 
lorgasse Gaborit Martinaud-Déplat. Corniglion-Molinier. Krieger (Alfred), “amson. 
Bessac Gaillard Masson (Jean). Coulon. Kuebhn (René), Schmittiein. | 
kettencourt Galy-Gasparrou. Massot (Marcel) Damette. Lebon. Serafini. # 
Richet (Robert\ Garavel M ve (René) L Dassault (Marcel). Lefranc. Sesmaisons (de), À 
hidault (Georges). Gardey (Abel), ce Re Deliaune Legendre. Seynat. 3 
hillères Garet (Pierre). Mazel : se Desgranges. Lemaire. Sidi el Mokhlar. 
Hachette Gavini Médecin Diethelm. Mme de Lipkowski |Sou. 
loganda Genton. Méhaignerie Dronne. Liquard. Soustelle. 
Biouard Bonnefous, Losset Mekki” « Febvay Magendie. Thiriet. 
hoscary-Monsservin “oubert Mendès-France Ferri (Pierre). Malbrant. Tirolien. 
hourdellès Grimaud (Henriy, \ te : ie). F'andin (Jean-Michel).| Mallez. Triboutet. 
hourgès-Maunoury. Grimaud _ Maurice), enthen (091. Fr Fouchet. Mignet, Ulver. 
Uruvneel. ; Loire-Inférieure. Meri “w% amère: aD- |‘ Fouques-Duparc. Moatti. Vendroux. 
Huron Grunitzky. cois), Deux-Sèvres. Frédéric-Dupont. Molinatti. Wolf. 
Cadi (Abd-el-Kader). | Guérard Mercier (Micheï), 
Caillavet Gueye Abbas Loir-et-Cher. ca 
Caliot (Olivier), Guissou (Henri). me (Louis), Ca 
Cassagne Guitton (Antoine endée. : Ce 
Catonrt Vendée L Mitterrand. x Excusés ou absents par congé : C£ 
Catrice Iakiki + ct 
Cavelier Halbout. onin. in: Cr 
M mi Mouphouet-Boigny. | Monteil (André), Fe Guichard. | Reyiaud (Pauty. rl 
Chamant Hugues (Emile), Finistère. Boisdé (Raymond), Naroun Amar. Solinhac. ct 
Charpentier, Alpes-Maritimes, Monte! (Pierre), C 
Chassaing Ilugues (Joseph- Rhône. Cx 
Chastellain. : André), Seine. ne = (de). C« 
Chevallier (Jacques Hulin ontillot. . pris part vote : Ce 
Chevigné (de). Hutin-Desgrées. Montjou (de). We pes à LP Pi 
Christiaens ihuel. + ser té g LN 
Colin (André), lsorni. forice. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré+ C 
Finistère Jacquet (Michel), Moro Giaflerri (de). sidait la séance. » 4 p 
Colin (Yves), Aisne. Loire. Mouchet. D 
Condat-Maharman Jarquinot (Louis). Mouslier (de). D 
Conombo jarrosson Movynet. D 
Coste Floret (Alfred), |Jean-Moreau, Yonne. | Muiter (André). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Haute-Garonne Joubert 0 gt - 
Coste-Floret (Paul), Juglas. Nigay. A 
Hérault ‘ Jules-Julien. Noe (de La). Nombre des volanis....,...sssssseessosgese O4 D 
Coudert kir Olmi. Majorité absolue.....s.sescssospecsesssssscesosocce 283 D 
Coudray Klock. Oopa Pouvanaa. p 
Couinaud Laborbe. Ouedraogo Mamadou. Pour l'adoplion.….....isssoososose.: 0 2 
Courant (Pierre). Labrousse Ould Cadi. . 
{ (Paul. Lacaze (Henri). Ou Rabah (Abdel- Contre ...... socvscsiasetdareéose © ED Li 
Crourier La Chambre (Guy). madjid}. : 
à [RE Pantaloni. Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- n 
WT can-Pau Afay (Bernard). Paquet. 4 4 detete - 
Seine-et-Oise | Laforest. Paternot ment à la liste de scrutin ci-dessus. I 
Deboudt (Lucien) | Lalle, Pcbellier (Jean). —“t © + : 
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SCRUTIN (N° 1657) 


sur l'amendement de Mme Valant-Couturier et de M. Barthélemy 
aux yproposilions de la conférence des présidents (Prévoir une 
scance mercredi 4 mars après diner pour discuter le rapport sur 
les allocations farniliales). 


Nombre @es volanis........ssoosoosecosscosece eee 618 
Majorité absolue........, PILE LEE TEL III TITI LIT 310 
Pour l'adoption.......,. CETTE TTT 299 
Contre ........0000000000000 0 469 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger Robert), 
seine-etise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
haurens. 
Déchard (Paul). 
Btche (Emile. 
Benbahmed {Mostefa) 
Benois: (Charles), 
Seinet-Oise. 


Benoit ’Alcide), Marne. 


Bernard. 

Berlhet, 

Prscel 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Buffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capde ville 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de’ 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Pagain, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne., 
Dejean. 
Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamoadoun). 
Dautrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 


Ont voté pour : 


Dufour 

Dupuy Marc). 

Durbet., 

Durroux. 

Mme buvernois, 

Mme Estachy. 

F£tradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Vourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galjcier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoyx. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. é 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-\ alrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 


Etienne), 


Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau ‘Roberl). 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 





Maton, 


Lapie Pierre-Olivier). 


Maureliet. 


Mazier 

Mazuez Pierre- 

Fernand), 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (lierre}, 

Côte-d'Or. 

Midot, 

Minioz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Mortel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

venon. 

Ninine 

Noël Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ;Gabriel). 

sauer,. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Babo). 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Fillon (Charles). 
riteux. 
Tourné 





lourlaud, 


Mayer Daniel), Seine. 


Tricart 

Mur : Vail'ant- 
Couturier. 

Valentino 

Vais Francis), 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaine 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Bad:e. 
Ba pat. 
Barangé (Charles), 
Maine-el Loire. 
Barbier. 
Bardoun André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson ‘de) 
Ba ylet. 
Bayrou. 
Beaumont de). 
Bechir Sow, 
Becquet 
Begoin 
en Aly Cherif 
Bérard (Frinçois). 
Bendjellout. 
Béné Maurice). 
Bengana 
Benouville de). 
Ben Tounès. 
BRergasse. 
Bessac. e 
Botte ncourt 
Euenet (Robert) 
Bidauit {Georges). 
Bignon 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotie 
Blachette. 
PBoganda 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès Maunoury. 


Bouxom. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 


Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catloire. 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 








:Mobhamed). 


Bouvier O'Collereau. 


Cadi {Abd-el-Kader), 


Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emimanuel). 


Ont voté contre : 


Christiaens. 

Chupin 

Ulostermann, 

oc hart 

uirre, 

Colin (André), 

Finistère. 

Colin Yves), 

commentry. 

Condat-Mahaman, 

‘onombo 

Corniglion-Molinier. 

oste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul), 
Hérault, 

oudert 

Coudray. 

Couinaud. 

“ou!on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 
rouzier 

Daladier 

uamette 

Dassauit tMarcel). 

David :Jean-Paut) 
Seine-el-Ojse, 

D boudt (Lucien). 

Defos du Rau., 

Legoulle 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

D'lcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

“eDais (Joseph). 

Denis (Aniré), 
Dordogne, 

Deszranges, 

Leshors 

letauf. 

Deveiny. 

Devinat. 

Dezarnaulde 

Mlle Dienesch, 

Diethe tn. 

bixmier 

Dommergue, 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Lucos 

Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febva 

Félice (de). 
Féiix-Tchiraya, 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin ‘Jean-Miche!) 
Fonluçt-Esperaber, 
Forcina. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacquce). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Goborit, 

faillard 

Gaillemin. 
Laly-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey !Abel), 
GCaret (Pierre). 


Aisne 


(Edouard). 


Yvon). 











Villon ‘Pierre), 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Garnier, 
au 
Gaubert. 

“aulle (Pierre de) 
tauimmont, 
sa vin 
senton 
seorges 
‘iliot 
Godin. 
sOIvan 
osset 
soubert 
Gracia de). 
Grimaud (Henri) 
irimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
srunitzk y, 

aucrard 
sueve 


(Maurice), 


Abbas. 

sUissou Henri), 
suitlton ‘Antoine), 
Vendée. 
uthmuller, 

Hakiki 

ialbout 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault 

tlettier de Boislambert 

flhouphouet-Boigny. 

Huel 


Hugues Emile}, 
Alpes Mariljmes. 
Hugues Joseph- 
André}, Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
huel, 

isorni 

lacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Mirhel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
lean-Moreau, Yonne. 
loubert. 

Juglas 
luies-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

kœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn René), 
Lahorbe 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lafay Bernard), 
Laforest 
Lalle 


Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozännet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

lefrance, 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire. 


(Camille), 
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Lenormand (Maurice) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurle, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher 

Lisutey (André) 

Mme de Lipkowskf 

Liquard 

loustounau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (bernérd), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud- Léplat, 

Masson ‘Jean), 

Massot ‘Marcel) 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (lrené)}, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miehe:), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatli. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerr) (de). 

Mouchet, 





Moustier de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nazi-Bomi, 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne 
Hrmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski Gaston), 
>eine 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Olse. 

Pantatoni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

l'errin, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélat, 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône et Laire. 

Révillon (Tonv). 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler, 


Rolland. 

Rousseau. 

Kousselot. 

Saiah (Menouar), 

said Motramed Cheikh. 

saint-Cyr 

saivre (de), 

salliard du Rivault, 

salnson 

sanogo Sekou,. 

sauvajon, 

savale 

schaff 

schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

schimittiein, 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 





senghor, 
serafini. 
sesmaisons (de). 
sevnät. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt 
simonnet, 
srmañïl. 
vou 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle, 
l'aillade. 
reitgen 
Henri). 
remple 
Fhibault, 
lhiriet, 
Tinguy (de), 
lirolien., 
loublane, 
fracol. 
lremouilhe. 
lriboulet. 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, e 
Viatte, 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice Viullette, 
Wasmer, 
Wolff. 


Pierre- 








Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


Loisdé (Raymond), 


Buriot 
uichard 
Naroun Arnar, 


Pinay. 
Reynaud (Paul). 


i50iinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


sSidait la séance, 


président de l'Assemblé 


nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avient été de 
Nombre des volants. ..s.sssesesee dinesesrec eve 613 
Majorité absolue.............0...00 como soobssce « 308 
POUR" FOOD... ctosssssest e 212 
CODE socoocsocesoocsiisesiss 103 
A rùs vérification nombr t ri l conformé- 
nl 1 1 « t I 1 i-dessus 








SCRUTIN (N° 


1658) 


Sur l'amendement de M. Barthélemy aux propositions de la confs. 


rence des présents (Prévoir une séance mardi 10 mars après diner 


pour discuter le rapport sur l'attribution d'une prime de [in d'année 
au personnel des postes, télégraphes et téléphones). 


Nombre: des VOlunis:.. is soocoscosooccocoscccecece 


618 
Majorité absolue...... céoocceonesevesccsosccsvoe DD 


Pour 


Contre 


l'adoption. . .... 0000.00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Astier de La Vigerie(d') 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballu=er (Robert), 
Sseine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bauren:. : 
Béchard {Paul}, 
Bêche (Emile). 


benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit :Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Bil'at 

Billoux. 

Binot. 

Bissof, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Bouthien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

‘agne 

-amphin, 

zapde ville. 

artier (Marcel), 
Drome. 

Casanova, 

Castera. 

Lermolacce. 

(asaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

( 

{ 

{ 

{ 


Pn un En 


:hausson. 
herrier. 

‘offin. 
ognint, 

onte, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Got. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Lar.des. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

bicko (Hamadoun). 
Doutrellet, 
Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques), 


Ont voté pour: 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 

Mme buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 

Gautier, 

Gaz'er. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guiile. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mine Laissa” 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


cine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lem ur. 
Lenorma (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut, 

Manceau (Robert), 


Sar'he 
ns — fan, 
Pas-de-Calais. 





Marty (André), 


Mme Lefebvre (Fran- 


Martel (Henri), Nord. 


Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), 
Oise. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loirs. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Praduau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regauwdie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor 

Silvandre, 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 





Nord, 





— 


Thore 
Titlon 
Titeu: 
Tourn 
Tourl 
Trica! 


hé: 
be: 
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qhorez Maurice). 
T.ilon {Charies). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

dricart 


MM. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 

AnthoniozZ. 

Antier, 

Apithy. 


rneran 

bet (Raphaël. 
hi. 

otre, 

pst. 

rangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

armier 

ardon (André). 
rdoux (Jacques). 

jarrachin. 

jarres 

sarrrer. 

irrot. 

jaudry d’Asson (de). 


" 
javiet 


CPL 


} 
} 
} 
} 
l 
} 


\\rou, 

eaument (de). 
echir "SOW. 

ecquet 

eJouim 

en Aly Cherif. 
“nard (François). 
endjetlouf. 

iéné (Maurice). 
kengana (Mohamed). 
Henouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 


] 
] 
L 
} 
l 
] 
} 
} 
} 
} 
l 
} 


Bessac. 
Beltencourt. 
bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

F' hette. 


Poganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bosrary-Monsservin. 
k ‘urdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Eru vmeel. 

Buron. 

Cadi {Abd<æl-Kader). 
Caillavet. 


Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-«t-Oise. 
Cassagne. 
Cataire. 
Catrice. 
Cäatroux 
Cavelier 
Careux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Chaïret. 
Chassaing. 
Chastelain. 
Chatenay. 


| Ferri 


{Mme Vaillant-, 


Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Verges. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

-hupin 
Clostermann. 
Cochart 
Lorre 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat:Mahaman. 
Conombo , 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crourier. 
Daladie: 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvori). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
bDetœutf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnauld=. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 

bixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala, 
bronne. 
Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Fagg'anelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice tde). 

Félix-Tchicaya. 
(Pierre). 
F'andin ‘Jean-Michel). 
Fontuyt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Meurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gahorit. 

Gaillard. 
Gailtemin. 


(Edouard). 





Galy-Gasparrou. 








Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunine, 


Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet -{Merre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre dc). 

Gaumont. 

Gévini 

Genton 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

uolvan, 

Gosset 

“oubert. 

Gracia ide). 

Grimaud (Henri). 

Guumaud (Maure), 
Loire-inférieure. 

Groussennd. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 

Guissou ‘Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 
Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de 
Boisklambert. 

Houphouel-borgny. 
Huel 

Hugues Emile), Alpes- 
Marilimes. 


(Maurice). 


Hugues .Josenh- 
André). Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc, 
Seine et-Marne. 


Jacquet (Michet, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 


lean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

hr, glas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kat. 

Kiock. 

Kœnig. 


| Krieger (Alle). 


Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre {Guy\. 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 

Lancet {Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Lsurens 
Canal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Levourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 


Camille), 


Lemaire. 

Lenormand 

L£otard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher. 

Lianutey {André). 

Mme de Lipsowski 

Liquard. 

Loustaunau Lacau 

Louv 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamaou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau Bernard) 
Maine-et-Loire 

Marce.lin 

Marie (André), 

Martel {Louis), 1lauie 
Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Ma-sot Marcel). 

Maurice-Rokanow=<ki 

Maever (René,, Cons 
tantine, 

Mazel. 

Merck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercier ‘Miche;), 
Loir-et Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Mon<abert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillut. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet, 


Maurice) 


MM. 
Abelin. 
Boisdé (Raymond). 


sidait la séance, 


Majorité 


Pour 





Contre 


|Moustier (de). 
|Moynetl 
|André Muller, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Nucher, 
\oe (de La). 
| Noël (Léon , 
jO:1n) 
|Oopa Pouvanaa 
[Ouedraogo Mamadou 
[oui Cadh 
ju Rabah 
| (Abdelmadjid). 
|Palewski (Gaston), 
seine, 
IPalewski (Jean-Paul), 
| seine-el-0ise, 
*antaltoni, 


Yonne. 


Pa juetl 

Paterneot. 

\Patria 

Pebelher (Jean), 
Pellera 

|Pettre 

Penoy. 

Perrin 


Petit (Eugène 

| Clauwdius) 

(Peut (Guy 

| Pyrénées, 

|Peytel. 

iPflhimin 
Pierrebourg (de). 

|Pinvidir, 

|Piante vin, 

|Pleven (René). 

|Pluchel, 

{Mme Poinso-Chapuis 

|Prache, 

|Prélot, 

IPriou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Hewri). 

Qu'hei. 

OQuinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony 

Ramonet, 

Ranaivo., 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-sout. 

Renaud (Joseph , 
Saône-et-Loire. 

Révillon ; Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler 


, Basses- 





Burlot. 
Guichard 
Naroun Arnar. 


M. Edouard Herriot, président de T’Assemblée 








Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

saiah (Menouar) 
Said Mohamed Cheikh, 
salult-Cyr. 

Saiwre (de). 
Salliard du Rivault, 
samson 

Sanogo Sekou. 
SauvayJon 


= { 
ava 


schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schrmittiein. 

suhneïter, 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor, 

seralWyi 

sesmaisons (de). 

sevnat 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet, 

smail. 

sun 

souquès (Pierre), 

sSourbet 


11 
soustelle, 


laillade. 

reitgen (Pierre-HenrW, 
lemphe 

Th l uit 

Thiriet. 

linguy (de). 


Firohen 
Diublanc. 
lravol 
lremvouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendrourx. 
Verneuil 
Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wasmer. 
Wo:fr. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Pinay, 
Revnaud (Paul, 
Soiinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


nationale, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


nine O0 D......siscscccsetrsosocccoctoce ‘OS 
absolue... 


‘ 
OPPPTLTT LIT IT TT IILLILIT III TELE 


l'adoption. . ....sssssssssesoe 208 


choses ososessscossevece 0 





Mais, après wénifkcation, ces nombres ont élé rectifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M. de Moro Giallerri, porté commve ayanf 
voté « contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 





+ © & 


er Le A 
M ETE dE DE! 


. 
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Thamier. Tourné. Verdier. 
Thomas , Alexandre), |Tourlaud. Vergès. 
SCRUTIN (N° 1658) _ Côtes-du-Nord Tricart. Mine Vermeersch. 
Thomas (Eugène), Mme Vaillant-, Véry (Emmanuel). 
Sur l'amendement de MM. Musmeaur et Barthélemy aux proposi- un Maur:ce). qi 4, Pierre). 
lions de la conférence des pmésidents (Prévoir une sance mercredi Tillon ‘Charles). Vals (Francis). Yacine (Diallo). 
At omars après diner pour dusculer le rapport sur l'allocation aux Titeux. Védrines. Zuuino. 
vieux travailleurs 
unie 608 VONIMIS....oscccbcséonssesesseñouses: 616 Cu vent cute à 
MuioniS aDeolDe......ssssrsiosmeserenereresse ses 369 Mu Chupin Gavini. 
Ait Ali (Ahmed), Clostermann. enton, 
André (Adrien) Cochart ueorges (Maurice). 
Pour l'adoption. .................. 219 vil sr Coirre Gitiot.… cs 
DS rucoiadueetos 397 André (Pierre). Colin (André), Godin. 
Meurthe-el-Moselle. Finistère. s 40!van. 
Anthonioz. Colin (Yves), Aisne. LosseL. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Anlier. CRETE t“oubert. 
Apithy. Condat-Mahaman. Gracia (de). 
Aubaine Consmbo. srumaud (Henri). 
° Aubin {Jean) CVorniglion-Molinier, crimaud (Maurice), 
1 . - nt 
Ont voté pour: Aubey (Paul). Coste-Floret (Alfred), | Loire-Inférieure. 
Aujouta Haute-Garonne. Grousseaud. 
note Coste-Floret (Paul), |srunitzky. 
MM Draveny. |Mancey (André), babet (Raphaël) Hérault, tsuérard. 
Arbellier. bubois | Vlasde- Calais Hacon r Coudert. Lueye Abbas. 
Arual buvclos !Jacques). Mart:t {Menri), Nord. Badie. Coudras Guissou (flenri). 
Astier de La Vigerie (d'), | bufour Marty Andreé,. hapst. Couinaud. Huilton (Anloine), 
Auban (Achille). wupuy (Marc). Mile Morzin Rarangé {Charles) Loulon Vendée. 
Audeguil burbet Malton Maine-et Loire. , Courant (Pierre). Guthimuller, 
ballanger (Robert), Durroux Maurellet Barbier ; 4 Couston (Paul). Hakiki. 
seine el Oise. Mine huvernais. Mayer :Dantel), Bardon ( André) Crouzier, Ha:bout 
Rarihélensy Mme Estachy seine. Borduux Qac yes! Daladier (Edouard). Hal'eguen. 
Hartolini Estradère. Mamier. Sarrechis _——. Damette. Haumesser. 
lHaurens Evrard Mazuez Pierre- Rerrès un Dassault (Marcel). Hénault. 
héchard (Paul). Fajon :Elienne). Fernand). Marrier David (tean-Paul; Hettier de Boislambert, 
Hôéche (Ernile). Faraud Meck j tarrot Seine-et-Oise. 1 lHiouphouet-Boigny. 
Û l , { + N »1 rie r “ . ; 
henbahined (Mostefa). | Payet. ne .s André}, haudry d'Asson (de;. | Peboudt (Lucien). lue. 
kenoist (Charles), | Florarul i Boule Defos du Rau Hugues Emile), Alpes- 
sine-et Oise | Fourvel Mélayer P en Degoutte. L Maritimes. 
ns Alcide), Marne Fouyet. . ne" r { ee ÿ , heaumont (de). . Delachenal. Hugues Joseph- 
twrnard. Minc François, IUre-ELL . < Delbez. André), Seine. 
lerthet. Mme Gabriel-Péri, Meunier (Pierre), Bechir Sow. Delbos (Yvon) lHulin, | 
esse! Mine Galiviwr Côte-d'Or. Becquet, . : , + ’ 
« do! leo Delres. Hutin-Desgrées. 
Billat ua Midol un Deliaune ihuel 
Willoux Uaulier, Minjuz. ben Aly Cherif. Delmotte. Isorni 
hinot az'er : _ es. Bénard François). benais {Joseph). Jacquet (Marc), 
Missol, Uernez Montalet_ ” , hendjelloul. D - ranges. Seine-et-Marre. 
honte (Florimond), io oni, M . Eucène Béné (Maurice), veshors. Jacquet (Michel) 
houhey (Jean) Girard miel (Eugene, kengana (Mohamed). | betœuf Loi 
li Haute-Garonne. $ lelœur. tre. 
louret (Henri). Hosnat Mora Fenouville (de). Devemy. Jacquinot (Louis}. 
Bontavant coudoux Mouton Ben Tounès. Devinat. larrusson. 
houtbien Houiu (Félix). Dee Berga-se. Dezarnaulds. Jean-Moreau, Yonne, 
houxom Gourdon Does in Bessac. Mile bDienesch. Joubert. 
Hrahimi (Ali), Gozard (Gilles). pen relen Marcel) kReltencourt. Lielhelm. Juglas. 
Brault Mme Grappe. ess bi : Bichet {Robert}. bixmier Jules-Julien. 
Hritfox (,ravoille. Vinine Bidauit (Georges). Lommergue. July 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand) + Pop Bignon. Dborey. kauffmann. 
Cagne Mime Guérin (Rose) Ta ce Rillères. Doual: Kir. 
Caillet (Francis). cuisuen ee el), Aube. hilliemaz. | re Klock. 
Camphin (Huile. Patinaud hillotte. Ducos Kænig 
Capdeville Guslain Paul (Gabriel) hiachelte. Dumas (Joseph) Krieger (Alfred). 
Cartier (Marcel), Guitton (Jean), Done * Rogända. ph À Kuehn (René). 
» imerrard ù Dbupraz (Joannès). 
Drome Lotre-Inférieure. Pineau Fdouard Bonnelous. Duquesne Laborbe. 
Casanova Guyot (Raymond) Pradeau Boscary-Monsservin. Duveau Labrousse. 
tusltera Henneguetlle. | pri rent (Tanguy) hourdellés. Elain > Lacaze (lenri). 
Cermolacce Jaquet {Gérard}, | Mme amie hourgeois. Estèhe La Chambre (Guy). 
Cesaire seine Pronteau. ‘ Bourgès-Maunoury. Fabre. Lacombe. 
Chambrun (de). Jean tLéont. Hérault | por. \ Bouvier O'Cottereau. Fagz'anelli Lalay (Bernard), 
Charlot (Jean Joinville Alfred Mal |Provo. Bricout, d Faure (Edgar) Jura 00 
Chausson leret) Ouénan Briot. Vaure (! y ‘ e. 
cherriet Kriegel-Valrimont Mme Nabeté Brusset (Max). et pan ns x ut 
Coltin Lacoste |Rabie i kruyneel Félice ? uno. 
Cogniot, Mr? Laissac (neeb “ Buron. Félix TM ya. Laniel (Joseph). 
Conte Lam irquie ando | teg unie. Cadi (Abd-el-Kader). Ferri (Pierre). Laplace. = pe 
Gosles (Alfred), Seine. | Lambert {Lucien). Renard (Adrien), Caillavet. Flandin ‘Jean-Michel). Laurens ‘Camille), 
Pierre Col Lampe \isne Caliot (Olivier). Fonlupt-Esperaber. Can'al. 
Coutant (Robert). Lapte (Pierre-Olhivier Rey Cartini. Forcinal. Laurens (Robert), 
Cristofol Le Bail tincent. Cartier (Gilbert), Fouchet. Aveyron 
Dagain Lecœur. Mme Roca, Seine-et-Oise. Fouques-Duparce. Lebon. 
Darou Le Coutaller. L Rochet (Waldeck]. Cassagne. Fourcade (Jacques). |Lecanuet. 
bDassonville Leenhardt (Francis). hosenblatt. Catoire. Frédéric-Dupont. Lecourt. 
David (Marcel), Mine Lelebvre (Fran |Roucaute (Gabriel). Catrice. Fredet (Maurice). Le Cozannet. 
Landes cinei, Seine sauer. Catroux Frugier. Lelèvre (Raymond), 
befferre Lejeune (Max). Savary. Cavelier. Furaud. Ardennes. 
Mme bDegrond Mine pe, schaff. Cayeux (Jean). Gabelle. Lefranc. 
beixonne, Lenormand (André). | Schmitt (Albert), Chaban-Delimas,. Gaborit. Legaret. 
Dejean Le Senéchal Bas-Rhin. (Chabenat, Gaillard. Legendre. 
bemusois Le Troquer (André). |schmitt (René), Chamant. Gaillemin. Lemaire. 
Denis (Alphonse), Levindrey. Manche. Charpentier. Galy-Gasparrou. Lenormand ‘Maurice). 
lauule-Vienne. Linct segelle. Charret Garavel. Léotard (de). 
Denis (André), Liurette. sbué Chassaing. Gardey (Abel). Le Roy Ladurie. 
Dordogne Loustau signor Chastellain. Garet (Pierre). Le Sciellour. 
Depreux (Edouard), Lussy (Charles). Silvandre. Chatenay. Garnier. Letourneau, 
Pesson Mabrut. sion. Chevallier {Jacques). | Gaubert. Levacher. 
bicko (Hamadoun). Manceau (Robert), Sissoko (Fily-Dabo). Chevigné (de). Gaulle (Pierre de). Liaute André). 
Doutrellot, Sarthe. Mme Sporlisse. Christiaens. Gaumont. Mme de Lipkowskl. 


—— 
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nn 
Liquard. Necher. Rousseau, 
Loustaunau- Lacs Noe (de La). |Rousselot. 
Louvel Noël (Léon), Yonne. |-aïah (Ménouar). 


Luras 
Magda (Hubert). 
Masendie. 


Ma ine 

Malbrant. 

Mallez 

Manacou Konaté. 
Mamba Sane 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire, 
Mar “ia 
Marie (André). 


Muarte! (Louis), Hau'e- 
savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mascot (Marcef}. 

[AI e-Bokanñow-<ki 

Mover .liené:,, Cons: 

tine. 

M | 

M gnerie. 

Mekki 

Mende:-France, 7 

Menihon (de) 


Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Merriel 
Loir-et-Cher. 

Mihaud (Louis), 
Vendée 

{ 


(Michel, 


Mignul. 

Mitterrand, 

Moalli. 

Moisan. 

Molinaulli, 

Mondon, 

Monin. 

Mon-sabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 


Moulel (Pierre), 





soifler (de). 

Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 


Muiter (André). 
Nazi-Boni. 
gay. 





Oimi, 

Oùpa Pouvaraa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abde!lmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 

Claudius) 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pevytet. 

Pfimln 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Piantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mmz Poinso-Chepuis. 


Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Oueuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramäarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire, 

Révillon ‘Tony). 

Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
R'tzenthaler : 
Rolland. 


(Jean-Paul), | 


said Mohammed Che:kh. 

saint-Cyr. 

Saivre tde). 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon 

savale. 

schmitllein. 

schneiter. 

Sschaman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

sevnat. 

sidi el! Mokhtar. 

siefr'ét. 

simonnet. 

simail. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Terwple 

lh'bault, 

rhiriet, 

linguy 

Tirolien. 

loublanc, 

Tracol 

lremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor: 

Velonjara. 

Vendroux,. 

Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (deÿ- 

Maurice Vioilette. 

Wasmer. 

Wo:ff 

Zodi Ikhia, 


Rivault, 


(de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 


Médecin et Moro Giafferri (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Boisdé. 


Burlo!. 
Guichawt. 
Naroun Amor. 


Pinay, 
Reynaud (Paul). 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herniet, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


s#idait la séance, 


— 





Les nombres annoneés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ brel tresse + 65 
Majorité absolue............ cdoloséeteurertéssast . 3% 
Pour ladoption....... Spvésisersee 
CORBS .....ccscode vooræmeeo see 388 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ei-dessus, 





+6+- 





Sur l'amendement de 
de la 


conjérence 


jeudi 12 mars aprés 


Nombre des vot 


M ijorité absol 


Pour 
Contre 
L'Assemblée national 
MM. 
Arbelher. 
Arnal. 
Aslierde La Vigerie «4 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 


Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benhahmed (Mostefa). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte !Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (AH). 

Braulit 

Briffod 

Cavhin (Marcel). 

Cagne. 

Cai.let (Francis}, 

Camphin 

Capdeilie 

Cartie? (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermalarce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniat. 

Conte. 

Cos'ez (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofat, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. . 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Ben 


Dicko {Hamadoun). 


MM 
des 


medi Le 


eo n 


SCRUTIN (N° 1660) 


préside nts [ns rrre 


rapport sur 


nn nm 


‘a pas adopté, 


Om voté pour : 


Doutrellat, 
Dbraveny. 
bubois 
buclos 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Hurroux 

Mme bDuvernois, 
Mme E-tachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Farand. 

Favet. 

Florand, 

Fourvet. 

Fouyet 

Mine François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Gaiicier, 
Gau 

Gautier, 

Gayier. 

(ernez. 

Giovons. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoiile. 
Grenier 


(Jacques). 


(Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 


Guis'ain 

Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘1Æ#on), Hérault, 

Joinvil'e (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme, Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Latabert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Le Han. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenarmand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André. 

Levindrey 

Liautey (André}. 

Linet 

Liuretite. 

Loustaw. 

Lussy (Charles). 





Mabrut 


Patinaud et Barthélemny aux 


l'allou 


|Manceau 


(Pierre-Olivier). 








proposudiuns 
l'ordre du Jour du 


rtion-chomaue 


(Robert), 
sarthe 


|Mancey (André), 


Pas-de-Calars. 
Martel (Henri, 
Marty (André), 
Mille Marzin 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seins, 
Mazier 


Nord. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 


Médeein, 

Mercier (André), Oîse, 

Mélayer. 

Meuruer (Jemmn), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Miujoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalal. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musrmeaux. 

Naegelen (Marcel}, 

Xenon 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel, Aube, 

Notebart,. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

l'rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prouteau, 

Prot , 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet tWaldeek}. 

Rosenblatt 

Roucaute 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René}, . 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Xbhok, 

Mme >partisse, 


(Gabrieh}, 


TNT LILAS er» Le A OS 
2 11/42 2m LIL. 
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1592 NATIONALE — SEANCE DU 3 MARS 1933 
Thamier | Teurtaud. Verdier. Le Roy Ladurie. Nazi-Boni. Rousselot, 
Thomas (Alexandre), | Tricart | Vergès Le Sciellour, Nigay. Salah (Menouar). 
Côtes-du-Nord Mme Vaillant- [Mme Vermeersch. Letourneau. Nocher. Saïd Mohamed Cheikh 
Thomas (Eugène), Couturier Véry : Emmanuel), Levacher. Noe (de La). Saint-Cyr, 
Nord Valentino. ‘ Villon (Pierre), Mme de Liphowski. Noël (Léon), Yonne. |Saivre (de). 
Thorez (Maurice). we | Wagner Liquard Olmi. Salliard du Rivault. 


Tillon 
Titeux. 
Tourné, 


Uhartes), 


MM 
Alt Alu ‘Ahbmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre). 
Meurtheet-Moselle, 
Anthonioz 
Anutier 
Apuihy 
Aubarne 
Aubin (Jean). 
Aubry :Paul). 
Aujoula! 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine el-Loire, 
Barbier 
hHardon 
Bardoux 
Barrachin 
Burrès. 
Marrier 
Barrot 


André) 
(Jacques). 


baudry d'Asson (de). 


Bavliet 

Bayrou 

Henumont (de). 
Bechir Sow 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjetlou! 

Héné (Maurice). 
tengana (Moharned) 
Benouville (de) 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

hessac 

Betltencourt 

Richet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
hillères 
Ril'iemaz 
Billatte 
Blachette 
Bogandua, 
Edouard Bot 
Roscary-Monsservin 
Bourdel ès 
hHourgeois 
Bourgès-Matunoury 
Bouvier O Coltereau 
hricout 

Hriot 

Hrusset (Max). 

h uvneel. 
huron 

adi :Abl-e 
“illavet 
atlot (Olivier). 
irlini 

artier (Gitbert) 
seine et-0ise, 
assagne. 

‘loire, 

irice 

atroux 

Avener 

aveux (Jean), 
haban-Delmas, 
habenat 

hamant 
“harpentier, 
Charre! 

CUhassaing 
Chastellnin. 
Chatenay 
Chciallier gacques). 


nefous, 


[I 


Kader). 


PO fn ln dun ln 


un dun un jm ln le de ln le dun 


Vallon (Louis). 
| Vals (Francis), 
! Védrines, 


Ont voté contre: 


‘“hevigné !'de). 

‘hrislinens. 

Chupin. 

Closterimann. 

Cochart. 

Lorre 

lin : André}, 
Finistère 

Colin ,\ves), 

Comitmentry. 

Coedat-Mabaman. 

Con von bo 

Corn ghon-Molin'er 

Coste Floretr (Altred), 
Haute-;aronne 
Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Cou lert 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouz er 

Daladier 

Darmet'e 

Dassauit (Marcel). 

Davut Jean-Paul, 
seine-el-0ise, 

Deboud!t 1(Lurien). 

Lefos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez 

DelDrs 

Delcos 

Del'aune 

Delmotle, 

| Denurs (Joseph). 

Desgranges. 

De<hors, 

l'eltœutf 

Deverny. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle bienesch. 

Diethelrn 

D xemier 

Dommmnerzue 

Dorev d 

Douala. 

| bronne 

| buros 

iutmas {Joseph}. 
Dupraz tioannès). 

| bu juesnc 

Duseau,. 

Elan 

Fstèébe 

Fabre 

| Faggianefi 

Faure Edear). Jura 

| Faure (Maurice), .ut 
Feb 1% 

| Félice tde) 

Féhix-T NICAYA, 

Ferr (Pierre). 

Flandin (Jean- 

| Michel) 

| Fonlupt-Fsptraber. 
Forcinal 

| Fouvhet 

| Fouques-Dnpare. 

| Fourrade (Jacques). 

Frédéric-Pupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Guillemin 

Galv-Gasparrou, 

| Garavel 
Gardey 


Aisne. 








Fdouard) . 





(Yvon). 





(Abel). 


| Yacine 
auni 10. 


Diallo). 


\naret 
larmer 
Gaubert 
laulle (Pierre de). 
saumont. 

[ha vini. 

|éenton 

iGüeorges (Maurice). 
(silhiot. 

sOœJINn 


Pierre). 





Golvan. 

lisosset. 

l'soubert 

racia (de) 

Grimaud :Henri) 

crimaud {Maurice}, 
Loire-inférieure. 

|G rou<seaud. 

[Grunizky. 

|Guérard 

l,ueve Abbas 

[Guissou (Henri) 

(uilton (Anluine), 
Vendée 

‘uthmuller. 

Hakiki. 

|Haibout 

Halleguen, 

|Ilautmesser, 

|Hénault 

ietlie: de Roislambert. 

|Houphouet-Boigny. 

|tluel 


[Hugues (Emile). 
Alpes Marilimes), 

[Mug ues ‘Joseph- 

| André, Seine, 
|Hulin 
lutin-Desgrées. 
|ihuel. ÿ 

isorni 


[Jacquet (Marc), 


seine-et-Marne, 
[Ja quet (Michel), Loire. 
[es 4 linot (Louis). 
|larrosson 

le à Moreau, Yonne. 
|loubert. 

lsugias 

[utes julien 

| y. 

Kkauÿmann. 

hir 

h x ck 

Ln-PhIg. 

|krieger (Alfred), 
huehn (René). 


Laborbe 

Labrousse 

|Lavaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy), 

La-ombe 

Lafay (Bernard). 

|Laforest 

|Lalle 

Lanet 
seine 

|Laniet {Joseph}. 

Laplace 

Laurens 
Lenlta.. 

[Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

ILe Cozannet. 

Lefèvre (R: pu 
Ardennes 

Leiranc 

ILegaret, 

|Lesendre 

Lemaire 

Lenor-nand 

iLévlard (de). 


Joseph-lierre), 


Camille). 


Maurice). 





Louslaunau-Lacau. 

Lourel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-hokanowskt. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhûne 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gialerri (de). 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Mosnet. 


Muiter (André). 





Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marmadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah. 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

lenoy 

Perrin 

Pelit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peylel. 

Pflimlin. 

Picrrebourg (de). 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou 

. mn. 


Basses- 


Queuie (Henri). 
Quilic: 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 


Samson. 

sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Scimittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

sidi et Mokhtar, 

S'efridt. 

>» monnet. 

smaîil. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Tetgen (Pierre. 
Henri). 

Temple. 

lhibault. 

lhiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Vaile 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatle. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff 


‘Jules). 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Rolland et 


Valabrègue, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 


Boisdé (Raymond). 


Burlot 
Guichard. 
Naroun Amar, 


Pinay. 
Reynaud (Paul). 
solinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard THerriot, 


sidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, 





qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, 


votants... 


l'adoption. 


absolue. ..... éhrosvtasmesonitéchoisueese D 


shnssute cosssoossonsscessee 395 


à la iiste de scrulin ci<dessus, 





après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


fie. 
€ &— ———— — 
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SCRUTIN (N° 1661) 


cur l'amendement de MM. Raymond Guyot et Barthélemy aux propo- 
4 sitions de la conférence des présidents Inscrire à l'ordre du jour 
du jeudi 42 mars après-diner le rapport sur les permissions aut 
jcunes gens Sous les drapeaux). 


Nombre des VOlanis.ssssscososoocosscoscccccse see 589 
Majorité absolue...... ésrtithaciasée svboisse rs 295 
Pour l'adoption........sesoossesee 206 
Contre ,......... PROS EE 383 


L'Assemblée nationale n'a pe 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de la Vigerie 4”) 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Lulanger (Robert), 
sine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens, 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marn2. 

BertheL. 

besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

hissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bostavant 

Boutbien 


Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Lagne, 


Camphin. 

Capdevitle. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dasshnville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

l'eixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko !Hamadoun). 

DoutreHot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

bupuy (Marc). 

Durroux 

Mine luvernois. 

Mme Estächy, 


(Jacques). 


1s adopté, 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajor 

Faraud 

Fayel. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félis), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymo”d). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Mal!eret) 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bai, 

Lecæur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 


Etienne), 





Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Lole d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sipue. 

Signor. 

Sivandre. 

Sion 

Sissoku (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez ‘Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


À 
Yacine (Diallo), 


(Marcel). 





Zunino. 





| 


MM. 

Aït Ah (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthon1ioz, 

Antier. 

Apilhy. 

Aubarmne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylel 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Béné (Maurice) 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac 
Belttencourt. 

Bichet ‘Roferl\,. 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Bozanda 

Edouard Bonnefons. 

Boscary-Monsservin, 
Bourdel'e- 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
houvier O'Cottereuu. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Cai!llavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charrel 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin ‘Yves), Aisne. 
CORNT. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Corniglion-Molinier, 





Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Cosie-Florel Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray 
Couinand. 
Courant (Pierre). 
Couston {Paul). 
Crouzier. 
Daiadier Edouard). 
Damette 
Dassault (Marcel). 
Lav:a ‘jvan-Paul), 
Seine-el-Oise, 
beboudt ‘Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal,. 
bDelbez 
LDelbos 
Delcos 
Deliaune. 
De'motte. 
Denais ‘Joseph). 
Lbenis André), 
Dordogne. 
Dbesgranges,. 
Lesnors 
Detœuf 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulde, 
Mile Dienesch, 
Diethelhin. 
Dixrmier 
Domimergue. 
Dore y 
bouala 
Lrontie 
bucos, 
bumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet, 
Duveau. 
Elain. 
Esté be. 
Fabre 
Faggiane!li. 
Faure (Fdgar), Jura. 


Yvon). 


jGuitton ‘’Antoine}), 
Vendée. 
suthmuiler. 

ilakiki 

Haibout 

Haumesser, 

Hettier de Boisiam- 

bert 

tiouphouetl-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emfie), 
Alpes-Marilimes. 

hiugues (Jaseph- 
André), Seine, 


Hubhn 
Hutin-Desgrées. 
ihuel 
isorni 
‘acquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire 

jacquinot 

Jarrossop, 

lean Moreau, Yor ne. 

Icubert 

haglias 

lules-Julien 

kauflimann. 

hir 

Klock 

hœnig 

krieger (Alfred). 

Leborbe 

Labrousse 

La“aze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Berna”d) 

iaforesl 

Lalle 

Lanet (Joseph-Picrre}, 
seine 

aniet (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille). 
Cantal 

Laurens (hobert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 


(Louis). 


Faure (Maurice), Lot.|Lecourt 


Félite de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Pupare 

Fourcade (Jacques), 
Fouyet 

Fredet 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin1. 

Genton. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (nenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guye Abbas. 

Guissou (Henri). 


(Maurice). 


Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice}, 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Louystaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 














Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 


Marie (André). 
Martet (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow£kA, 

Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel, 

Meck 
Médecin. 
Méhuiignerie, 
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çois), Deux-Sèvres 
Mercier {Michel}, 
Loir et (Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand, 
Moalli 
Moisan 
Molinaiti. 
Monin 
Monsobert (de), 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolflier 
Montillot 
Montjou 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André), 
Neri Born 
Nigay 


Isse 


(de). 
(de). 


(de). 


Nocher 
Noe (de 
Noël ’L: 
Omi 
Oopa rouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Oud Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmad}idy 
Palewskt (Gaston), 
Seine 


La), 


on), Yonne. 


Palewsk]i (Jean-Paul, 


Seine el-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet 
l'ateruot, 


| Petit (Fugène- 


Claudius), 


Petit (Guy), Bawes 
Pyrénées 
revtel. 
Pfhmlin 
(de). 


Pinvidic 

Flantevin 

Pleven (René). 
| Pluchet 
Mme Poinso Chapuis 
Prache. 
Prélot 
Pupat 
OQueuille 
Quilici 
ouInson 
Kaffarin 
Ramarony. 
Ramonel 
Ranaivo 
Rhaveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Souit 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 

Aiger 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche 
Ritzentha:'er, 
| Rolland 
| Rousselot 
| Salah (Menouar). 


| 
| Pierrebourg 


(Meur). 


Schumann (Maurice), 
Nord 

|secrélain. 

senghor. 

|serafiri, 

sevnat 
[Sidi el Mokhtar. 
|siefridt 
|simonnet. 

smai 

(sou 

|Souquès (Pierre). 
ourbet, 
| soustelle. 
fai 4 
reitg 

| ler — 
[Te mple 
| lhibault 
Lingus 
Ë rolien. 
| 
| 
| 
| 
1 


Pierre- 


de). 


loublanc. 
Fraco! 
re mouilh e. 
FribouleL 
lurimes. 
U lver 
Valabrègue 
Valle (Jutes). 
Val lon {Louis}. 
Vassor 

| Velonjara. 
|Vendroux, 


| Saïd Mohamed Cheikh | Verneuil 


| Saint-Cyr 

| Saivre (de) 

| Sailiard du Rrvault. 
Sanogo Sekou. 

| sauvajon. 

savale 

schafr 

Schmitt fAlbert}, 

| Bas-Rhin. 





| Viatte. 

| vigier. 

| Villard 

| Villene uvre (der. 
| Maurice Viollette, 
Wa<rmer. 

| Wolff 


| 2ost Ikhia, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Bardon (André), 
Barrachin 
Bendjelloul, 
Bilotte. 
CocharL 
Corre 
Coulon 
Febvay. 
Frédéric-Dupont 
Ceorges (Maurice). 


Godin. 
{lalleguen. 
Hénauit 

July 

Kuehn (René), 
Legendre. 
Mallez. 

Mignot, 
Mondon. 

Patria. 





Pelleray. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard 

Renaud ({Josenh}, 
Saône-et-Loire, 

Rousseau, 

samson. 

Sesmaisons (de). 

rhiriet, 





Exeusés ou absents par congé : 


MM | Burlot. | Pinay. 
Abel tuichard [Rex naud (Paul), 
Loisdé Mavinond), Naroun Alnar, iso!inhac, 
N'a pas pris part au voie: 
M. Fdouand Werriwt, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance 
PE 
Les nombres ince avaient été de ré 
Nombre di VOlAnis....…soocceenessossossenssasse 285 
Majorili DRM. sssvcovestiseototnienésetèbestesst 209 
Pour LÉODAIOR.......s.ocossoueee 206 . 
CR sccostietssonmsitnisti et 119 
Ma iorès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
me \ la liste de s in cidesens 





00 - - —— 





Sur l'amendement de MM. 


Girard et Barthélemy aux proposilions 


de la conférence des présidents (Inscrire à l'ordre du jour (x 


vendredi 13 mars au 


malin le rapport sur 


départements d'outre-mer). 


les élections dans !l’; 


Nombre des volants.........sosesssosssese ces 618 
Majorité absolue............ss.ssessssessosssssose 310 
Pour l'adoption.............. ss 
Contre ...ssccosososoosossecsesese ait 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Arutstier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie :d”). 

Auban {Achiltesr. 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine<l-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Biurens. 

Bé‘hard ,Paul}. 

Bèche (File). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-01se. 

Benoit (AlCide), Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissal. 

Bonte (Florimond}). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (AH). 

Brauit. 

Brifflod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 
Capdevitle 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Ce 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne,. 

Dejean. 

Demusoijs. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (flamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 





Ont voté pour : 


Duclos (Jacques), 
Dulour. 

bupuy iMarc). 
Durroux. 

Mme buvernois, 
Mine Fstachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon :Elienne). 
Faraud. 

Fayet, 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 


Goudoux. 
Gouin vogt 


Gourdo 

Gozard “iGilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Greuter ; Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guilte. 

Guistain. 

Guitton (4eani, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon. Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 


Mme cn. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lejeune 1Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lipet. 

Liurette. 

Loustsu. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 
ge — {André}, 
e-Calais, 


Martel {Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin, 

Maton., 

Maurellet. 

Mayer : Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercier :André), Onse, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midot 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaäud. 

Paul (Gabriel), 

Pier 

Pineau 

A + n 
Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. De 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme fRabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard {Adrien}, 
Aisne, 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schrmîitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Sivandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre, 
Côles-du-Nord, 


Aubs 
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Thoma 
Nord 
Thorez 
Tillon 
Titeux 
Tour 
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Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 


Tillon Charles). 
Tiieux 
Tourné 
Tourtaud 
UM 
Ait Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
1n1OZ. 
hv 
iine 
Jean). 
ry Paul). 
it 
eral 


f 1. 
et Raphaël). 


De ee ne En De De De > > > D > 


gé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier 

Bardon {André) 
Bardonux ‘Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 


Barrier. 
Barrot 
Raudry d’'Asson (de) 
Bavie! 


Bavrou 
Beaumunt (de). 
x: hir Saw. 

Be quel 
Bresouin 


Ben Aiy Cherif 
Benard  Françuis). 
Bendjelloul 

Béne (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac 

Beltencourt 

Bchet {Robert}. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette., 

Hoganda 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 


Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi :Abd-el-Kader),. 

Caiilavet 

Caiilet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chutenay, 


1 


Mme 


ricart 
Vaiilant- 
Couturier 


Valentino 


Vais 


Francis), 


Védrines. 
Verdier, 


Chevallier (Jacques). 


{ 
Llostermann, 
{ 
| 


Colin 


Colin 


Ont voté contre : 


chevigné (de;. 
hris!'iaens 
“hupin 


‘ochart 
uirre 
(André), 
Finistère 
(Yves), 
Commentry 
Condat Mahaman 
Conombo 
Corniglhon-Molinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (laui), 
Hérauit. 

Coudert 
Coudray 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzter 
Daladier 
Damette 
Dassauit 


Aisne 


‘Pierre). 
{Paul) 


(Eiouard). 


(Marcel). 


David ‘Jean Paul), 
Seine-el-Oise 

Deboudt (lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

De:achenal 

Detbez 

Lbelbos (Yvon). 

Deicos 

Deliaune. 


Delmotte 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf 

Devemsy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethe'en 
Dixmier 
uvomimergue. 
Dorey 

Douala 

Dronne. 

Ducos 

LumMas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 
Faggiane'lf 
Faure ;Edgar), Jura 


Febvay 

Félice (de). 
Fé.ix-Tchicaya. 
Ferri :Pierre) 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 











Faure (Maurice), Lot 


Flandin (Jean-Michel). 


Verges 
Mme Vermeersch, 


AVéry ‘Emimanuel), 


Villon Pierre). 
Wagner 
Yacine 


Zunino. 


(Diallo). 


Gay Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel), 
&baret (Pierre). 
Garnier 
Gau. 
Led Dre FT 
Gaulle (Pierre de). 
aumont 

Gavin. 

Lenton, 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

Godin 

Guivan. 

Gosselt. 

foubert 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud 

Grunitzky. 

Luérard 

Hueve Abbas 

Guissou (Henri). 
auitton (Antoine), 
endée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Hatleguen 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Baislambert, 
Houphouel-Boigny. 
Huel 


+ 


Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 

Hugues :Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

ihuel 

isorni. 


Jacquet (Morc}, 
Seine<t-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kkawfimann. 
Kic 

Klock 
Kœænig 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laporte 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 


Louis). 


Yonne. 


Lafay ‘:Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 
Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lauren: {Roberl)}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 





Gaillemin, 


Legendre, 








Lemaire 

Lenormand 

Léolard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sctellour 

Letourneau 

Levacl 

Liautey {André} 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau Larau. 

Louvel 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant 

Malilez 

Mamadou Konaté, 

Mamba sono 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Mare André). 

Martel Louis’, 
Haute-Savoie 

Mirlinaud lkplat. 

Masson Jean: 

Massot {Marcel}. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine 

Muzel 

Me: k 

Médecin 

Méhaignerie 


Maurice) 


Mekk 
Mendè:-France. 
Menlhon (de) 


Mercier (André-Fran 
cois), Penx-Sèvres 

Mi reier u che: 
Loiret-Chet 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatli. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de) 

Monteil (André), 
Fin:etère, 

Monts! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Monlillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 
MoucheL 


» 


} 
| 











Rolland 
[Rousse au 


Rousselot 


Moustier 
Moynet 
Mutter (André). 


‘de). 








Nazi-Boni. Salah (Menonar) 
Nigayÿ. Said Mohamed Cheikh, 
Nisse saint-Cyr 

Nocher |saivre (de 

Noe (de La) |Salliard du Rivaull 
Noë! (Léon), Yonne | Samson 

Om |sanogo Sekou 

Oopa Pouvanaa | Sauvajon 
Ouedraogo Mamadou |7“*'" à 

Ould Cadi schalt 

Ou Rabah |schimitt (Albert), 


Bas-Rhin 


Alklelimadjid | et , 
FSCHhIMIITENN 


Paleweski (Gaston), 
lsechneiter 
seine | rrhid N 
Palewski (Jean Paul), | human (Robert), 
sSeipe-et-Oise, | Moselle \ | 
Pantaloni Schumann Maurice) 
Paquet Nord 
= ". 1 1 

Paternot eécrelüa n,. 
Patria | Senghor 
lebellier (Jean) | serafini 
Pelleras |esma ins tde), 
Peltre. |seynal 
Penoy {ss di el Mokhtar 
Perrin | |stefridt. 
Petit Engène- | nonnet 

Claudius | <mail 
Pelit (Guy), Basses. | ou 
AL: unes souquès ;Picrre) 
eytel sourbet 
Pfimln | Soustellé 
Pierrebourg (de). | rai lac 

Pinvidu | sy S 
Plantevin leilgen (lPierre- 
even (René) | lenri à 
Pluchet | le nple 

Mme loinso4{ hapuis | Thibaut, 

Prache [Th riei 

Prélot. | linguy ‘de). 
Priou Urolen 

Pupat. l'ublanc. 

Puy. Fracol. 

Queuille (Henri). Yremouilhe, 
Quilier Friboulet. 
Qunnsan, lurines 
Raffarin Ulver 
Raingeard. Valabrègue. 
Ramarony. Valle (Jules). 
Ramonet Vallon (Louis). 
Ranaivo, Vassor 


Velonjara 
Vendroux, 
Verneuil. 


Raveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Soult 


Renaud Joseph), Viaite. 
Saône-et-Loire. Vigier 

Révillon (Tony), Villard. 

Ribère (Marcel), Villeneuve ‘de. 
Alger. Maurice Violielte. 

Ribevre (Paul), Wasmer. 
Ardèche Wolff 











Ritzenthaler. Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 


Boisdé (Raymond), 


Burlot Pinay 
Guichard |neynana (Paul). 
Naroun Amar. solinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
sidail la séanre, 
mt 
Les nombres annoncés en <ance avaient ét de 
Nombre des volants.......s....s. sédesisrsecsese + 615 
Maüjorilé absolue............sss.sssssssssessssssss JUS 
Pour l'adoption... csosséscoéesee 207 
CORRE. .…scsoiéeecteses cososeocéee 40 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 


hons de 
la discussion sur la 
merces de detail . 


Noummnbre des 


Majorité absol 


Pour 


Contre 


L'A mblée 


MM 

Arbeltier 
Arnal 
Aster de La Vigerie 4") | 
Auban (Achille) 
Audeyuil 
Ballanger Mobert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini 
Baurens 
Béchard [Paul). 
kBèche (Emile). 


Ben bahrned 
Benoist tt 
seine €! 
Benoit :A! 
Bert! et, 
Besset. 
Billat 
Billoux 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bout y (Je 111). 
Boutavant, 
Boutbien 
Bratini 
Brault 
Briffod 
Cachin 
Cagne 
Caomphin 
Capdeville 


(Mostela) 
irlies), 
(lise 


ide), Marne 


(AH). 


(Marcel). 


Cartier Marcel), 
biôme 

Casano a 

Castera 

Cermola e 

Césuire 

Cran im (de) 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Con 

Co 


Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel 
Landes 

Petferr: 

Mine Degrond, 

Deixor 

De van 

Dem ns 

Der Atph 
Haute Vienne 

Depreux {Edouard}, 

Lu n 

biko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques). 


: 
nse 
Cle 


la conférence des 


nationale n'a 





SCRUTIN (M° 


1663) 


Mine Esiachy et M Narthélemy aux propasi- 


présidents 


semaine de 


pa \dopté, 


Ont voté pour : 


Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mine buvernois, 
Mine Eslachy, 
Estradère 
Evrard 
Fajon (El 
Faraud 

Fa vel 
Florand. 
Fourvet 
Mine François. 
Miue Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 


Marc). 


enne). 


Lautier, 
Lazier, 

Lernez 

siovoni, 
Girard 

‘,osnat 
Gotdoux., 
LouIn télix}, 
,ourdon 
Gozard Gilles), 


Mine Grappe 
Lravoille 
Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose) 
t«uiguen 
Huile 
Guislain 
Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
fHenneguetle. 
Jaquet Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Matleret} 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
La pis 
Le Bail, 
Lecœur 
Le CUoutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lejeune (Max: 
Mine Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 
Le Troquer ,André). 
Levindrey. 


Pierre-Olivier) 


Linet 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manveau (Robert), 
sSa”the 

Mancey (André), 
Pas de-Calais. 
Martel (flenrb, Nord 
Marty {André}. 


Inscrire vendredi après-midi 
quarante 


heures dans les com- 


Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midot 
Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (buy). 
Montalat 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muiler 
Musmeaux. 
Nargelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 


| Prot 


l'ruvo 

Quénard 

Mme hRabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 


|Runcent. 


Mme Roca 

Huchet (Walkeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

“pgeile, 

situé. 

sIyÿnor 

silvandre. 

son 

sissoko (Fily-Dabo), 

Me Sporlisse 

lhamier. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 





| 


Nord. 
Thorez Maurice). 
frition (Charles). 





Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 


MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apilhy. 
Aubame 
Aubin Jean). 
Aubrv Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Ba pst 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon {André} 
hardoux Jacques). 
Barrachin, 
Barrès,. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

Bayrou, 

Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
*cnard (François), 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergrsse. 

Bernard 

Bessac 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Bilhemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bscary-Mon:servin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Furon 

Cadi ‘Abd-el-Kader), 
Caille vet. 


Caillet Francis), 
Caliot (Olivier). 
Cartimi, 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Crevigné ide). 
Chrisliaens. 





Valentine. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Chupin. 

Clostermann. 

° hart. 

Coirre. 

Colin 1André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commermtry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault,. 

Coudert. 

Coudray. 

Louinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Fdouardy. 

Dainelte. 

bassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Luvien), 

nefos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcas. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshars, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Lommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

FaggianeM. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lu 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tc'caya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

F mlupt-Esperaber. 

Forcmal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare.- 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Ga:y-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert, 


— + 


Véry ‘Pmmanuel), 
Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Dialto). 
Zunino. 


Gaulle (Pierre de). 
‘aumont. 

*avini 

centon. 

ieorges (Maurice), 
silliot, 

Godin. 

olvan. 

1osset 

xoubert. 

:racia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

suérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (itenri). 

Guitton (Antuine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakika. 

Halbout 

Hal'eguen 
Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Baislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Hue! 

Hugues ‘Emile , 
Alpes-Maritimes, 

lugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihue!. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
se .ne-et-Marne. 

Jacque! (Michel, Loire. 

ilacquinot (Louis). 

larrosson. 

lean-Moreau, 

loubert, 

luglas. 

lules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Kkrieger (Alfred), 

Kuehn iRené), 

Laborbe 

La brousse 

Lacaze Menri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Late. 

Lanet :Joseph-PierreY, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

{Laurens (Camflle), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

LecourL 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
srennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (der. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letournesu. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de LipkuwsEl, 


Yonne, 





Liquard. 
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Lucas. 3 

Maga Hubert. 

Mazendie. 

Maine 

Maibrant. 

Mallez. 

Mimadou Konaté. 

Mona Sano 

Manceau (Bernard), 
aine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean). 

Ma:5501 (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
constanune, 

Mazel 

Merck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekk 


Me! iès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 

Mercier : Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignaot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteii (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 


Montsolfier (de). 
Montillat. 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Movnet 

Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 





Oopa Pouvanaa. 
Ouedraoge Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Febellier (Jean). 
Pelleray 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit {Guy\, Basses- 
Pyrénées, 
Peytel 
Ptiimiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
»’Jantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quiher. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingcard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot. 











saiwre (de). 

Salliard du Rivault. 

sù MmsOn. 

sanogo Sekou. 

Sauüvajon, 

savale. 

Schatf 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmitiein, 

schnener. 

schurman Robert}, 
Moselle 

schumann 
Nord. 

secrélain. 

sengnor. 

-erafini 

sesmaisons (de). 

sevnat 

sidi el Mokhtar. 

siefridl. 

“imonnet. 

smat.. 

“ou 

souquès (Pierre). 

“urpet, 

soustelle. 

l'aillade, 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lempie. 
lhibauut. 

fhiret 

linguy (de). 
lirolien 
loublianc, 

Fracol 

[remouilhe. 
Triboulet. 
[urines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle tJules). 

Valion (Louis). 

\assor, 

V'elonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatle. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve fe). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolf! 

Zodi [khia. 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 


Guichard 
Naroun Amar. 
Pinay. 


Revnaud (Paul). 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


silait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


volants........ 


cosossssssosesscosssce CIS 


Majorité absolue............esssssesesessssssssse 308 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


l’adoption......s.sssssosssee 206 


ssédissadhadeticisensess dos 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





© + 


Sur l'an 
de la 


MM. 
Arbeitie 
Arnal 


Brahimi 
Brault. 
Brifflod 
Cachin 
Cagne 
Caillet 





Astier de La Vigerie (d”) 


Boutbien. 


Camphin. 
Capdevilie 


rendement de MM 


conférence des présidents (lPréroir 


de revision d'Air France), 
Nombre des volants. ....sosososesese se 
Majorité absolue...........sessssessee 
Pour l'adoplion..... ésssnes ss. 
COMITE ...-..sssossossssssessee 
L'Asscmmblée nationale n'a pas adopté, 


Ont vote pour : 


Dufour 
r. bu;uy (Marc). 
burbet 


Durroux 


Auban (Achille). Miue bLuvernole. 

Audeguil Mme Estachy. 

Ballanger :Robert), Estradère 
seine-elt-Oise, Evrard 

Barthélemy. Fajon Etienne). 

Barto:ini. Firaud 

Baurens Fayet 

Béchard (Paul), Florand. 

Bêche (Emile). Fourvel 

Benbahmed (Mostefa}.| Mme François 

Benoist (Charles). Mine Gabriei Péri 
seine-et-Cise, Mme Galicier. 

Benoit (Aleide), Marne. | mautier. 

Berna pd. az.er. 

Berthet, Gernez 

Besse, Givoni. 

Billat Girard 

Billoux Gosnat 

Binot. Houdoux. 

Bi<sol. souin Félix}. 

Bonte (Florimond). Gourdon 

Bouney (Jean). Gozard Gilles). 

Boutavant Mme Grappe. 


üuravoille. 


(Ali). Grenier (Fernandi. 
Mine Guérin (Rose. 
ouIguen, 

(Marcel). Guille 


Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyet (Raymond). 


(Francis). 


Cartier (Marcel), Henneguelle. 

Drome laquet Gérard). Seine 
Casanova. Jean ‘Léon). Hérault. 
Castera Joinville ‘Alfred 
Cermolacce. Malleret). 

Césaire Kriegel-Vairimont. 
Chambrun (de). Lacoste 

Charlot (Jean). Mme Laissac 
Chausson. Lamarque-Cande. 
Cherrier. Lambert (Lucien), 
Coffin Lamps. 

Cogniot. Lapie ‘Pierre Olivier). 
Cente Le Bail 

Costes ‘Alfred), Seine. | Lerœur 

Pierre Cot Le Coutaller. 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francia: 
Cristofol, Lejeune (Max). 
Dagain. Mme Lempereur 
Darom Lenormand (André). 
Dassonville. Le Senéchal. 

David Marcel), Le Troquer (André). 

Landes Levindrey. 

Defle: Linet 
Mme Degrond. Liurette. 





Deixonne. Loustau. 

Dejean Lussy (Charles). 

Demusois. Mabrut 

Denis (Alphonse). Mancean (Robert), 
Haute-Vienne. sarthe 

Depreux Edouard}. Mancey (André), 

Descon Pas-de-Calais. 

Dicko Ilamadoun). Martel (Henri), Nord 

Poutrellot. Marty (André). 

Draveny Mile Marzin. 

Dubois Maton. 

Duclos ,Jacques). Maurellet, 





une seance 


Cristojot et Barthelemy aux propos ons 


vendredi 


13 mars après diner pour discuter les rapports sur la retraite des 
auruiaires tuularisés et les licenciements du personnel des centres 


eve 618 
sssosse 310 

co DD 

.…. 408 

Mayer Daniel), Seine. 


Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), 
Oise 

Métaver 
Meunier Jean), 


Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen 

Nenon. 

\inine,. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme hRabaté. 
Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adriep}, 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

savar 

scamitt (René, 
Manche, 

segelle. 

sibué 

signor 

silvandre, 

Sion 

sissoko {Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 
Fhomas (Fugène}, 
Nord 

rhorez Maurice). 

Tillon (Charles). 


Marcel). 
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Tourtaud, 

Tricart 

Mine Vaillant. 
Louturier, 

Valentino. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 
Vienne 
André ‘Pierre), 
Meurthe-el-Mo>-elle 
Anthonioz 
Antier 
Ayithy 
Aubaime 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Aujoutat, 
AuIneran 
habet Raphaël) 
hacon 
hadie 
Hapst 


Barangé !{Charles) 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
hardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Rarrier 
harrot 
baudry 
Baylet 
Ravrou 
Beaumont 
he’hir Sow 
Becquet 
Begouin 
Ben Ay Cherif 
bénart François), 
Bendjelloul! 
Réné ; Maurice) 
hengana (Mohamed). 
henouville de). 
Ben Tounès 
herga:sse 


d'Asson (de) 


de), 


Bessa 

Bettencourt 
Bichet : Robert} 
Ridault (Georges), 
Bignon 

Hlières 

thliliemaz. 

Hiliotte 

Hachette, 
hoganda 


Edouard Bonnéfous 
loscary-MOnsservin. 
Bourdellés 

Houret (llenri). 
Bourgeois 

bourgès Maunoury 


tousier U'Uotlerea"t 

Bouxoim 

Bricout 

Briot 

Hrusset (Max). 

Bruyneel 

Lburon 

Cadi {Abd-el-Kader) 
aillavet 

Cahiot (Olivier). 

Car'int 

Cartier (Gubert), 
Seine-et- Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

alrice 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean) 

Chaban Delmas 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier 

Charret 

Chassaing 

Chastellain 

Uhatenay 

Chevalher Jacques), 

Chers (ac) 


Christiacns, 





Vals (Francis). 
Védrines 

Verdier 

Verzès 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Chupin 

Liostermann 

Loc hart 

Lonrre 

Colin :André), 
Finistère 

Coiin (Yves), Aisne, 


Commentry 
ondat-Mahaman. 
Conombo 
Cornighon-Moltinier 
Coste-Floret tAlfred), 
Haute-Garonne, 
Custe-Floret (laul}, 
Hérault 
Coudert 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Lrouzter, 
Daladier 
Damette 
Das<auit (Marcel). 
David Jean-Paul, 
Seine el -Chse 
Deboudt (Lucien). 
Defos du fau. 
Legoutte 
Delachenai, 
Delbez 
bDelthos 
Dbelcos 
bDeliaune 
Delmotte 
Lenais Joseph) 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors 
Detæœul 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 
Diethelm 
Lixoner 
Dommergue, 
horev 
Douala 
Dronne, 
bucos 
bumis 


Pierre). 
l'aut). 


(Edouard). 


Yvon). 


{Joseph}, 


Dupraz (Joannès), 
uuquesne 

buveau, 

Elain 

Estèbe 

Fabre 

Faggianell| 

Faure (Fagar), Jura 
Faure ‘Maurice, 101 
Febvay 

Fslice de). 

Fshix Tchicaya 

Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaner. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
lFourcade (Jacques). 
Fouyetl 
Frédéric-PNupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

{sabelle 

Uuiborit, 

saillard 

Gailemin 

Galy Gasparrou. 





Garavel 
‘ardey tAbhel) 
‘aret Pierre), 
| sarnier 
| Gau, 


Véry (Emmanuel). 
Villon “erre). 
Wagner 

y \'ine 
|£unino, 


(biallo). 


‘aubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin 

Lenton 

veorpges 
s11lot, 

odin 

50!van. 

(s0o3set 

oubert 

üracia 
inimaud (Henri). 

[Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure 
:rousseaud, 
TUNIZKY. 

huérard 

ueye Abbas 

Guissou (Henri). 
suitlon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakik: 

lalbout 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hue! 


(Maurice). 





(de). 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

iHutin-Desgrées., 

ihuei 

isorni 

lacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire, 
lacquinot 
larrosson 
tean-Moreau, Yonne, 

loubert, , 


Louis}, 


luglas 
lules-Julien. 
ul 

Kauffimann, 

Air 

lock. 

Kanig 

Krieger (Alfred). 
Kuenn René). 


Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lafav Bernard). 

Latorest. 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniet Joseph), 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 


Francine). seine. 
Lelèévre (Raymond), 

Ardennes 
Æfranc 
Legaret. 
Legendre, 
Lemaire 
Lenormand 
LAotard de 
iLe Roy Ladurie. 
iLæ screllour. 


Maurice). 








Leturneau 

Levacher., 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskli. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louve; 

Lucas. 

Maga :flubert), 

Magendie. 

Maiihe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba san. 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie ;André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martlinand-1Kkplat. 

Masson !Jean). 

Massot (Marcel, 

Maurice-Rokanowskl!. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mignot 

Milterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘de). 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel lierre), 
Khône 

Montgolfier tde). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier de). 

Mowvnet 


Mutter (André). 





Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi 

Oops Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Raban 
tAbdeimadijid). 

l'alewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean), 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit {(Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Peytel 

Pfhrotin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Prétot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
èche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 





Rousselot 
Salah (Menouar\ 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
saivre (de) 
salliard du Rivault 
samson. 
sanogo Sekou. 
sauvajon. 
Savale. 
schaff. 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Sschmittiein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 
secréltain. 
Senghor. 
serafini 
sesmaisons 
seynal. 
sidi el Mokhlar. 
siefridt. 
simonnet, 
smail. 
sou 
souquès (Pierre), 
sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
Teitgen ‘ierre- 
Henri). 
lemple 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien 
loublanc. 
lracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
rurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 


Wolf 
Zodi Ikhia. 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Abelin 
Boisdé (Raymond). 


Burlot 
Guichard 
Naroun Amar. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient él6 de: 


Nombre des volants......scssessssesssssessssese 
Majorilé absolue............sessssssosessssesssese 


Pour l'adoption................s.e 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conforiné- 


MARIELLE ELIILIIIIILLLLLE 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


615 
308 


210 
105 
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Nombre des volants 
Majorité absolue..........es cossosssese 


Pour l'adoption 


Contre 


heurs à le part d'Algérie). 


\scemblée nationale a adoplé. 


\M 
Ah (Ahmed. 
er 


ibame, 

an (Achille), 
\ (Jen). 
jegu'i 


at 
et (Raphaën. 
nrer (Robert), 
ine-et-Oise. 


re > >>> > > 


igé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


L & 

} M. 
Barthélemy, 
Barlohni 
Barurens 


Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
ben Aly Cherif. 
Rénard {François}. 


nbahmed (Mostefa). 


Be 

Bendjelloul 

Benxist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


enoit (Alcide), Marne. 


F 
Berthet 

Besset. 

bichet (Robert), 
Bil!at. 


Billiemaz. 


Billoux. 
Binot. 
Biscol 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxomn 
Brahimi (AW), 
Brault, 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne. 
Campbhin. 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte, 


de La Vigerie (d'). 


Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Gronne. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Cousion (Paul). 
Coutant (Rebert}, 
Cnstotol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonvilte. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Lefos du Rau 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deimotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-V.enne. 
Denis (André), 


Lordogne 
Depreux (Edouard). 
Lesson 
Devemy 


Licko (Hamsdoun). 
Mlle Dieneschn. 
Dorey 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvet. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 





Grimaud (llenri). 
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Grunitzky. 


Mme Guérin 

vueye Abbüs. 

Guiguen. 

Gunite. 

Guis'ain. 

Gussou (Henri). 

G'ütton (Jcan), 

Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond). 

HHlalbout. 

ttenneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel 

Jequet ’Gérard\, Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (lenri), 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœæur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 


(Rose). 


Martel 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 





(Henri), Nord. 





Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck, 


Métayer 

Meunter (Jeen), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 


Minjoz 

Mitterrand 

Moch .Juies). 

Moisan 

Mallet (Guy). 

Mont'alat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouvhet 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naz: Boni. 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Patinaua 

Paut (Gabriel). 

Penny 

Petit ‘Eugène- 
Clanudius), 

Pflirnlin. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moéelle 
Anthon:oz. 
Antier. 
Apithy 
Aubry 
Bacon, 
Badie 
Barbier. 
bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de) 
Bayiet 
Beaumont (de). 
BecqueL 
Begouin 
Béné :Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergazse. 
Bessac 
RBettencourt. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Billotte 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Buron 
Caillavet, 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Charmant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Cochart. 
Coirre. 


(Paul). 


Prot 

Provo. 
Quénard 
Mme Rüabaté. 
Rabier 
Ranaivo 
KRaveloson 
Raymond Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult. 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger, 


Rincent 

Mme Roca. 

Itochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

said Mohamed Cheikh 

Saivre tde). 

Sanogo Sekou, 

sauer. 

Sauvajon, 

Savary 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

ecrétain,. 


segelle. 








Ont voté contre : 


Colin {André}, 
Finistère 


Colin !Yves), Aisne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 


Cou 'naud 

Coulon 

Courant (Pierre), 
Lrou7ier 

Daladier (Fdouard). 
David (Jesn-Paul}, 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Degoutle 
Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Deshors 

De'œuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Estèbe 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 











Febvay. 

Félice (de). 
Forcinal 

Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 
Godin. 
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#E Méhaignerie. Pierrard. Senghor. 
Menthon tde). Pineau Sibué. " 
SCRUTIN (N° 1665) Mercier (André), Oise. | Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt. 
Mercier (André-Fran- | Pradeau signor 
©, amendement de M. Marcel Ribère aux propositions de la confé- cois,, Deux-Sèvres. | Prisent (Tanguy). Silvandre. 
” rence des présidents {Inscrire à l'ordre du jour de jeudi 5 mars Mercier Michel}, Mme Prin. one 
nures-midi le rapport sur les allocations familiales aux marins- Loir-et-Cher. Pronteau phone 


sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sporlisse, 

Taillade 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

Tharmier, 

Thibault. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 
lillon tChartes). 

Tinguy (de). 

Piluuix 

lourné. 





Faure (Maurice), Lot 


lourtaud. 
Frernouithe. 

| Fricart 

Mme Vaillant- 

| Couturier. 

| Valentino 

Valle (Jules). 
Vals (Francis), 
Védrines 
|Velonjara, 
\Verdier 

| Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emimanuel}, 
Viatte 





Villard. 
Villon (Pierre}, 
Wacznet 
| Wasmer 
|Yacine «Piallo). 


| Zndi Ikhia. 
iZunino, 


[Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
tuérard. 

|auitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halteguen. 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

isornt 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

jules-Julien. 

July. 

Ktr 

Kuehn 'René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest,. 

Lalle 

Laniel (Joseph); 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Mailhe, 

Mallez, 
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Manceau (Bernard), , Nigay Révillon (Tony), Lebon. Noël (Léon), Yonne.  1Ritzenthaler, 
Mine-et-Loire Noe ide La tibevre (Paul), Lefranc, Palewski iGaston), schmittiein. 
Marcellin Olmi Ardèche Lemaire. Seine serafini. 
Marie (André) |oopa Poruvanaa Rolland. Mme de Lipkowski, Palewski (Jean-Paul),|Seynat. 
Martinaud-Déplat, | Ou Rabah toussean. Liquard. seine-et-Oise, Sidi el Mokhtar, 
Masson (Jean). (AbdelmadjiJ selot Magendie. Pantatoni. sou 
Massot (Marcel). | Paquet saiah (Menouar),. Malbrant. Paternuot. Soustelle, 
Maver (René), P ) saint-Cvr Maurice-Bokanowski. Peytel Tirolien 
Constantine l'ele Jea valliard du Rivaull, Moatti Pinvidic, Triboulet, 
Mazel be 11 Samson Molinatti Prache. Ulver 
Médecin Peltre “a va Monsabert (de). Prélut, Vallon (Louis), 
Mekki Perrin Schumann (Maurice), Nisse Quilici. Vendroux. 
Mendès-France | Pelit .GuY Basses Nord Noœcher. Quinson. Wolff. 
Al12n0 | Pyrénées sesmaisons (de), 
Messe Pneus (0). es 
LE Plantevir > Pierre), Excusés ou absents par congé : 
: me , ® | l'iev Rer J et. x 
Montel (Pierre), Puchet “+ . MM. surlot Pinar., 
Rhôn > l'hiriet Abelin. Guichard Reynaud (Paul), 
Montgolfier (de) Puy : + boisdé (Raymond). Naroun Amar. Solinhac. 
Montiliot - . x 
Montjou (de) Qu pl _ es 
Morève Le Cher 3 N'a pas pris part au vote: 
Morice \ où rer sh gal 
Moro Giafler de - = y en … | . À qe + Ierriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prés 
$ «1: NE 
M ter (de an et Vigier Kia! | in 
Moy | Renaud J n \ [ e le\ 
h \ndré Sa Loire I e Viollette 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
N'ont pas pris part au vole: NOMBRE GR: VOS. css sévensc ose ce 547 
P p 
My Majorité absolue........ cocon sbenceeteesesouseoces 274 
_ neran - un, Pour l'adoption... rinsbseneesa es O0 
Bay | à -aubert LD coovrvoscictotoncart TT 2115 
[L r Sow. MnIn y ‘aulle Pi rre de). Maiz, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Benouv ie) 1 Molinier ‘aumont., ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bernard )a iliot smile mn 
kB eo n 1 ' \! el. nva 
Blact } icia le. 
[Pr Le rou vd Rectification 
: \ iu sut? + au mn pl lu in exlenso de la 3% séance du 27 février 12. 
ir )r Î mess 2 L 
H L lettier de Boislam Journal officiel lu ?8 février 1953.) 
kr M | [L bert 7 
Ca U (Fra | 1 ndin (J , tel | ut He , dns 
‘ dé Dans le scrutin (n° 1652) sur l'amendement de MM. Corniglion- 
Car | M | Jacquet (Marc), LE LT - - : sil 
d'a A. écine.et. Marne Molinier et Taillade à l'article 31 du projet d'aide au cinéma 
Qi D (auffn | ” litution à trois pour mille « quatre pour enille 
C! iier Pnig M. André Liautes, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
€! 1E Î | ger (Alfred). 4 voulu volcr « contre », 
ges © EE — 
Ce numéro corporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 3 mars 1953. . 
| 
{re page 1525. — 2° séanct page 1545, 
p Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























































